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PRÉFACE
Un républicain, mortii y a quelques années, disait : « Nous devons à notre pays la vérité : aucune dette n'est plus sacrée ni plus pressante... Dans la langue des Pères de l'Eglise, annoncer la vérité, c'est délivrer son âme. Quiconque aime fortement son Dieu, son pays ou son drapeau dira que ce n'est pas là une simple métaphore. »
Ce sentiment impérieux de vérité et de justice a seul inspiré ces notes historiques. Rédigées depuis plusieurs années, elles sont publiées après une longue attente.
Pendant plus d'un demi-siècle la cause de la monarchie s'est identifiée avec la personne d'un prince, ardemment aimé par les uns, décrié par les autres avec une persévérance et une perfidie dont les luttes politiques offrent peu d'exemples. L'émotion causée par sa mort a un instant fait trêve à ces injustes attaques. Cette trêve n'a pas été de longue durée.
II PREFACE
Comme ceux qui lavaient poursuivi avec tant d'animosité pendant sa vie étaient devenus ses héritiers politiques, sa mémoire leur a été livrée sans défense.
Un travail de falsification historique s'est accompli sous nos yeux. Les auteurs des plus déloyales intrigues ont écrit des Mémoires qu'une presse complaisante a reproduits à l'infini avec des commentaires aggravants. Jusque dans les notices nécrologiques qui ont suivi la mort du comte de Paris, un écrivain sacré a trouvé l'occasion de perfides attaques, se servant, pour rééditer de vieilles calomnies, de documents tronqués et falsifiés. Il n'y a eu qu'un coupable, c'est la noble victime qu'ils ont fait vivre et mourir en exil.
Elle ne parlera plus. Qui oserait leur répondre ? Défendre le mort serait nuire à l'intérêt des survivants. Les plus indépendants n'ont essayé de le faire qu'avec des réserves trahissant leur embarras. Les témoins autorisés se sont tus : les possesseurs de documents écrasants les ont conservés pour un avenir qui ne viendra jamais. Les royalistes de France sont condamnés à la glorification officielle de Louis-Philippe, « le roi honnête homme ». Le monstre qu'était Philippe-Egalité est aujourd'hui qualifié de « héros d'Ouessant » !
Il faut avoir abdiqué toute préoccupation de parti pour rétablir la vérité. Pour cela il est nécessaire de remonter de plus de cent ans en arrière, et de relever, à travers les vicissitudes de la politique contemporaine, les faits oubliés ou ignorés que l'ambition, l'amour-propre, la flatterie intéressée s'efforcent de dénaturer.
PREFACE III
Présentée avec simplicité, sans commentaires, la longue succession de ces faits livre le secret des actes accomplis sous nos yeux.
S'il est difficile d'écrire encore l'histoire d'événements si rapprochés de nous, il est du moins permis de la préparer.
Tel est le but de cet écrit, œuvre d'un homme qui porte le deuil sans espoir de la monarchie, n'attendant plus en ce monde que la justice de l'opinion impartiale pour la cause qu'il a servie.
Robinet de Cléry.
PREMIERE PARTIE
LA FUSION DE l800
Dans la lutte terrible qui s'est engagée à la fin du siècle dernier entre l'ancienne monarchie, représentée par un prince honnête et faible, hésitant entre des conseils contradictoires, ne s'engageant dans une voie que pour revenir en arrière et ne persévérant que dans une seule volonté : l'horreur du sang versé, — et une société nouvelle, ignorante d'elle-même, étonnée et inquiète de son rapide succès, facile à entraîner à tous les excès par la crainte instinctive du retour des puissances jadis redoutables qu'elle avait détruites, — un homme né sur les marches du trône, sans courage, sans générosité, ambitieux et irrésolu,rendu inaccessible par sa pusillanimité à tout sentiment de pitié pour les plus hautes infortunes, a laissé un nom voué plus qu'aucun autre à l'exécration de tous les partis.
11 chassait de race. Il était le descendant direct de ce duc d'Orléans, dont les confidences de l'illustre archevêque de Cambrai au duc de Chevreuse dépeignent en termes si saisissants l'effroyable réputation dans les dernières années du règne de Louis XIV. Fénelon n'était pas un pamphlétaire; ce qu'il confie à un autre lui-même, sous la forme la plus prudente et la plus réservée, ce sont les douloureuses, appréhensions de son patriotisme. Il redoute pour le Roi, il redoute pour la France les actes d'un prince corrompu, placé si près du trône.
Il ose à peine dire, dans trois notes qualifiées de Mémoires (1), notes secrètes, remises à un ami éprouvé
PREMIER MÉMOIRE
Recherche de
Je voudrais approfondir en grand secret : 1° les preuves de ce qu'il a fait en Espagne ; 2° les faits précis qu'on allègue maintenant.
S'il est coupable, il est capital de mettre en sûreté la vie du Roi et du jeune prince, qui est à toute heure en péril.
Ce qui me frappe est que sa fille, qui est dans l'irréligion la plus impudente, dit-on, ne saurait y être sans lui ; et qu'étant instruit de tout ce qu'on dit de monstrueux de leur commerce, il n'en passe pas moins sa vie tout seul avec elle. Cette irreligion, ce mépris de toute diffamation, cet abandon à une si étrange personne, semblent rendre croyable tout ce qu'on a le plus de peine à croire. 11 est ambitieux et curieux de l'avenir.
Si par malheur le crime était vérifié, ferait-on mourir avec infamie un petit-fils de France qui peut parvenir bientôt, par droit de succession, à la couronne ?
Malgré toutes ces raisons, de ne point faire une recherche avec éclat, je voudrais qu'on en fit une très secrète, pour assurer la vie du Roi et du jeune prince, supposé qu'on trouve des indices qui méritent cet approfondissement. Mais le secret est également difficile, et absolument nécessaire.
Ne pourrait-on point examiner en grand secret le chimiste de ce prince, et voir le détail des drogues qu'il a composées ? Il faudrait en prendre et en faire des expériences sur des criminels condamnés à la mort.
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dont il connaissait la sagesse et la discrétion, jusqu'où vont ses craintes. Il faut deviner sa pensée qu'il ne veut pas exprimer plus clairement.
A plusieurs reprises il parle dans ces Mémoires « de personnages odieux, de mains si odieuses et si diffamées », désignant ainsi par les allusions les plus claires le duc d'Orléans et sa fille, la duchesse de Berry.
Reniant le nom des siens et allant, assure-t-on, jusqu'à renier la légitimité de sa naissance (1), l'arrièrepetit-fîls du Régent a voulu s'appeler Philippe-Egalité. C'est lui qui, par un étrange retour des choses d'ici-
Si par malheur le prince est coupable, et s'il voit qu'on ne veut rien approfondir, que n'osera-t-il point entreprendre ?
TROISIÈME MEMOIRE
P.rojeî de Conseil de Régence.
Mettez-y N., vous livrez l'État et le jeune prince à celui qui est soupçonné de la plus noire scélératesse. Excluez N. pour ce soupçon ; vous préparerez le renversement de ce conseil, qui paraîtra fondé sur une horrible calomnie contre un petit-fils de France.
Atout prendre, je n'oserais dire qu'il convienne de mettre dans ce conseil un prince suspect de scélératesse, qui se trouverait le maître de tout ce qui se trouverait entre lui et l'autorité suprême.
De plus, indépendamment de ce soupçon, on ne peut guère espérer qu'étant livré à sa fille, il contribuât à la bonne éducation du jeune prince, au bon ordre pour rétablir l'État.
(1) « La duchesse d'Orléans était une personne fort dissolue et qui, malheureusement, déshonora gravement le nom qu'elle portait. Le bruit public attribuait au comte de Melfort la paternité de M. le duc de Chartres, et Dieu sait qu'il nous aurait donné là un triste enfant ». Philippe-Égalité, trouvant cette origine encore trop noble, a prétendu, dit-on, qu'il y avait confusion et qu'il était fils de Montfort, son cocher. (Mémoires de la baronne d'Oberkirch.)
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bas, serait aujourd'hui le chef d'une dynastie royale.
Le duc d'Orléans s'était mis sans conviction au service de la Révolution dans l'espoir que la chute de son cousin lui donnerait la couronne. Grâce à son immense fortune il avait pu prodiguer l'or à pleines mains (1) : c'était son seul moyen d'influence.
Il avait pris ainsi une part active à l'invasion de l'Assemblée nationale et du palais de Versailles les 5 et 6 octobre 1789 : ses menées avaient été alors dénoncées par Monnier, président de l'Assemblée. Les massacres populaires qui avaient commencé ne le faisaient pas reculer dans son œuvre d'ambition' et de haine : il fut accusé d'avoir stipendié les assassins qui forcèrent la porte de la chambre à coucher de la Reine, qu'il exécrait.
Il avait élevé ses fils dans les mêmes sentiments. L'aîné, Louis-Philippe, alors duc de Chartres, siégeait
(1) D'après ies Mémoires de la baronne d'Oberkirch, Louis XV aurait longtemps résisté au projet de mariage entre le duc d'Orléans, père de Philippe-Égalité, et la fille du duc de Penthièvre : « Il sentit quel puissant levier était une pareille fortune entre les mains du premier prince du sang, et ce qu'il pouvait en faire s'il avait l'esprit de révolte. Il refusa d'abord, et M. de Choiseul eut beaucoup de peine à l'y amener.
— « Songez donc, disait le Roi, que mes petits-fils, le comte de Provence et le comte d'Artois, sont loin d'une pareille fortune, et que vous allez rendre MM. d'Orléans bien plus riches que leurs aînés. »
— « Sire, les aînés ont la couronne qui les place toujours hors de toute comparaison. »
— « Prenez garde de donner aux cadets le moyen de la leur enlever, Monsieur le duc. »
« Le roi refusa longtemps; il ne céda qu:aux instances de M. le duc de Penthièvre, pour lequel il avait une amitié de jeunesse ; encore son consentement fut-il accompagné de restrictions et d'observations répétées. »
— « Vous avez tort, mon cousin, lui dit-il, le duc de Chartres a un mauvais caractère, de mauvaises habitudes; c'est un libertin, votre fille ne sera pas heureuse. Ne vous pressez pas, attendez. »
« La princesse était pressée, elle. Son père l'adorait, il céda ; le mariage se fît. Depuis ce temps-là, le père et la fille ont dû souvent se rappeler les paroles du vieux roi. »
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tout jeune encore à l'Assemblée nationale lorsqu'elle fut envahie le 5 octobre 1789. De violentes interpellations furent échangées entre les députés ; l'un d'eux, s'adressant à la droite, s'écria :
« On voit bien que ces messieurs veulent encore des lanternes. Eh bien ! ils en auront ! »
Le jeune duc de Chartres se leva : « Oui ! oui ! ditil ; il faut encore des lanternes ! »
Cette exclamation sanguinaire, au milieu du désordre d'une assemblée envahie par la populace, a été le début dans la vie politique du futur roi des Français. Comme son père et avec lui il siégeait au club des Jacobins ; on l'y voyait à la tribune. Il était inscrit sous le nom de : Philippe Chartres, au Palais Royal.
Cependant les événements se succédaient, les années s'écoulaient, et le but poursuivi par le duc d'Orléans semblait plus éloigné que jamais. Méprisé de tous, il n'avait d'autres partisans que ceux qu'il payait : encore se servaient-ils de lui sans le servir. Dans les premiers mois de 179,3, aidé de son fils Louis-Philippe, il se détermina à courir la fortune d'un coup d'Etat militaire qu'il paya de sa vie et qui obligea ses fils à s'exiler.
En butte aux soupçons et aux attaques des Girondins, il s'était jeté dans les bras des Jacobins, leur donnant tous les gages qu'ils réclamaient de lui. Le plus sinistre dénouement devait servir ses secrets calculs. Les i5. 16 et 19 janvier 1793, à quatre reprises, au milieu des murmures de la Convention, il vota la mort de Louis XVI, et rejeta successivement lappel au peuple et le sursis (1). Tandis que Robes-
(1) Au quatrième appel nominal, trois cent dix voix contre trois cent quatre-vingt avaient accepté le sursis. Le duc d'Orléans fut du nombre de ceux qui refusèrent ce dernier témoignage de pitié .
pierre déclarait qu'il avait été touché, qu'il avait senti chanceler dans son cœur la vertu républicaine, et qu'il avait dû étouffer ce mouvement de sensibilité, Égalité avait affecté, pendant les longues et pénibles séances du procès, de suivre avec une lorgnette les émotions que trahissait le visage de sa victime (1). Marat lui-même fut indigné ; il écrivit à ce sujet :
D'Orléans a voté la mort. Je déclare que j'ai toujours regardé cet être-là comme un indigne favori de la fortune, sans vertu, sans âme, sans entrailles.
Même pour Philippe-Egalité les écrivains orléanistes ont aujourd'hui les plus étranges indulgences. Il est devenu pour eux « le héros d'Ouessant ». C'est sur Louis XVI lui-même qu'ils font remonter la responsabilité du vote du régicide.
Le commandement de la flotte avait été refusé au prince félon malgré son titre de grand amiral.
Si le duc d'Orléans, a écrit M. Oscar Havard, avait obtenu le commandement qu'il avait réclamé, les électeurs de Paris ne l'auraient pas envoyé à la Convention, et le prince, hors de France pendant le procès, n'aurait pas profané son nom par un vote criminel.
C'est le même prince qui avait fait preuve de la plus cynique indifférence lorsque la princesse de Lamballe avait été massacrée le 2 septembre 1792. Quelques jours après, le 8 septembre, M. Burger écrivit de Paris à lord Granville :
Quand ce meurtre a été commis, lundi, Lindsay et quelques autres Anglais se trouvaient au Palais-Royal chez le duc d'Orléans. Comme ils attendaient le dîner, ils enten-
(1) Chateaubriand, Étude historique sur les Révolutions, liv. Ier, 2e part., ch. VII.
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dirent les clameurs d'une nombreuse populace et, étant allés à la fenêtre, ils aperçurent la tête de Mme de Larnballe que l'on portait au Temple où on la fit voir à la Reine.
Frappés d'horreur à la vue d'un tel spectacle, ils se retirèrent à l'autre extrémité de la pièce où se trouvait assis le duc d'Orléans. Il demanda ce qui se passait ; ils lui répondirent que la populace portait une tête au bout d'une pique — « Oh ! fit-il, est-ce là tout ? Eh bien, allons dîner ! »
Comme on était à table il s'informa si les femmes emprisonnées avaient été massacrées, et, ayant reçu pour réponse que plusieurs d'entre elles avaient eu ce triste sort : — « Je vous en prie, dit-il, faites-moi savoir ce qu'est devenue Mme de Lamballe. » M. Walkiers, qui était assis à ses côtés, fît signe, en passant la main autour de son cou, qu'elle avait été tuée. » — « Je vous comprends », dit le duc, et immédiatement il se mit à parler d'autre chose (1).
Louis XVI mort, la situation paraissait exceptionnellement favorable pour une entreprise orléaniste. La Vendée se soulevait : l'insurrection du Vivarais qui avait dans tout le Midi des ramifications étendues venait à peine d'être noyée dans le sang ; la Bretagne, la Normandie, Bordeaux supportaient avec impatience le nouveau régime ; Lyon s'agitait. Le désordre était partout. Il ne restait plus en France qu'une force organisée : l'armée cle Durnouriez qui avait acquis un grand prestige comme diplomate, comme administrateur et comme général.
Gagner Durnouriez qui tenait tête en Belgique à l'armée de la coalition, négociant avec le prince de
(1) G. Lenotre, la Captivité et la mort de Marie- Antoinette.
Cobourg autant qu'il le combattait, n'était pas chose difficile. Il avait près de lui deux des fils du duc d'Orléans : Louis-Philippe, duc de Chartres, était général de division sous ses ordres. Celui-ci, du vivant même de Louis XVI, s'était mis en rapport avec Danton, protecteur de Dumouriez. C'était au lendemain des massacres de Septembre. Si l'on en croit le marquis de Fiers, historiographe et panégyriste de Louis-Philippe, l'accueil de Danton n'avait pas été décourageant.
— L'ancienne monarchie ne saurait être restaurée, lui aurait dit Danton. C'est vous, jeune homme, vous prince du sang royal, imprégné de l'esprit moderne, qui serez un jour la réserve de la France. »
Dumouriez, qui avait remporté le 6 novembre 1792 la victoire de Jemmapes, s'était subitement arrêté. Il avait étendu sa domination dans toute la Belgique jusqu'à la Meuse. Puis, prenant une résolution plus qu'étrange de la part d'un général commandant en chef devant l'ennemi, il avait quitté son armée et s'était rendu à Paris. D'après ses Mémoires corrigés par lui et publiés sous la Restauration, « il serait arrivé le ier janvier 1793 et se serait décidé à garder le plus grand incognito possible. Il se retira à une petite maison de campagne à Clichy, d'où il venait dans le jour à Paris pour travailler à sauver le Roi... Les Girondins répandaient le bruit qu'il voyait secrètement Philippe-Egalité ; ce qui était faux. »
Il faut reconnaître cependant que les événements qui suivirent rendent très vraisemblable cette accusation des Girondins.
Tout un chapitre des Mémoires de Dumouriez est consacré au récit de ces prétendues démarches que
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leur insuffisance et leur inefficacité ne permettent pas de prendre au sérieux. Ce n'est pas à des pourparlers aussi insignifiants qu'un homme comme Dumouriez a pu employer en de pareilles circonstances un séjour qui ne s'est pas prolongé moins de vingt-six jours !
Au moment du dénouement il resta renfermé chez lui. (( Le 18, disent les Mémoires, la santé du général Dumouriez, quoique très robuste, fut vaincue par le chagrin, et il fut contraint de rester à la campagne d'où il n'est sorti que le 22. »
Il reparut en effet parfaitement guéri le lendemain du 21 janvier, et, sans être autrement ému de la catastrophe de la veille, il ne tint pas rigueur aux auteurs de la mort du Roi. « Le 22, écrit-il encore, le général Dumouriez, en arrivant à Paris, alla le matin chez Garât, ministre de la Justice... Ils lurent ensemble le testament de ce prince infortuné ; il était écrit de sa main avec quelques ratures; l'écriture était posée et ferme.
« Le général Dumouriez partit le 26 janvier, le désespoir dans l'âme... »
Croira qui voudra à ce désespoir, exprimé vingtcinq ans plus tard, sous la Restauration. Tout indique qu'il attendait pour quitter Paris que la tête de Louis XVI fût tombée. C'était un obstacle de moins pour l'entreprise qu'il méditait. Les princes émigrés et le jeune dauphin détenu au Temple comptaient bien peu en France vis-à-vis de l'opinion. Les souverains de l'Europe eussent difficilement sacrifié Louis XVI qui avait régné dix-neuf ans et qui s'était allié à la maison d'Autriche. Mais ils étaient déjà las de leur coalition, plus las encore des émigrés, et les droits dynastiques des plus proches héritiers de la couronne de France n'eussent sans doute pas pesé lourd devant la promesse d'une paix avantageuse.
Le calcul des partisans de la faction d'Orléans avait été signalé depuis longtemps. Le 4 juin 1792, le député Ribes avait dit à la tribune de l'Assemblée : « Le vrai comité autrichien se compose de MM. d'Orléans, Dumouriez et Bonnecarrère (directeur aux Affaires étrangères). » Il avait dénoncé comme complices du duc d'Orléans, Talleyrand, Sillery-Genlis et Dumouriez. La même accusation avait été produite à plusieurs reprises à la Convention même pendant les longs débats qui précédèrent la condamnation de Louis XVI.
Le 2 janvier 1793, raconte Beaulieu dans son Diurnal publié en 1797, « Gensonné, député de Bordeaux, cria aussi anathème contre Louis XVI, qui lui parut le plus coupable des hommes ; mais il conclut cependant à ce que le jugement fût renvoyé à la sanction des assemblées primaires. En défendant cette opinion, Gensonné se déchaîna, avec la plus grande violence, contre une faction soldée par un usurpateur, qui n'était si pressée de tuer Louis XVI, disait-il, que pour s'emparer aussitôt de la puissance dont on l'avait dépouillé.
Il répétait le 19 janvier les mêmes avertissements : « Le parti de la Gironde prétendait que ses adversaires ne se montraient si ardents à précipiter ce supplice que pour faire monter sur le trône le roi qu'ils avaient déjà nommé, et ce roi était le duc d'Orléans. Ils demandèrent, en conséquence, que, préalablement à la mort de Louis XVI, tous les Bourbons fussent expulsés du territoire français. Ne pouvant obtenir ce délai, ils insistèrent encore et demandèrent que cette expulsion fût simultanée à l'exécution même. »
Les événements ne devaient par tarder à confirmer ces soupçons.
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Le camp de Dumouriez devint le rendez-vous de tous les orléanistes influents. Le général se croyait si sur du succès qu'il ne tarda pas à jeter le masque.
Il le fit d'abord par des rapports menaçants qui causèrent à Paris une vive émotion. Danton, qui s'était porté garant de sa loyauté, se rendit à Louvain pour avoir avec lui une explication. Dumouriez dissimula encore ; il remit à Danton une lettre datée du 20 mars dans laquelle il priait la Convention « de ne rien préjuger sur ses rapports avant qu'il eût eu le temps de lui en envoyer l'explication ».
Ce n'était qu'une feinte : son parti était déjà pris. Sans autre incident, dès le 22 mars, il passait avec le colonel Mack, chef d'état-major de l'armée autrichienne, une convention secrète.
Le 27 mars, le colonel Mack venait le trouver à Ath et, dans une conférence à laquelle assistait Louis- Philippe, étaient arrêtées les bases d'un accord en vertu duquel, moyennant l'abandon de la Belgique, l'armée française serait laissée libre de marcher sur Paris et de renverser la Convention (1).
Sur les entrefaites, trois délégués des Jacobins, porteurs d'une lettre de Lebrun, ministre des Affaires étrangères, arrivaient à Tournay. Ils ont dressé de leurs entretiens avec Dumouriez un procès-verbal qui a été lu à la Convention le ier avril 1793. L'exactitude de ce procès-verbal a été reconnue par Dumouriez luimême. « La conversation qu'ils ont dénoncée entre
(1) Un semblable espoir paraît avoir hanté l'esprit du- maréchal Bazaine.en 1870 dans ses négociations avec les chefs de l'armée allemande qui assiégeait Metz.
eux et le général, disent ses Mémoires, esta peu près exacte. »
Le plan du coup d'État militaire y est révélé dans ses moindres détails. On y voit le général républicain entouré des princes d'Orléans et de leurs amis, assisté de Louis-Philippe quand il traite avec l'ennemi comme il le sera encore lors de la défection définitive, se faisant assez d'illusions sur les dispositions de son armée pour annoncer hautement la restauration de la monarchie au profit d'un roi à désigner plus tard. Ce roi, Dumouriez n'avait pas à aller le chercher bien loin.
« Ils parvinrent, dit le procès-verbal des trois délégués, à joindre le général à Tournay le mardi soir, 26 mars. Le citoyen Proly se rendit d'abord seul auprès de lui. Il le trouva dans une maison occupée par Mme Sillery, Mlle Égalité (1) et Paméla (2) ; le général était accompagné des généraux Valence, Égalité, et d'une partie de son état-major... Entr'autres propos extrêmement inconsidérés qu'il tenait devant tout le monde, il dit positivement que la Convention et les Jacobins étaient la cause de tout le mal de la France, mais que lui, général, était assez fort pour se battre par devant et par derrière, et que, dût-on l'appeler César, Cromwell ou Monck, il sauverait la France, seul, et malgré la Convention. »
Cependant, Dumouriez gardait encore quelques ménagements. Le soir il reçut les trois délégués, leur donna de bonnes paroles, et les embrassa en les quittant.
(1) La princesse Adélaïde d'Orléans.
(2) Fille naturelle de Philippe-Égalité et de Mme de Genlis. — Une sœur de Paméla — Hermine — également fille naturelle de Philippe-Égalité et de Mme de Genlis, eut de son mariage avec M. Collard Mme CapeMe, mère de la célèbre empoisonneuse, Mme Lafarge, qui se trouvait ainsi proche parente de Louis-Philippe sous le règne duquel elle fut condamnée.
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Le lendemain, 27 mars, pendant toute la journée Dumouriez disparut. Il s'était rendu avec Louis- Philippe au rendez-vous donné par le colonel Mack qui avait reçu l'autorisation d'arrêter les conditions d'un pacte définitif. Aussi, quand, à la fin de cette journée, il revint à Tournay où il revit les délégués, son ton avait bien changé.
« Le lendemain, à 5 heures du soir, dit le procès-verbal, ils apprirent de son aide de camp Devaux qu'il soupait chez le général Egalité, c'est-à-dire chez Mme Sillery. Ils se rendirent chez cette dame au moment où Dumouriez y arrivait. En les apercevant, il leur dit avec un ton d'humeur très renforcé : Je ne suis pas ici chez moi; Je suis chez Egalité; si vous voulez me parler, vous me trouverez après souper à l'abbaye Saint-Martin. »
Le souper se prolongea tard : Dumouriez, Louis- Philippe et les autres conjurés avaient mieux à faire qu'à causer avec les délégués. Il était onze heures clu soir quand Dumouriez vint les rejoindre : il ne se gêna pas avec eux.
— « Vous ne voulez pas de Constitution, lui disent les trois collègues? — Non, la nouvelle est trop bête, et, pour un homme d'esprit, Condorcet n'y a rien entendu. — Mais que mettrez-vous donc à sa place ? — L'ancienne, toute médiocre et toute vicieuse qu'elle soit: — A la bonne heure, mais sans royauté sans doute? — Avec un roi, car il en faut un absolument.
« Ici, deux d'entre nous concentrent leur indignation; le troisième ne peut la contenir et dit vivement que pas un Français n'y souscrira, qu'ils aimerpnt mieux mourir jusqu'au dernier, et que pour lui le nom
de Louis Dumouriez l'interrompt et réplique : Peu
importe qu'il s'appelle Louis ou Jacobus. »
Le délégué Proly ne manquait pas de finesse : « Ou
Philippus, dit-il. » Il avait mis le doigt sur la plaie.
(( A ce mot, dit le procès-verbal, Dumouriez se livre à un mouvement violent, dit que c'est une atrocité des Jacobins qui, depuis longtemps, lui reprochent d'être du parti d'Orléans, parce que, après l'affaire de Jemmapes, il avait rendu à la Convention un compte avantageux de la conduite de ce jeune homme que je forme au métier....
« Dans trois semaines les Autrichiens seront à Paris si je ne fais la paix. Il ne s'agit plus de république ni de liberté; j'y ai cru trois jours; c'est une folie, une absurdité; et depuis la bataille de Jemmapes j'ai pleuré toutes les fois que j'ai eu du succès pour une si mauvaise cause; mais il faut sauver la patrie, en reprenant bien vite un roi et faisant la paix, car ce serait bien pis si le territoire était envahi, et il le sera, si je le veux, en moins de trois semaines. »
Dumouriez s'exaltait en parlant.
« Mon armée, s'écria-t-il... Mon armée !... Oui ! Tannée des Mamelucks ! Elle le sera, l'armée des Mamelucks ! Pas pour longtemps, mais enOn elle le sera, et de mon campoudusein desplaces fortes elle dira qu'elle veut un roi. Les présidents de district seront chargés de le faire attester, chacun dans son arrondissement. La moitié et plus de la France le désire. Et alors moi je ferai la paix dans peu de temps et facilement. »
Si ses projets échouent et qu'il soit décrété d'accusation , il défiait la Convention de faire mettre ce décret à exécution au milieu de son armée; au reste, il avait toujours comme dernière ressource un temps de galop vers les Autrichiens....
« Je suis aimé et estimé, ajoutait-il, de toutes les puissances du Nord. D'ailleurs je passerai chez elles de manière à m'en faire bien recevoir. »
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Après de semblables confidences Dumouriez ne pouvait plus reculer. Il essaya d'abord d'exécuter le pacte convenu avec le chef d'état-major de Parmée ennemie. Il avait promis non seulement d'évacuer la Belgique, mais de livrer la place de Gondé comme garantie : les autres places fortes devaient être occupées par des garnisons mixtes, composées de moitié de Français et de moitié d'Impériaux.
Le 2 avril, le ministre de la guerre Beurnonville et quatre commissaires de la Convention s'étant rendus à son camp, il les fît arrêter et les livra à Pennemi. Après avoir tenté en vain de s'emparer de Lille et de Valenciennes, le 4 avril il se porta de sa personne sur Gondé.
«.Dumouriez, disent ses Mémoires, était avec le duc de Chartres, les colonels Thouvenot et Montjoie et quelques aides de camp, n'ayant pour toute escorte que huit hussards d'ordonnance, — ce qui faisait à peu près un groupe de trente chevaux, — lorsqu'il est attaqué par les volontaires. »
Ces volontaires n'étaient autres que le 3e bataillon de l'Yonne, commandé par Davoust, le futur maréchal de l'Empire. Sous la fusillade qui les poursuivait, Dumouriez, Louis-Philippe et leur escorte, exécutant une partie du programme exposé le 27 mars, (( firent un temps de galop vers les Autrichiens ». Ils se réfugièrent au camp ennemi.
Le coup était manqué. Les dispositions de Parmée étaient bien différentes de celles sur lesquelles les conjurés avaient compté.
Cependant Dumouriez ne renonça pas à son projet : il sollicita des Autrichiens un concours plus actif:
a II passa une partie de la nuit, disent ses Mémoires, à rédiger avec le colonel Mack la proclamation du prince de Cobourg, qui parut, en date du 5 avril, imprimée à la suite de celle du général Dumouriez.
« Le5,àla pointe du jour, le général, avec une escorte de cinquante dragons impériaux, passa aux avantpostes de son camp de Maulde. 11 y fut reçu avec beaucoup de tendresse, il parla à tous les corps qui lui répondirent avec affection. Cependant il remarqua quelques visages sombres et quelques groupes factieux. »
Ceux qui avaient encore présentes à l'esprit les déclamations républicaines de Louis-Pbilippe et de Dumouriez n'en pouvaient croire leurs yeux.
« Vous prouverez, avaient écrit à Louis-Philippe les commissaires de l'a Convention, que ce n'est point avec hypocrisie que vous portez le nom d'Egalité. »
Tous deux reparaissaient au camp de Maulde avec une escorte autrichienne. Ces uniformes ennemis rendaient trop sensible leur trahison. Les troupes de ligne comme les volontaires refusèrent de s'y associer. Les artilleurs attellent les voitures, les canons, et quittent ce camp suspect avec armes et bagages. Dumouriez etLouis-Philippe ne purent entraîner qu'un régiment de hussards et quelques officiers compromis par eux. Il fallut fuir.
« Dumouriez monta à cheval avec les deux frères Thouvenot, le dac de Chartres, le colonel Montjoie, le lieutenant-colonel Barrois, deux ou trois officiers d'état-major et quelques aides de camp, sans nulle escorte, et il se retira à Tournay où il descendit chez le général Clairfayt. »
Cette tentative ayant échoué, Dumouriez n'était plus qu'un auxiliaire compromettant. Louis-Philippe se sépara de lui, cherchant à le renier, comme son petit-
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fils a renié de nos jours, après l'insuccès, un autre général républicain, gagné à prix d'argent à la cause orléaniste.
Philippe-Egalité, resté en France, fut arrêté. Il fut guillotiné quelques mois plus tard, « sans inspirer, écrivait M. Thiers sous le- gouvernement de Juillet, aucun de ces regrets qui consolent d'une mort injuste ».
Louis-Philippe et ses deux frères menèrent pendant sept ans, en Europe et en Amérique, une vie errante, portant partout, suivant l'expression du comte de Maistre, le fardeau d'un « nom funeste ».
Quand toutes leurs ressources furent épuisées, ils firent en 1800 leur soumission à Louis XVIII. Ce fut la première fusion.
Louis-Philippe d'Orléans et ses deux frères arrivèrent en Angleterre au mois de février 1800. Louis XVIII était encore à Mittau. Le duc et la duchesse d'Angoulème, le duc de Berry, le prince de Condé et son petitfils, le duc d'Enghien, n'avaient pas quitté le continent. Les princes émigrés étaient représentés à Londres par Monsieur, comte d'Artois, et par le duc de* Bourbon, fils du prince de Condé. Le duc de Bourbon avait épousé la princesse Bathilde d'Orléans, sœur de Philippe-Egalité. Soit que la séparation qui avait suivi de près ce mariage imposât à Louis-Philippe quelque réserve vis-à-vis de son oncle par alliance, soit qu'il eût compris dès lors le parti qu'il pouvait tirer de l'indulgente bonté et de la facile confiance du comte d'Artois, c'est à ce dernier prince et non au duc de Bourbon que les trois frères résolurent de s'adresser d'abord.
Leur arrivée en Angleterre avait été subite et inattendue. Après quinze jours de réflexion, Louis-Philippe, qui était entré en rade de Falmouth le 28 janvier 1800, écrivit le i3 février au comte d'Artois pour lui demander de le recevoir.
Cette démarche était un événement considérable. Le comte d'Artois en fît part immédiatement au duc de Bourbon, qui s'empressa de faire au prince de Condé, son père, le récit détaillé de cette négociation. La lettre du duc de Bourbon, portant la date du 18 février 1800 (1), forme le compte rendu le plus authentique de démarches qui semblaient dévoie rendre définitivement irrévocable la soumission des princes d'Orléans à l'aîné de leur maison. On n'avait pas inventé encore le mot de fusion.
Ils étaient jeunes, réduits aux abois par la misère. Le comte d'Artois, d'accord avec le duc de Bourbon, fît taire toutes ses répugnances:
« La lettre ci-jointe de M. le duc d'Orléans, écrivit le duc de Bourbon au prince de Condé, est arrivée à Monsieur qui est venu sur-le-champ m'en faire part et me prévenir qu'il le recevrait à quatre heures ; — que, ne doutant pas qu'il ne fît abjuration de ses mauvais principes et de ses mauvaises actions, qu'il fallait se persuader n'avoir été que la suite de perfides conseils et perfides exemples, il croyait utile à la cause générale et sentait dans son cœur le désir de pardonner, étant bien sûr d'y être autorisé par le Roi ; — que sans doute, en sortant de chez lui, M. le duc d'Orléans viendrait chez moi ; que, s'il était content de la manière dont M. le duc d'Orléans lui parlerait, il me le ferait dire par le duc cle Maillé, et me demandait aussi de le bien recevoir.
(1) Histoire des trois derniers princes de la maison de Condé, par Crétineau-Joly, p. 213.
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« Je lui ai répondu, ajoutait le duc de Bourbon dans sa lettre au prince de Condé, que sans doute les torts de M. le duc d'Orléans étaient d'une nature difficile à pardonner, et que, plus j'étais son parent proche, plus je devais être sévère à cet égard, que cependant je suivrais les ordres qu'il me donnerait au nom du Roi, et avec le vif désir que le repentir de M . le duc d'Orléans fût sincère, comme je n'en doutais pas ; que cette réunion certainement aurait l'avantage de faire tomber les bruits de parti et de projets d'usurpation répandas avec malignité en France ; que je ne doutais pas de la bonne foi des princes, mais que je pensais qu'il fallait bien surveiller les personnes qui les approchaient, ayant nécessairement de mauvaises connaissances et qu'ils auraient sûrement le bon esprit d'écarter pour ne s'entourer que de gens d'honneur. »
Louis-Philippe se présenta chez le comte d'Artois à l'heure qui lui avait été assignée. Il lui dit « qu'il se trouvait heureux de pouvoir faire abjuration entre ses mains de ses torts et de sa conduite précédente ; qu'il brûlait du désir de la réparer en versant son sang pour le service du Roi, etc., que ses frères étaient dans les mêmes sentiments et attendaient comme lui avec impatience le moment de pouvoir prouver à Sa Majesté leur amour et leur fidélité en servant la cause de la monarchie ».
Ainsi qu'il l'avait dit au duc de Bourbon, le comte d'Artois sentait dans son cœur le désir de pardonner. Il traita son cousin avec bonté, lui disant « qu'il pouvait lui répondre du pardon de Sa Majesté, étant bien sûr de la sincérité de son repentir, qu'il fallait qu'il écrivît une lettre au roi qui serait signée aussi do ses frères ».
Louis-Philippe répondit au comte d'Artois « qu'il ferait tout ce qu'il voudrait lui indiquer ».
Le comte d'Artois avait eu la précaution de recevoir son cousin en présence de témoins. L'un de ces témoins, le duc de Fitz James, écrivit après les événements de i83o :
« Lorsqu'à Londres, présent ainsi que plusieurs autres Français appelés à cette solennelle entrevue, je vis le prince, à demi agenouillé devant son royal cousin, implorer son pardon en lui redemandant ce beau nom de Bourbon, naguère abjuré, et celui-ci tendre une main affectueuse, gage d'une réconciliation sincère, du moins de sa part, qui m'eût dit alors que c'était de là que devait partir l'arrêt d'une proscription nouvelle, et que le Bourbon réhabilité trouverait en lui le courage de signer un tel acte ! »
En quittant le comte d'Artois, Louis-Philippe se rendit chez son oncle, le duc de Bourbon. Ici encore, le récit de l'entrevue émane du témoin le plus autorisé : le duc de Bourbon lui-même.
ce II avait, écrivit ce dernier au prince de Gondé, l'air extrêmement embarrassé... Il m'a parlé aussitôt du plaisir qu'il avait de me revoir, chose qu'il désirait depuis longtemps, demandé de vos nouvelles, de celles de mon fils, dit combien il était touché de l'accueil que lui avait fait Monsieur, demandé mon amitié qu'il avait été si loin de mériter, etc.
«Je lui répondis que j'avais toujours espéré que le sang qui coulait dans ses veines le ramènerait à la seule conduite que pouvait avoir un prince, qui était d'être fidèle à son Roi et à son pays ; — que je ne pouvais mieux faire que de m'en référer à tout ce que Monsieur lui avait dit au nom du Roi; que je ne doutais pas des preuves qu'il donnerait à l'avenir de la sincérité de son repentir, et que je le désirais comme prince et comme parent. Nous avons causé environ vingt minutes et il est sorti. »
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Les jours suivants, les deux frères de Louis-Philippe firent les mêmes démarches. Restait à rédiger la lettre au Roi, qui leur avait été demandée comme garantie de leur sincérité. Ils y consacrèrent plusieurs jours. Aucune visite ne devait leur être rendue avant que cette lettre signée par eux n'eût été remise entre les mains du comte d'Artois.
u Le dimanche soir, écrivait le duc de Rourbon au prince de Condé, ils ont envoyé la lettre au Roi à Monsieur, qui me l'a montrée aussitôt. Il l'aurait désirée plus forte de choses, mais il m'a dit que, comme c'étaient leurs propres expressions, il aimait mieux l'envoyer telle qu'elle était. »
Le lendemain, le comte d'Artois faisait savoir aux Français présents à Londres qu'«il les autorisait à aller rendre visite à M. le duc d'Orléans et à ses frères, et à dire hautement qu'on pouvait les regarder comme princes français, n'ayant d'autres désirs que de prouver leur fidélité au Roi et leur repentir de leur conduite bassée ». — « Je ne sais, ajoutait le duc de Rourbon, si l'affluence sera grande, mais je ne le crois pas, car la disposition générale ne leur était pas favorable. »
Cette lettre, rédigée avec tant de soin par Louis- Philippe et par ses frères et acceptée comme l'expression spontanée de leurs sentiments, était l'abjuration la plus complète d'un passé qui a été appelé depuis « les traditions de la maison d'Orléans ».
Londres, 16 février 1800.
(( Sire,
« Nous venons nous acquitter envers Votre Majesté d'un devoir dont le sentiment est depuis longtemps dans nos cœurs. Nous venons lui offrir le tribut d'hommage de notre inviolable fidélité. Nous n'essaierons pas de peindre à Votre Majesté le bonheur dont nous jouissons de pouvoir
enfin lui manifester notre respectueux et entier dévouement à son auguste personne, non plus que la profonde douleur que nous ressentons que des circonstances à jamais déplorables nous aient retenus aussi longtemps séparés de Votre Majesté, et nous osons la supplier de croire que, jamais, à V avenir, elle naura lieu de s en ressouvenir. Les assurances pleines de bonté qu'elle a daigné nous faire donner, à plusieurs reprises, nous ont pénétrés de la plus vive reconnaissance et auraient redoublé notre impatience s'il eût été possible de l'augmenter.
« La grande distance où nous nous trouvions et l'inutilité des tentatives que nous avons faites pour revenir en Europe sont les seules causes qui aient pu en retarder l'expression. Sachant, Sire, que la volonté de Votre Majesté est que nous lui offrions en commun le serment solennel de notre fidélité, nous nous empressons de nous réunir pour la supplier d'en accepter ï hommage . Que Votre Majesté daigne croire que nous ferons consister notre bonheur à la voir convaincue de ces sentiments, et notre gloire à pouvoir lui consacrer notre vie et verser jusquà la dernière goutte notre sang pour son service.
« Nous vous supplions, Sire, de nous permettre d'ajouter combien nous avons été pénétrés de l'accueil que Monsieur a daigné nous faire. Nous en conserverons toujours un souvenir profond et nous regardons comme un grand bonheur que l'expression de nos respectueux sentiments parvienne à Votre Majesté par son extrême bonté.
« Nous sommes, Sire, de Votre Majesté les très humbles, très obéissants et très fidèles serviteurs et sujets.
Louis-Philippe de Bourbon, duc d'ÛRLÉANS, Antoine- Philippe de Bourbon, duc de Monpensier,
Louis-Charles de Bourbon, comte de Beaujolais. »
Louis XVIII écrivait au duc d'Harcourt : « J'ai accueilli avec sensibilité les aveux et la soumission d'un jeune prince que son peu d'expérience avait livré
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aux suggestions coupables d'un père monstrueusement criminel. »
Quelques jours après, le 23 février, Louis-Philippe tint à écrire une lettre du même genre à l'ancien chef de l'armée des émigrés, le prince de Gondé, retiré à Villach, en Carinthie. Il y exprimait le désir d'imiter son exemple «si jamais les circonstances le mettaient à portée de servir le Roi les armes à la main ».
L'intérêt qui avait dicté à Louis-Philippe ce changement d'attitude était un intérêt d'argent. U ne tarda pas à prouver qu'il n'avait pas renoncé à ses visées ambitieuses et que ses serments ne le liaient pas. Mais en attendant, il fallait vivre. Pour prendre part aux subsides de l'Angleterre, il était obligé de se faire reconnaître comme prince français. Tel fut le seul mobile de sa soumission de 1800.
Etabli à Londres, il toucha pendant plusieurs années une pension du gouvernement anglais. Tout à coup il quitta l'Angleterre. Louis XVIII, forcé de quitter Mittau, puis Varsovie, se rendait à Hartwell. Louis-Philippe ne voulut pas attendre l'arrivée du Roi, qui avait surpris ses secrètes menées et deviné ses rêves d'ambition.
Il partit pour la Sicile, d'où il fit supplier le gouvernement anglais de ne pas lui retirer la pension dont il avait joui à Londres.
Je ne demande à l'Angleterre, écrivait-il à lun de ses confidents, le baron de Guilhermy (1), que de me continuer en Sicile Tallouance dont je jouissais en Angleterre. Si
(1) Papiers cTun émigré, par le baron de Guilhermy.
le gouvernement n'ordonnait pas la continuation des paiements de mon allouance, je ne saurais où donner de la tête.
Il adressait au duc de Portland (1) les lettres les plus humbles, « le priant d'obtenir pour lui des bontés du Roi et de celles de son gouvernement la faveur de continuer à jouir de l'allocation que le gouvernement de Sa Majesté Britannique lui avait faite jusque-là ».
J'espère, écrivait alors le futur roi des Français, que je n'ai pas besoin d'ajouter, Mylord, que le gouvernement de Sa Majesté est bien persuadé que, dans quelque situation que je me trouve, ma reconnaissance et mon attachement pour V Angleterre seront invariables, et que f attacherai toujours le plus grand prix à ce que ma conduite
OBTIENNE SON APPROBATION ET SOIT CONFORME A SES VUES
Paroles bien graves de la part d'un prince qui n'a pas cessé de prétendre, ouvertement ou avec dissimulation, à la couronne de France et à qui devaient être confiées, pendant dix-huit ans, les destinées d'un grand pays.
Le 28 juillet 1804, Louis-Philippe écrivait encore à l'évêque anglican de Landoff:
Mon cher Evêque,
Je sens encore plus fortement qu'auparavant (quoique ce soit à peine possible) le bonheur de la protection généreuse et de l'appui qui nous ont été accordés par votre pays magnanime: j'ai quitté mon pays natal de si bonne heure que je n'ai pas beaucoup les habitudes d'un Fran-
(1) Ce duc de Portland, ancien vice-roi d'Irlande, secrétaire d'État pour l'Intérieur en 1794, président du Conseil privé en 1801, mort en 1809, était le grand-père du cinquième duc de Portland, dont la succession vient de donner lieu, en Angleterre, à un procès retentissant.
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çais, et je puis dire avec une sincérité parfaite que je suis attaché à l'Angleterre, non seulement par reconnaissance, mais aussi par inclination et par habitude. C'est dans la sincérité de mon cœur que je le dis : Puissé-je ne jamaio quitter cette terre hospitalière ! (May I never leave that hospitable land /)
Mais ce n'est pas seulement à cause de mes propres sentiments que je m'intéresse si fort au bien-être, à la prospérité et aux succès de l'Angleterre c'est aussi comme homme. La sûreté de l'Europe, celle du monde entier, le bonheur futur et l'indépendance du reste du genre humain dépendent de la conservation et de l'indépendance de l'Angleterre ; et cela est la noble cause de la rage de Buonaparte et de celle de sa bande (his gang) contre vous. Puissiez-vous confondre ses plans pervers : maintenir ce pays dans sa position actuelle, glorieuse et heureuse, est le souhait sincère de mon cœur et de mes plus ferventes prières.
L'ancien général de division de l'armée de Dumouriez s'abaissait jusqu'à adresser au gouvernement anglais des rapports qui avaient le caractère de véritables actes d'espionnage. Il lui écrivait en 1807 :
Les sept îles sont bloquées et très courtes de vivres ; elles sont impatientes de secouer le joug français. Il importe à l'Angleterre d'arracher ces îles à la France ; elle y trouvera plus de six mille hommes de garnison, dont deux mille Italiens et quatorze cents Albanais et Épirotes qui feraient, sur-le-champ, de très bons soldats contre les Français. Si l'Angleterre me croit un personnage convenable pour ces îles, je suis prêt et j'en serai enchanté.
Triste manière pour un prince français de gagner des subsides payés par un gouvernement en guerre avec la France !
A la même époque, la duchesse douairière d'Orléans, mère de Louis-Philippe, s'adressait à la reine
Hortense pour obtenir un secours financier « de la magnanimité de l'Empereur ».
La cour de Nap,les, réfugiée en Sicile, était à ce moment sous Pentière dépendance de l'Angleterre. Marie-Caroline, qui régnait sous le nom de son faible époux, avait déchaîné sur ce malheureux pays toutes les calamités. La scandaleuse faveur du général anglais Acton, arrivé à Naples en 1779, la laveur non moins scandaleuse d'Emma Lyons, devenue lady Hamilton, avaient livré à toutes les fureurs antifrançaises la monarchie des Deux-Siciles (1).
Un an après son arrivée, Louis-Philippe épousa à Palerme la princesse Marie-Amélie, qui était née le 28 avril 1782, à l'époque où Acton disposait en maître absolu de la famille royale et du gouvernement napolitain, et qui avait eu depuis sa naissance le spectacle de la toute-puissance anglaise à la cour de sa mère.
Cette union parut choquante à quelques-uns des plus proches alliés de Louis-Philippe. La sœur de Marie-Antoinette donnant sa fille au fils aîné d'Egalité ! La princesse Louise de Condé écrivit à ce sujet à son père :
« Vous avez bien raison déjuger comme vous le faites ma manière de penser sur la nouvelle de Naples. Je n'oublierai jamais combien ma pauvre Lisette m'amusait à Fribourg et combien je lui trouvais de bon sens quand elle me répétait sans cesse :
(1) Acton, devenu premier ministre du royaume de Naples, était si puissant grâce à la complicité de la reine qu'il signait, au nom du roi et à son insu, les ordres les plus compromettants, notamment celui d'accueillir et de ravitailler la flotte anglaise dans tous les ports du royaume (1798) *.
Lady Hamilton, aidée par Marie-Caroline, prenait dans la poche du roi de Naples une lettre que lui avait adressée le roi d'Espagne, ainsi que le chiffre secret de cette correspondance, et elle communiquait le tout au gouvernement anglais **.
* Emma, lady Hamilton, par Walter-Sichel, p. 208. ** Id., Ibid., p. 184.
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« Mais, Madame, est-ce qu'on laissera ces trois frères-là se marier ?
« Mais, Madame, il faut les empêcher d'avoir des enfants.
« Mais, Madame, il n'est pas possible qu'on laisse cette race-là se perpétuer ?
« Malheureusement tout le monde ne pense pas aussi bien que la bonne Lisette. » (26 novembre 1809.)
— « Malgré tous les pardons du monde, écrivait un autre jour la princesse Louise de Condé à propos d'un projet de mariage pour le duc d'Enghien, je ne me soucierais pas de ce sang-là. »
Fixé en Sicile par son mariage, Louis-Philippe ne négligea aucune occasion de jouer un rôle personnel attirant sur lui l'attention et pouvant lui faciliter l'accès au trône. Dès 1800, le duc de Bourbon avait constaté que les bruits de projets d'usurpation orléaniste étaient répandus en France. L'acte de soumission à Louis XVIII ne les avait pas fait cesser.
Louis-Philippe obtint du roi des Deux-Siciles d'être envoyé en Espagne pour prendre part à la guerre contre Napoléon.
On pouvait tout espérer dans la situation où se trouvait alors l'Espagne.
Le roi Charles IV, renversé par une révolution militaire à la tête de laquelle était son propre fils, Ferdinand VII, avait abdiqué le 19 mars 1808, puis il avait protesté contre son abdication. Murât, entré en Espagne avec une armée française comme allié, s'était empressé d'occuper Madrid : il visait au trône que Napoléon destinait à son frère Joseph. Charles IV
et Ferdinand Vit, attirés à Bayonne par Napoléon, avaient — le premier en haine de son fils, le second, par contrainte, — cédé, le 8 mai 1808, au tout-puissant empereur des Français leurs droits à la couronned'Espagne. Joseph, proclaméroi d'Espagne, était parti pour Madrid, mais une insurrection formidable avait répondu à ces abdications. La guerre d'Espagne avait éclaté avec sa sauvage fureur. Le général Dupont avait capitulé à Baylen, Joseph avait dû abandonner Madrid au bout de huit jours et se retirer à Vittoria.
Le conseil royal du gouvernement de l'Espagne avait fait publier une loi de l'Etat, déclarant nuls et sans valeur les actes d'abdication de Charles IV, Pacte constitutionnel de Joseph, les traités signés en France par Charles IV, Ferdinand VII et les infants. Ceux-ci, retenus par Napoléon à la suite de l'entrevue de Bayonne, étaient prisonniers en France.
Le trône d'Espagne était de fait vacant : c'était une occasion à saisir. Le roi des Deux-Siciles, héritier éventuel de la couronne d'Espagne, s'était décidé à intervenir par l'envoi de l'un de ses fils que Louis- Philippe, sans attendre l'agrément de Louis XVIII, obtint d'accompagner. Son mariage avec Marie-Amélie n'était pas encore un fait accompli : il eût été imprudent pour lui de ne pas ménager le chef de la maison de Bourbon. Il lui écrivit pour lui faire part de sa résolution.
Palerme, 19 juillet 1808.
Sire,
Il m'est enfin permis de me livrer à l'espérance que j'aurai bientôt l'occasion de signaler mon zèle pour le service de Votre Majesté et mon dévouement à sa personne. Les derniers événements qui ont eu lieu en Espagne, la
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captivité des deux rois et des infants, el le soulèvement général de toute la nation contre la tyrannie et les usurpations de Bonaparte viennent de décider le roi des Deux- Siciles à envoyer en Espagne son second fils, le prince Léopold, pour y exercer l'autorité royale en l'absence des princes, ses aînés. Me trouvant en ce moment à la cour de Leurs Majestés siciliennes, je me suis empressé de profiter de cette occasion inattendue pour sortir de la pénible inaction à laquelle nous sommes réduits depuis si longtemps. J'ai sollicité, Sire, la permission d'accompagner en Espagne ce jeune prince que ses qualités personnelles et la noble ardeur dont il est animé rendent digne de la grande entreprise dont il va être chargé. J'ai demandé à être admis à l'honneur de servir dans les armées espagnoles contre Bonaparte et ses satellites, et Leurs Majestés ont daigné me faccorder. Je sens que j'aurais dû préalablement en solliciter l'agrément de Votre Majesté, mais j'ai pensé qu'il ne pouvait être douteux. Je me suis flatté que mon zèle serait mon excuse, et que vous sentiriez, Sire, que je n'aurais pas pu l'attendre sans laisser échapper une de ces occasions uniques qu'en général on cherche inutilement à faire renaître quand on a eu le malheur de les manquer. Nous ne pouvons pas pénétrer les décrets de la Providence et connaître le sort qui nous attend en Espagne ; mais je ne vois qu'une alternative ; ou l'Espagne succombera, ou son triomphe entraînera la chute de Bonaparte. Je ne serai quun militaire espagnol tant que les circonstances ne seront pas de nature à déployer avec avanlage le drapeau de Votre Majesté ; mais nous ne manquerons pas l'occasion, et si, avant que j'aie pu recevoir ses ordres et ses instructions, nous pouvions déterminer l'armée de Murât ou celle de Junot à tourner leurs armes contre l'usurpateur, si nous pouvions franchir les Pyrénées et pénétrer en France, ce ne sera jamais qu'au nom de Votre Majesté, proclamé à la face de l'univers, et de manière que, quel que soit notre sort, on puisse toujours graver sur nos tombes : Ils ont péri pour leur roi et pour délivrer l'Europe de toutes les usurpations dont elle est souillée.
Que Votre Majesté daigne agréer, avee sa bonté ordinaire, l'hommage de mon profond respect et de mon entier dévouement.
Je suis, Sire, de Votre Majesté, le très humble, très obéissant et très fidèle serviteur et sujet.
Louio-Philippe d'Orléans.
Cette belle ardeur ne parvenait pas à convaincre Louis XVIII. Il avait deviné dans cet ennemi de toutes les usurpations le futur usurpateur de i83o, cherchant sa voie et s'engageant dans toutes les intrigues pour satisfaire son ambition.
Louis-Philippe ne fut pas moins suspect aux Espagnols. Il vint en Espagne où il fut froidement accueilli. Son alliance avec le roi des Deux-Siciles ne parvint pas à lui donner quelque crédit.
Dans un mémoire adressé au conseil de régence et lu à la séance du 28 juillet 1810, il multiplia en vain les plus emphatiques protestations de dévouement :
« On en vient à dire, écrivait-il, que je suis venu en Espagne sans être appelé. On dit que j'étais venu pour commander un corps de déserteurs français : non, ce sont des Espagnols que je suis venu pour avoir l'honneur de commander et de mener à la victoire. Pour attirer ces grandes désertions, pour compter avec quelque raison sur ces transfuges, il faut que les Espagnols et moi nous ayons battu les Français, et que nous les ayons bien battus (1). »
La guerre prenait un caractère d'effroyable férocité, v Partout, dit Philippe de Ségur dans son his-
(1) Papiers d'un émigré, par le baron de Guilheiïmy,
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toire de la guerre d'Espagne, nos malades, nos traîneurs, nos officiers envoyés en ordonnance, surpris et saisis, avaient été, quant aux plus heureux, égorgés sur place; plusieurs autres jetés dans des chaudières d'eau bouillante ; d'autres encore, ou sciés entre des planches, ou brûlés à petit feu ! Entre mille victimes de pareilles atrocités nos soldats citaient l'un des plus probes et des plus humains de leurs généraux qu'ils avaient retrouvé mourant, encore garrotté à l'un des arbres du chemin, où ces monstres lui avaient scié les quatre membres. On ajoutait d'affreux et trop réels détails : la vie arrachée successivement aux uns par d'odieuses mutilations, à d'autres par des milliers de coups de ciseaux enfoncés dans leurs yeux et clanG toutes les parties les plus sensibles. A Valence, deux cents Français, habitant la ville depuis longtemps et presque naturalisés, avaient été martyrisés.
Au mépris de la capitulation de Baylen des milliers de Français périssaient de misère, de maladie et de faim sur les pontons de Cadix et sur les rochers de Cabrera.
De pareils souvenirs étaient gênants pour Louis- Philippe devenu roi des Français, faisant parade de son patriotisme et ramenant de Sainte-Hélène les cendres de ce Buonaparte, jadis si détesté.
Un de ses amis d'Angleterre, lord Haugton, écrivait en 1841 :
Le pauvre roi, affolé entre son amour de la paix et de l'Angleterre, et sa conviction que son trône dépend de la croyance générale en son chauvinisme, me répète à tout moment : « Si mon patriotisme vient- jamais à être soupçonné, je suis perdu. »
Aussi fît-il publier sous diverses formes des relations attribuant tantôt à « Mme d'Orléans, mère du
roi », tantôt à Mme Adélaïde, une sollicitude patriotique pour les Français prisonniers des Espagnols (1). 11 n'est question de ces générosités dans aucun des récits contemporains. Si le fait est vrai, il ne serait qu'un acte de charité toute personnelle des princesses, d'ailleurs assez invraisemblable. En 1810, Louis-Philippe ne songeait qu'à bien battre les Français, et à provoquer dans leurs rangs de grandes désertions, laissant loin derrière lui dans l'expression de sa haine les émigrés les plus fougueux.
Tous les documents ayant un caractère d'authenticité, qui remontent à cette époque, nous mpntrent Louis-Philippe sous l'empire des mêmes sentiments.
Il était encore à ce moment d'accord sur ce point avec Marie-Caroline, qui lui écrivait le 10 juillet 1811 :
Mon bien cher Fils, je vous dois mille et mille remerciements pour la façon amicale et cordiale avec laquelle vous avez été avec moi... Je vois à ma grande peine que les affaires des chers et braves Espagnols ne vont pas bien.
Aux jours les plus funestes de la campagne de Russie, Louis-Philippe recevait du duc de Modène, réfugié en Sardaigne, une lettre où étaient exprimées leurs communes espérances :
Cagliari, 23 décembre 1812.
Quoique très imparfaitement instruit des revers éprouvés par Bonaparte à Moscou, je les crois de très grande conséquence par les effets de sa retraite qui paraît forcée. Si en Espagne les choses vont bien aussi, on brûlera la chandelle par les deux bouts.
(1) Mémoires des captifs de l'île de Cabrera, par M. Wagré, caporal de grenadiers (1835).
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La duchesse d'Orléans, Marie- Amélie, s'en réjouissait comme son mari :
« Les brillantes nouvelles d'Espagne, écrivait-elle le 1.3 septembre 1812, donnent beaucoup d'espoir, et celles de Russie, quoiqu'en disent les bulletins français, ne sont pas décourageantes. »
Tout en épiant les revers de l'armée française et en se tenant prêt à en profiter, Louis-Philippe jouait vis-àvis du roi son beau-père- un rôle dont la duplicité ne devait pas tarder à révolter l'impétueuse Marie-Caroline qui s'était brouillée avec le général Acton avant la chute (i8o4) et la mort (1811) de ce dernier. Tenant les promesses de ses lettres au duc de Portland, Louis- Philippe continua à jouer à la cour de Sicile le rôle d'un agent salarié de l'Angleterre.
L'alliance anglaise n'est jamais désintéressée. En Sicile elle s'imposait sous les formes les plus brutales. Marie-Caroline, exaspérée, cherchait à se rapprocher delà France : elle était indignée de rencontrer dans sa propre famille un prince français qui se faisait l'homme-lige de lord Bentinck. La lutte en arriva à ce point que le proconsul anglais, sous la menace d'un bombardement et avec l'appui de Louis-Philippe, exigea de Ferdinand IV Texil de la reine ; à son départ, celle-ci n'avait plus d'illusions sur la sincérité du gendre qu'elle avait si follement accueilli.
En 1814, en quittant la Sicile pour rentrer en France, le duc d'Orléans recommandait encore à son beaupère de rester fidèle à cette politique de soumission :
« Votre royaume n'a pas de forces suffisantes, disaitil, pour pouvoir se soutenir sans un secours étranger et la Sicile ne peut être aidée que par l'Angleterre. »
Le moment approchait où l'esprit d'intrigue de Louis-Philippe allait avoir à s'exercer sur un plus grand théâtre. Le rêve qu'il avait tenté de réaliser d'accord avec Dumouriez hantait toujours sou esprit. Tout annonçait que les événements amèneraient prochainement en France la restauration de la monarchie. Sans compromettre sa situation dans la famille royale afin de profiter de son retour si elle était rappelée, il faisait comprendre sans trop de peine aux anciens personnages de la Révolution, devenus h s dignitaires de l'Empire, qu'ils avaient tout intérêt à s'entendre avec lui. Fouché, Talleyrand l'eussent préféré à Louis XVIII. Talleyrand, Fouché, « le vice appuyé sur le bras du crime », a écrit Chateaubriand. La haute faveur dont jouit l'ancien évêque d'Autun sous le règne de Louis-Philippe récompensait bien des services secrets.
« Fouché et Talleyrand, dit Philippe de Ségur, deux personnages d'origine bien différente, se considérant comme les représentants des sociétés ancienne et nouvelle, circonstance qu'ils jugeaient utile à leurs vues ambitieuses, et motif de plus à leur rapprochement ; du reste, sans moralité qui les gênât, d'accord pour se tenir prêts à tout événement et trop décidés à en tirer pour leur intérêt personnel toute espèce de profit. »
Bernadotte, renvoyé en France après Wagram, accueilli dans sa disgrâce par Fouché et Talleyrand, s'était réuni à leurs intrigues.
Le régicide Fouché, lemassacreurdeLyon, rancien oratorien qui faisait manger de l'avoine par un âne dans un calice de la cathédrale de Lyon, devenu duc
d'Otrante et familier empressé du cardinal de Belloy, archevêque de Paris (1), était bien l'intermédiaire qui convenait au fils d'Egalité. Mais que de précautions devait prendre ce maître fourbe pour conserver son rang à la cour et les avantages que ce rang devait lui assurer. Pendant que Napoléon soutenait contre les armées alliées une lutte désespérée et défendait pied à pied la France envahie, dans une lettre du 16 février 181 h, Louis-Philippe laissait apercevoir à mots couverts au baron de Guilhermy l'état de son esprit :
J'ai depuis longtemps des opinions que je n'ai pas encore vu de raisons de changer ou de modifier, maisy'e riaime pas à dire, ni dans un sens, ni dans l'autre : Fontaine, je ne boirai pas de ton eau. J'attends tes événements pour prendre un parti et arrêter mes résolutions. C'est une habitude dont je me suis toujours bien trouvé. Je jouis de tout mon cœur des grands et heureux événements qui s'accumulent depuis un an.
On sait que ces événements n'eurent pas le dénouement queLouis-Philippe espérait. Dèsque LouisXVIII fut aux Tuileries, le duc d'Orléans, sans rien abandonner de ses secrets desseins, s'empressa de tirer avantage de sa soumission de 1800.
En 1790, l'Assemblée nationale avait révoqué toutes les concessions d'apanages : elle avait interdit qu'il en fût constitué à l'avenir. Dans les premiers mois de la Restauration, Louis-Philippe obtint trois ordonnances royales, — les;8et20 mai, 17 septembre et 17 octobre 1814, — le remettant en possession des
(1) Vieilles Maisons, vieux Papiers, 3e série, par G. Lenotre, p. 55.
apanages immobiliers de la branche d'Orléans. 'Ce ne fui: pas sans peine. Les lois de 1790 n'étaient pas abrogées, et Louis XVIII ne se souciait pas de commettre une illégalité pour assuivr d'immenses revenus à un prince dont la fidélité ne lui inspirait aucune confiance.
C'est aux instances du comte d'Artois qu'il finit par céder. En signant une de ces ordonnances il prononça ces paroles prophétiques : « Mon frère, regardez bien cette plume : c'est celle qui signera votre abdication. »
Peu s'en est fallu que, quelques mois plus tard, les prévisions de Louis XVIII se réalisassent contre luimême.
Le retour de Napoléon avait renversé en quelques jours le gouvernement de la Restauration. Les souverains alliés,, réunis à Vienne, hésitaient fort à favoriser le rétablissement de Louis XVIII. Louis- Philippe chargea Fouché d'une négociation à laquelle Talleyrand, ambassadeur de Louis XVrIII, ne craignit pas de prendre part.
Elle fut bien près d'aboutir. M. de Bausset, qui avait suivi à Vienne l'impératrice Marie-Louise, donne dans ses Mémoires le texte même d'une note, fort encourageante, qui répondit aux ouvertures des affidés du duc d'Orléans :
« Que les puissances ne consentiraient jamais à ce que Bonaparte ni aucun des siens régnât, ni à ce que la France devînt une République ;
« Que, s'il était écarté, les puissances se prêteraient:
a) A ce que la France se donnât elle-même une Constitution et qu'elle ne la recevrait pas, et que cette constitution pourrait renfermer toutes les garanties qu'elle pouvait désirer dans un système monarchique ;
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b) Qu'il serait formé an ministère qui pût donner des garanties à tout le monde ;
c) Que les deux tiers des places de la cour, tant civiles que militaires, seraient nécessairement données aux nouvelles familles ;
d) Qu'aucun émigré rentré en France depuis le ier avril 1814 ne pourrait être employé dans aucune place, ni de la cour, ni de l'administration, ni dans les grades de l'armée ;
é) Que le tout serait accepté par celai qui devrait régner (1). »
C'était le régime de i83o, établi quinze ans plus tôt par les baïonnettes étrangères.
Les Mémoires du chancelier Pasquier, récemment publiés, établissent avec évidence que Louis-Philippe s'était assuré la complicité de Talleyrand. Louis XVIII n'ignora rien de ces menées d'autant plus dangereuses qu'elles obtinrent un instant l'adhésion de l'empereur Alexandre.
Aussi lors du retour de l'île d'Elbe « son parti fut aussitôt pris d'appeler auprès de lui le duc d'Orléans et d'ordonner à M. de Talleyrand de le venir joindre au plus tôt. Mais le duc d'Orléans n'hésita pas à lui répondre par un refus positif, accompagné de beaucoup de récriminations sur la conduite qui avait été tenue à son égard durant la Piestaurafion jusqu'au 20 mars ». La g.âce qui lui avait été faite par la restitution des apanages d'Orléans ne comptait plus pour lui.
« Quant à M. de Talleyrand... il sut manœuvrer de manière à ne rejoindre le Roi qu'après la bataille de Waterloo. » — « Il existait, comme je n'en puis douter, ajoute le chancelier Pasquier, une correspon-
(1) « Les conditions qu'on vient de lire sont exactes et authentiques ; les égards que je dois à la personne qui m'en a donné une copie fidèle m'imposent le devoir de ne pas la nommer, mais je puis les garantir. » Mémoires de M. de Batisset, t. III, p. 223.
dance entre le prince (Louis-Philippe) et M. de Talleyrand (i). »
La situation, bien connue de tous les gouvernements qui composaient la Sainte Alliance, est exactement résumée en quelques mots par lord Rosebery :
« Durant cette courte période (la première Restauration), le mécontentement s'était cristallisé en conspirations. Mais leur objet était de placer Louis-Philippe comme monarque constitutionnel sur le trône, mais non pas de ramener le despote banni (2). »
Après Waterloo, Louis XVIII ne sauva son trône que par la rapidité de son retour. Il rentra à Paris deux jours avant les souverains. On sait avec quelle fermeté le vieux Roi tint tête aux alliés, annonçant qu'il se ferait porter sur le pont d'Iéna que les Prussiens voulaient faire sauter. Désormais fixé sur la valeur des serments du duc d'Orléans, il le tint à distance avec une méprisante froideur, lui refusant à la cour le titre et le rang d'Altesse Royale.
« Comme fille de Roi, raconte M. Imbert de Saint- Amand, la duchesse d'Orléans était Altesse Royale. Elle jouissait à ce titre des honneurs dont son mari était privé. Quandelle se présentait avec lui à la cour, on l'annonçait la première en ouvrant les deux battants de la porte du salon : « Son Altesse Royale Mme la duchesse d'Orléans. » Puis, refermant l'undes deux battants, l'huissier annonçait: « Son Altesse Sérénissime Monseigneur le duc d'Orléans. » Cette différence était très désagréable au duc. »
Le prince de Condé n'était pas moins éclairé sur la sincérité de son cousin qui, visant déjà son opulent héritage, multipliait les démarches empressées vis-àvis de lui et des siens :
(1) Mémoires du chancelier Pasquier, t. III.
(2) Lord Rosebery, la Dernière Période de Napoléon.
« M. Mme et Mlle d'Orléans sont venus avant-hier, lui écrivait la princesse Louise de Condé, sa fille. J'ai vu dans une de vos lettres que, sur ce que je vous avais mandé des bons procédés de ces derniers, vous paraissiez croire que je m'y livrais avec abandon. Soyez tranquille, je n'ai pas perdu la mémoire du passé. Par conséquent, il est des noms qui me commanderont toujours prudence et circonspection envers les individus qui les portent. »
Sans que ni lui ni son fils le duc de Bourbon s'en doutassent, une intrigue était déjà nouée pour assurer l'héritage des Condé au prince que le chef de cette race illustre tenait en si médiocre estime. En 1816, la princesse Bathilde d'Orléans, duchesse de Bourbon, qui habitait Chantilly, y recevait secrètement Louis- Philippe et ses conseils. Elle leur recommandait « de débarquer à la porte et de venir à pied au château à son appartement, où nous nous verrons, disaitelle, et où vous aurez l'air d'être venu pour me parler de mes affaires ».
Tout en servant ainsi les intérêts de sa famille, elle ne pouvait dissimuler sa répugnance des procédés auxquels elle était obligée de descendre :
<( Ce que nous avons arrêté ensemble, écrivait-elle, passera maintenant aux conseils de M. le duc d'Orléans ; je suis enchantée d'être délivrée de tous ces vilains petits tripotages et tracasseries. »
Dès lors commença la comédie de quinze ans que Louis -Philippe joua avec tant de persévérance et qui lui valut la couronne de roi des Français.
L'ennemi de toutes les usurpations, l'adversaire
haineux de Bonaparte et de ses satellites, l'ancien général de Dumouriez qui aspirait à devenir militaire espagnol pour bien battre les Français, et qui accueillait avec tant de joie la nouvelle de nos désastres en Russie, l'agent politique des Anglais en Sicile, affecta de s'entourer des vétérans de la Grande Armée et d'honorer au Palais-Royal tous les souvenirs de l'Empire.
Les ennemis de la Restauration exaltaient son patriotisme.
ce J'aime le duc d'Orléans, écrivait en 1822 Paul- Louis Courier, parce qu'étant né prince il daigne être honnête homme... Il a fait la guerre avec nous, d'où vient, dit-il, qu'il n'a pas peur des sous-officiers, et depuis, émigré malgré lui, jamais il ne la fît contre nous, sachant trop ce qu'il devait à la terre natale et qu'on ne peut avoir raison contre son pays. »
En même temps il ménageait la cour, veillant avec un soin jaloux sur les droits éventuels que lui donnait sa naissance. De ce côté son ambition n'était pas sans espoir.
Les descendants de Philippe V, ses aînés dans la maison de Rourbon, régnaient en Espagne, à Naples et à Parme. Le duc d'Angoulême n'avait pas d'enfant. Le duc de Rerry, marié le 17 juin 1816, avait eu deux enfants morts dès leur naissance. Le troisième était une princesse, née le 21 septembre 1819, Louise de Rourbon, qui fut depuis duchesse de Parme.
Le duc de Rerry, alors âgé de 4i ans, était le seul obstacle qui séparât du trône le duc d'Orléans et sa descendance. Le i3 février 1820 il fut assassiné. Les morts mytérieuses qui avaient ému et effrayé le siècle de Louis XIV se continuaient au dix-neuvième siècle.
La comtesse de Roigne ne se montre hostile dans ses Mémoires ni au duc d'Orléans, ni au favori de
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Louis XVIII, Decazes, président du Conseil et ministre de l'Intérieur. Elle défend ce dernier contre l'explosion d'indignation et de colère qui l'obligea à quitter la France.
« M. Decazes, dit-elle, ayant été dans la salle où était gardé Louvel et lui ayant, à la prière des médecins, demandé, à voix basse, si l'arme était empoisonnée, on eut l'infamie de dire, autour de lui, qu'il avait été s'entendre avec l'assassin. »
Il faut convenir d'ailleurs que les allures de M. Decazes furent bien étranges. La marquise de Castelbajac, qui, cachée par une tenture, priait dans la chapelle ardente, le vit s'approcher du corps et, se croyant seul, soulever le manteau pour regarder attentivement la blessure.
« La duchesse de Berry, dit la comtesse de Boigne, ne faisait trêve à sa douleur que pour témoigner de sa méfiance et de sa haine à M. Decazes.
« Un député (Clausel de Coussergues, député et conseiller à la cour de Cassation) osa le dénoncer à la Chambre comme complice du crime.
« En supposant que les répugnances de la duchesse de Berry fussent injustes, le roi pouvait-il exiger qu'elle vît l'homme qui lui en inspirait de si vives?... Un frémissement menaçant se faisait entendre autour de lui quand il traversait les salles des gardes du corps. »
M. Decazes en profita pour obtenir de Louis XVIII un titre de duc, l'ambassade de Londres et la pairie.
« En attendant qu'il pût se rendre à sa nouvelle résidence, dit encore la comtesse de Boigne, M. Decazes partit pour ses terres dans le Midi. L'exaspération était si vive contre lui qu'il n'était pas sans danger de voyager sous son nom. Ses équipages étant assrz nombreux pour attirer l'attention, il profita des relais
commandés sur la route pour le duc de Laval-Montmorency qui retournait à son poste de Madrid.
« Il faisait bon entendre les fureurs de celui-ci sur la, fantaisie qu'avait eue « M. le duc Decazes » de voyager incognito sous le nom de Montmorency. »
Louvel fut regardé comme un fanatique isolé. Sans aucun mobile de haine personnelle, il avait choisi avec un rare discernement sa victime. Il n'est pas permis d'accuser Louis-Philippe d'une complicité que rien n'établit. Mais l'histoire doit relever la passion avec laquelle il s'est acharné contre tous les témoignages de dévouement monarchique inspirés par l'horreur du crime du i3 février 1820.
A peine monté sur le trône, il fît démolir la chapelle qui avait été élevée à la place même où le duc de Berry avait été assassiné. On vit, non sans scandale, la maîtresse de Louvel investie d'un emploi qui lui donnait accès aux Tuileries. Le nouveau roi des Français ne cessa de donner au duc Decazes, comme à Talleyrancl, des témoignages de la plus haute faveur. Pendant sa cruelle nuit d'agonie, le duc de Berry avait annoncé lui-même, en présence de tous les princes et des maréchaux de France accourus près de lui, la grossesse de sa femme. Le comte d'Artois avait confirmé la nouvelle en disantau duc d'Orléans : « Duc d'Orléans, ayez soin d'elle ; elle est grosse. » Cette grossesse se prolongea six mois encore, — jusqu'au 29 septembre 1820, date de la naissance du duc de Bordeaux.
La malheureuse veuve avait le droit de compter sur la sollicitude et la tendresse du duc et de la duchesse d'Orléans. Lorsque, quatre ans auparavant, elle était arrivée à la cour de France, elle n'avait que dix-sept ans.
« Vous avez, lui écrivait le duc de Berry, bonté, douceur, esprit, et gaieté. Vous vous plaignez de
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votre timidité ; elle sied à votre âge, et vous savez y mêler la bonté et la noblesse. »
La jeune princesse qui devait se montrer plus tard si intrépide ne pouvait alors en effet vaincre sa timidité. Elle restait très attachée aux souvenirs de son pays natal.
« Vous adoucirez, écrivait-elle au duc de Berry au moment de quitter Naples, le chagrin si vif que je vais éprouver de me séparer des miens. »
Aussi avait-elle été toute joyeuse de rencontrer à la cour de Louis XVIII sa tante, la duchessed'Orléans, comme elle princesse des Deux-Siciles.
«Les liens du sang, dit M. Imbert de Saint-Amand, n'étaient pas les seuls qui unissaient les deux princesses. Pendant toute son enfance, la duchesse de Berry avait vécu auprès de sa tante, à Palerme et à Naples... Elle avait pour elle un attachement respectueux. (Quiconque aurait émis devant elle le moindre doute sur le mari de sa tante n'aurait pas osé continuer la phrase commencée. »
Pendant la terrible nuit du 1 3 février 1820, un instant avant l'assassinat du duc de Berry, elle avait donné à la duchesse d'Orléans un témoignage public de tendresse. Elle avait profité d'un entr'acte pour visiter avec son mari dans leur loge le duc et la duchesse d'Orléans. Le duc de Berry avait caressé les enfants et joué avec l'aîné, alors duc de Chartres. « Témoin de cette union des princes le public applaudit à diverses reprises (1). »
Malgré le parti pris de l'opposition la duchesse de Berry était populaire. Une lettre de l'impératrice Marie-Louise, qui vivait retirée à Parme, en contient le curieux témoignage.
« Dans ses sympathies comme dans ses aversions,
(1) Mémoire sur le duc de Berry, par Chateaubriand.
la France se décide vite ; la plupart de ses jugements sont des sentiments. Elle rejette ou adopte par instinct plutôt que par réflexion. Elle avait donc deviné le caractère de cette Française qui lui arrivait d'Italie et elle l'avait adoptée. »
Lorsque six mois après la mort de son mari, la duchesse de Berry mit au monde un fils, héritier de la couronne de France, non seulement les témoins appartenant à la cour, mais quatre gardes nationaux et factionnaires de garde avaient été introduits avant que l'enfant fut détaché de sa mère. La duchesse de Gontaut était présente. Survint le duc d'Orléans qui interpella le maréchal Suchet, duc d'Albuféra, l'un des témoins officiels. La duchesse de Gontaut a raconté en ces termes cet incident étrange:
« Le duc d'Orléans regarda attentivement le duc de Bordeaux, puis il dit au duc d'Albuféra : Monsieur le maréchal, je vous somme de déclarer ce que vous avez vu. Cet enfant est-il réellement le fils de la duchesse de Berry ? »
En entendant un pareil langage, «j'eus alors, je l'avoue, a ajouté la duchesse de Gontaut, un moment de grande impatience ».
Le duc d'Orléans ne s'en tint pas à cet indigne soupçon. Une protestation, signée de lui et contestant l'identité du prince nouveau-né, parut en Angleterre. Le duc de Bourbon, qui n'était pas encore enserré dans les liens de l'intrigue ourdie par la baronne de Feuchères et par Talleyrancl, somma son neveu de désavouer cet odieux écrit, le menaçant, s'il s'abstenait, de publier son amende honorable de 1800. Louis-Philippe, qui tenait à ménager le dernier possesseur de la fortune des Condé, dut s'exécuter.
Get acte fut publié dans les journaux de Londres. Il fut introduit en France par ballots : un grand nombre
furent saisis à la douane de Calais. L'auteur de cet odieux document, écrivait le lieutenant général vicomte de Reiset, qui commandait alors aux gardes du corps la compagnie de Gramont, « reprenait point par point, en les défigurant, toutes les circonstances de l'accouchement... Il était on ne peut mieux instruit de tous les détails et notait les moindres particularités ». Le Courrier français du 2 août i83o reproduisit textuellement cette protestation, puis en i83â, Louis-Philippe étant devenu roi des Français, au lendemain de l'arrestation de la duchesse de Berry, le môme document fut réimprimé, déposé et vendu librement à Paris. J'en possède un exemplaire qui porle les mentions suivantes : c< Dépôt, passage Verdeau, n° 17. Lith. LalTaiteur, rue Neuve-des-Petits-Champs. » Elle avait la l'orme d'un placard destiné à être affiché et portait ce. titre en gros caractères :
PROTESTATION
DE LOUIS-PHILIPPE (aloi'Sj DUC D'ORLEANS, SUR LA LÉGI- TIMITÉ DE LA NAISSANCE DU COMTE DE CHAMBORD, L'ENFANT DU MIRACLE, HENRI V.
Le texte qui suivait était ainsi conçu :
S. À. R. déclare par les présentes qu'il proteste formellement contre le procès-verbal du 29 septembre dernier lequel acte prétend établir que l'enfant nommé Henri- Charles-Ferdinand-Dieudonné est le fils légitime de S. A. R. Mme la duchesse de Berry.
Le duc d'Orléans produira en temps et lieu les témoins qui peuvent faire connaître l'origine de l'enfant eL sa mère. II produira toutes les preuves nécessaires pour rendre manifeste que la duchesse de Berry n'a jamais été enceinte depuis la mort infortunée de son époux, et il signalera les
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auteurs de la machinal ion dont celle triste princesse a été l'instrument.
En attendant qu'il arrive un moment favorable pour dévoiler celte intrigue, le duc d'Orléans ne peut s'empocher d'appeler toute l'attention sur la scène fantastique qui, d'après le susdit procès- verbal, a été jouée au pavillon Marsan.
Le Journal de Paris, que tout le monde sait être un journal confidentiel, annonça le 20 août dernier le prochain accouchement dans les termes suivants : « Des personnes qui ont l'honneur d'approcher la princesse nous assurent que l'accouchement de S. À. R, n'aura lieu que du 20 au 28 septembre. »
Lorsque le 28 septembre arriva, que se passa-t-il dans les appartements de la duchesse?
Dans la nuit du 28 au 29, a deux heures du matin, toute la maison était couchée et les lumières éteintes. À deux heures et -demie, la Princesse appela ; mais la dame de Vathaire, sa première femme de chambre, était endormie ; la dame Lemoine, sa garde, était absente-, et le sieur Deneux, l'accoucheur, élait déshabillé.
Alors la scène changea. La dame Bourgeois alluma une chandelle, et toutes les personnes qui arrivèrent dans la chambre de la duchesse virent un enfant qui n'était pas encore détaché du sein de la mère.
Mais comment cet enfant était-il placé?
Le médecin Baron déclare qu'il vit l'enfant placé sur ^a mère, et non encore détaché d'elle.
Le chirurgien Bougon déclare que l'enfant était placé sur sa mère, et encore attaché par le cordon ombilical.
Ces deux praticiens savent combien il est important de ne pas expliquer plus particulièrement comment l'enfant était placé sur sa mère.
Mme la duchesse de Reggïo a fait la déclaration suivante :
« Je fus informée sur-le-champ que S. A. IL ressentait les douleurs de l'enfantement. J'accourus auprès d'elle à l'instant môme, et en entrant dans la chambre je vis l'enfant sur le lit et non encore détaché de sa mère. »
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Ainsi, l'enfant était sur le lit, la duchesse dans le lit, et le cordon ombilical introduit sous la couverture.
Remarquez ce qu'observe le sieur Deneux, accoucheur, qui, à deux heures el demie, fui averti que la duchesse ressentait les douleurs de l'enfantement, qui accourut sur-le-champ auprès d'elle, sans prendre le temps de s'habiller entièrement ; qui la trouva dans son lit, et entendit l'enfant crier.
Remarquez ce que vit Je sieur Laine, garde national, qui était en faction à la porte du pavillon Marsan, qui fut invite par une dame à monter, monta, fui introduit dans la chambre de la princesse, où il n'y avait que le sieur Deneux el une autre personne de la maison, et qui, au moment où il entra, observa que la pendule marquait deux heures l renie-cinq minutes.
Remarquez ce que vit le médecin Baron, qui arriva à 2 h. 35, et le chirurgien Bougon, qui arriva quelques instants après le sieur Baron.
Remarquez ce qui doit avoir été vu par le Maréchal de Coigny, qui était logé aux Tuileries par ordre du Roi, qui fut appelé lorsque S. A. R. était délivrée, qui se rendit en hâte à son appartement, mais qui n'arriva qu'un moment après que la section du cordon avait eu lieu.
Remarquez ce que vit le Maréchal Suchet, qui était logé par ordre du Roi au pavillon de Flore, et qui, au premier avis que S. A. R. ressentait les douleurs de reniante ment, se rendit en toute hâte à son appartement, mais n arriva quà 2 //. /,5, et qu'il l'ut appelé pour assister à la section du cordon ombilical quelques minutes après.
Remarquez enfin ce qui fut vu par toutes les personnes qui furent introduites après 2 heures et demie jusqu'au moment de la section du cordon ombilical qui eut lieu quelques minutes après 2 heures trois quarts.
Mais où étaient donc les parents de la princesse pendant cette scène qui dura au moins vingt minutes ? Pourquoi pendant un aussi long espace de temps, affectèrent-ils de l'abandonner aux mains de personnes étrangères, de sentinelles et de militaires de fous les rangs ? Cet abandon
affecte n'est-il pas précisément la preuve la plus complète d'une fraude grossière et manifeste? NVsl-il pas évident qu'après avoir arrangé la pièce, ils se retirèrent a 2 heures et demie, et que, placés clans un appartement voisin, ils attendaient le moment d'entrer en scène el déjouer les rôles qu'ils s'étaient assignés.
Et en effet vit-on jamais, lorsqu'une femme, de quelque classe que ce soif, était sur le point d'accoucher, que, pendant la nuit, les lumières fussent éteintes, que les femmes placées auprès d'elle fussent endormies ; que celle, spécialement chargée de la soigner, s'éloignât ; que son accoucheur fut déshabillé, et que sa famille, habitant sous le môme toit, demeurât plus de vingt minutes sans donner signe de vie.
S. A. R. le duc d'Orléans est convaincu que la nation française et tous les souverains de l'Europe sentiront toutes les conséquences dangereuses dune fraude aussi audacieuse et si contraire aux principes de la Monarchie héréditaire et légitime. .
Déjà la France et l'Europe ont été victimes d'usurpations. Certainement une nouvelle usurpation, de la part d'un préfendu Henri V, amènerait les mômes malheurs sur la France et sur l'Europe.
Fait à Paris, le 3o septembre 18*20.
Comme le faisait observer le lieutenant général vicomte dcReiscf, le rédacteur de cet écrit était on ne peut mieux instruit de tous les détails intimes de l'accouchement et de la partqu'y avaient prise les familiers du Palais. Il s'en servait pour donner une apparence de vraisemblance à son absurde supposition : foule la famille royale complice de la substitution d'un enfant étranger à l'héritier de la couronne! Louis-Philippe s'était dénoncé lui-même par son inconvenante question au maréchal Suchef. 11 se dénonçait encore par la rédaction delà dernière phrase de sa protestation, où
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l'on retrouvailles expressions desa lettre à Louis XVIII du 19 juillet 1808, et son horreur pour les usurpations dont l'Europe et a il souillée.
Il lançait à Lout hasard cette insinuation ouïragéante, pensant qu'elle pourrait faciliter l'usurpation dont il n'avait pas cessé de chercher l'occasion.
La naissance du duc de Bordeaux, qui écartait du trône la branche d'Orléans, fut accueillie en 1820 par des manifestations éclatantes de joie et de fidélité monarchique. Une des formes qu'elles revêtirent fut la souscription nationale pour le rachat du château de Chambord. Les écrivains orléanistes firent rage contre ce projet : c'est une question qu'aujourd'hui encore ils ne peuvent traiter avec calme et de bonne foi.
« Ah! si au lieu de Chambord pour Iç duc de Bordeaux, écrivait Paul-Louis Courier, on nous parlait de payer sa pension au collège (et plût à Dieu qu'il fût en Age, que je l'y pusse voir de mes propres yeux), s'il était question de cela, de bon cœur j'y consentirais, dût-il m'en coûter ma meilleure coupe de sainfoin... Mais la jeunesse croît chez nous et voit croître avec elle ses princes, — je dis avec elle et je m'entends. Nos enfants, plus heureux que nous, vont connaître leurs princes élevés avec eux et en seront connus. Déjà voilà le fils aîné du duc d'Orléans — je sais cela de bonne part, et vous le garantis plus sûr que si les gazettes le disaient, voilà le duc de Chartres au collège, à Paris... On n'a point encore vu de prince au collège: celui-ci, depuis qu'il y a des collèges et des princes, est le premier qu'on ait élevé de la sorte, et qui profite du bienfait de l'instruction pu-
blique etcommune; et de tant de nouveautés écloses
de nos jours, ce n'est pas la moins faite pour surprendre... En un mot, c'est le bruit commun qu'on élève là le duc de Chartres comme tous les enfants de son âge : nulle distinction, nulle différence, et les fils de banquiers, de juges, de négociants n'ont aucun avantage sur lui ; mais il en aura lui beaucoup, sorti de là, sur fous ceux qui n'auront pas reçu cette éducation. »
La compétition était nettement posée. Pour Paul- Louis Courier, la souscription pour le rachat de Chambord devait faire du duc de Bordeaux un prince débauché ! Elle réussit cependant. Le gouvernement de Louis-Philippe prit sa revanche en 1882 en ordonnant, par délibération du Conseil des ministres, la mise sous séquestre et la prise de possession de Chambord au nom de l'État, sans s'arrêter à l'ordonnance de référé rendue par le président du tribunal de Blois en faveur du propriétaire en exil.
Toutes les fois qu'il croyait pouvoir le faire sans danger, le duc d'Orléans saisissait avec une savante hypocrisie les occasions de décrier le gouvernement de la Restauration. Dans une de ses lettres qu'a publiées le marquis de Costa de Beauregard, le chevalier Sylvain de Costa, compagnon du prince de Carignan, le futur Charles-Albert, dans la campagne d'Espagne de 1828, rapporte le langage significatif que le duc d'Orléans et ses affidés tenaient alors à cet autre prince de branche cadette :
« On tût ait mon prince au point de vue politique, plus que nous ne l'aurions voulu, et peut-être se cachait-il quelque arrière-pensée derrière toutes les politesses dont nous avions les éclaboussures. Le jour, par exemple, où, pourla première fois, M. le duc d'Orléans vint voir mon prince, les gentilshommes de
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sa suite, demeurés avec nous dans un premier salon, crurent devoir nous parler avec quelque compassion de la campagne que nous venions de faire. Ils virent bien vite qu'ils enfilaient une fausse route, mais cela nous donna l'éveil, d'autant plus que Monseigneur nous dit avoir eu à répondre aux mêmes ouvertures. »
L'attitude équivoque de Louis-Philippe, la propagande ouverte faile en sa faveur n'ébranlaient pas la confiance du comte d'Artois, devenu Charles X. Dès son avènement il tint a annoncer au duc d'Orléans qu'il lui avait accordé le titre d'Altesse Boyale.
Louis-Philippe s'empressa d'en l'aire part a son oncle, le duc de Bourbon, racontant lui-même, en ces termes, dans une lettre du :ii\ septembre 182/1, écrite cinq jours après la mort de Louis XVIII, la scène touchante qui eut lieu a ce sujet entre Charles X et le prince qui devait le détrôner.
« Le roi nous l'accorde à lousl ai-jc repris en hésitant.
— « Oui, à fous, m'a-f-ii dit. Cela n'est pas d'accord avec nos anciens usages, mais je trouve que, dans l'état actuel des choses et de l'Europe, cela doit être ainsi, et c'est pour tous...
« 11 m'a dit que le feu Roi avait pris sur fout cela un travers qu'il avait été fâché de lui voir, mais que nous n'étions qu'une famitle, que nous n avions qu'un intérieur commun, quil voulait que nous le regardassions comme un père et que nous fussions toujours bien unis. »
Ce notaient pas de la part de Charles X de vaines paroles, il avait pour le fils de Philippe-Egalité, dont
l'attitude devenait chaque jour plus inquiétante, des bontés vraiment incroyables. Il ne voulait pas que son cousin, placé si près du trône de France, eut, à la l'ace de l'Europe, une situation humiliée, rappelant son passé : il ne voulait pas, disait-il souvent, « qiiun si grand prince fui placé dans un rang inférieur aux princes de Wurtemberg el de Bavière ». ■ — « Je vous crois aussi loyal et aussi fidèle qu'on puisse être, » lui disait-il.
Dans un ouvrage publié sous la monarchie de Juillet, le marquis de Villeneuve caractérisait à merveille la marche lente et cauteleuse du duc d'Orléans vers le trône.
« Déjà il dessinait une attitude particulière, soit par l'éducation des collèges publics donnée à ses nombreux fils, soit par sa bienveillance ostensible envers les adversaires de la Restauration... La neutralité môme n'était pas tolérable. En de telles conjonctures, un prince, appui né de la royauté, qui n'était pas pour elle, était contre elle. Combien plus intolérable était l'apparence de l'hostilité !
<c Des yeux clairvoyants auraient lu mieux encore dans le cœur humain à la naissance de M. le duc de Bordeaux. Loin d'y voir un gage de paix, c'était la un germe de troubles. Tant que la branche régnante manquait d'héritiers directs, le Prince, appelé par courtoisie premier prince du sang, apercevait assez clairement dans la série des faits naturels le destin de sa famille. Qu'il all'ectût la popularité, ce pouvait ne paraître qu'un souvenir de sa jeunesse, qu'un système personnel, ou mieux une réserve politique, une amorce éventuellement jetée aux hommes de la Révolution. Dès qu'un fils fut né près du trône, l'espoir s'évanouissait; on était rejeté à côté, loin peut-être, pour jamais peutêtre; et ce coup de fatalité se reproduisait après le lils
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unique de Louis XIV! après lefils unique de Louis XV ! Quelle réaction dans Loul cœur d'homme, de père, de prince ! cl il s'agissait de la couronne de France ! et elle échappait à un prince, heureux et soigneux père de cinq fils, de superbe espérance! »
Tout commandait la réserve, la prudence, la défiance môme ! Rien n'y fit.
Si Charles X soupçonna les secrets desseins de Louis-Philippe, il voulut en avoir raison a force de générosité, gagner de haute lutte sa reconnaissance en multipliant les témoignages de sa munificence royale.
La situation était bien changée pour le duc d'Orléans depuis la mort de Louis XVIII. Le roi allait audevant de tous ses désirs^, et la duchesse de Berry témoignait la plus affectueuse confiance au mari de sa tante.
Louis-Philippe se hâta d'en profiter. 11 connaissait l'illégalité des ordonnances qui Pavaient remis en possession des apanages d'Orléans. £n lui faisant cette restitution de son autorité propre, Louis XVIII avait excédé ses pouvoirs. 11 fallait une loi pour régulariser cette situation.
Mais comment saisir les Chambres d'une pareille demande? Toutes les influences de la cour furent mises au service du duc d'Orléans. De son côté il désarma l'opposition, obfinU'adhésion du général Foy, et la loi du îïb janvier 1826, fixant la liste civile du nouveau rèerne. contint un article ainsi conçu :
Les biens restitués à la branche d'Orléans en exécution des ordonnances royales des 18 et 20 mai, 17 septembre et 7 octobre îSi/J, et provenant de l'apanage constitué par les éclits des années 16G1, 1672 et 1692 à Monsieur, frère du roi Louis XI V, pour lui et sa descendance masculine, continueront à èlre possédés aux mêmes titres et condi Lions
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par le chef de la branche d'Orléans, jusqu'à extinction de sa descendance mule, auquel cas ils feront retour au domaine de l'Etat.
Ainsi gratifié, Louis-Philippe, ayant repris sa place dans la famille royale, soutien officiel du trône, justifiait, avec une. dissimulation et une fausseté qui sont les traits principaux de son caractère, le jugement porté par le premier président Mole sur les princes du sang à l'époque des troubles de la Fronde :
« Depuis cinq ou six siècles on peut dire que les princes du sang ont été les fléaux du peuple et les ennemis de la monarchie (1). »
Aucun incident, si significatif qu'il fût, n'ébranlait la confiance affectueuse de Charles X. En 1827, un des amis du duc d'Orléans, M. Cauchois-Lemaire, l'invitait dans une lettre rendue publique à jouer le rôle de Guillaume d'Orange en Angleterre. La correspondance de Bérenger avec Cauchois-Lemaire raconte en termes piquants quelle fut la suite d'ouvertures aussi indiscrètes :
a Monseigneur n'a pas été très satisfait d'abord. 11 sentait son incognito menacé, on murmurait autour de S. A. Enfin, le lendemain du joui- où la lettre parut, il y avait réunion de famille au château ; S. A. s'y rendit peut-être un peu embarrassée ; après les premières politesses, le Roi lui dit : « Eh bien, mon cousin, on vous adresse donc des Lettres? — Oui, Sire, et même l'auteur a eu la politesse de m'en envoyer directement un exemplaire. — Il y a des gens (c'est le Roi qui parle) qui ne sont jamais contents; ils ne savent ce qu'ils veulent ; on voudrait nous brouiller; mais on n'y parviendra pas.» (28 septembre 1827. )
(1) Mémoires de Talon, p. 450.
Peu de temps après, Louis-Philippe obtint encore l'appui de Charles X et de la duchesse de Berry dans une circonstance des plus délicates. Une longue et persévérante intrigue était menée par Talleyrand el la baronne de Feuchères pour assurer a l'un des Ois de Louis-Philippe la succession du duc de Bourbon. Talleyrand, dont le rôle a été si suspect à la mort du duc d'Enghien, avait servi d'intermédiaire entre Marie- Amélie et la femme avilie qui exerçait sur l'esprit du prince septuagénaire une honteuseinnuence. Certes, le duc de Bourbon ne soupçonnait pas le nom de ceux qui, dans l'ombre, s'étaient laits les artisans de cette négociation. Le souvenir de son fils était toujours vivant dans son cœur, et le nom seul de Talleyrand lui faisait horreur ; il écrivait de Londres à un de ses confidents le 28 juillet 1816 :
Je m'attends bien en revenant à regretter le repos dont j'ai joui ici, n'étant point exposé journellement à rencontrer les assassins de mon malheureux enfant, comme cela m'est arrivé plusieurs Cois. Hélas ! ils existent encore et nous ne possédons que ses restes, el l'on veut que nous perlions les décorations dont se parent ses bourreaux.
Le fait que Talleyrand avait pris part à l'arrestation d'Eftenheim comme ministre des Affaires étrangères du Premier Consul est absolument certain. Il est établi jusqu'à l'évidence par une lettre écrile et signée par lui, adressée au baron d'Edeishcim, ministre de l'Electeur de Bade, le 20 ventôse an XII. Le texte de cette lettre a été publié dans les Pagel papers. Sir Arthur Pagel était alors ambassadeur d'Angleterre à Vienne. Son fils, sir Augustus Paper, a publié en 1896, non pas ses Mémoires, mais sa correspondance — les lettres qu'il a écrites et reçues pendant sa carrière diplomatique. La lettre de Talleyrand au baron
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cTEdclshcim ligure parmi les documents qu'il a envoyés le -> avril 180.4 au ministère des Affaires étrangères d'Angleterre. Son authenticité n'est pas douteuse (1).
M. Mézières raconte dans ses Morts ci Vivants que le prince de Gondé, ayant entendu nommer Talleyrand sous sou titre de prince de Bénévent, s'approcha de lui et lui dit :
« Je nai pas l'honneur de savoir exactement où est située votre principauté, mais je suppose qu'elle est située en Italie, danslevQisinagedesElatspontificaux. Vous devez être eu relation avec Noire Saint Père le Pape. Si vous le voyez, dites-lui, de ma part, de se délier d'un certain Talleyrand, qui est bien le plus fieffé coquin que je connaisse. »
Dès 1S27 un pacte avait été conclu entre Marie- Amélie et la baronne de Feuchères par l'entremise de Talleyrand. Marie-Amélie avait donné comme gage à la maîtresse du duc de Bourbon une lettre signée d'elle, contenant cette promesse qui a été fidèlement tenue :
« Croyez bien que si j'ai le bonheur que mon (ils devienne son fils adoptif, vous trouverez en nous, dans tous les temps et dans toutes les circonstances, pour vous et pour lous les vôtres, cet appui que vous voulez bien me demander et dont la reconnaissance d'une mère doit vous être un sur garant. »
A la suite de ce pacte, la baronne de Feuchères fut reçue dans l'intimité du duc el de la duchesse d'Orléans. Le prince de Joinville lui-même l'a raconté dans ses Vieux Souvenirs :
« Le duc de Bourbon était un vieux cousin qui ne se mêlait pas de politique et qui menait une grande et belle existence a Chantilly et à Ssrint-Leu, sans
(1) Appendice, n° IV.
venir jamais à Paris, autrement qu'en passant, bien qu'il y possédât le charmant palais qui porte son nom, le palais Bourbon. Sa grande passion était la chasse où il excellait, et mon père, en lui abandonnant la chasse à courre de toutes ses forets, s'en était fait un ami. // ij avait encore une autre raison à celle cordialité, et peut-être la principale : cesi que mes parents avaient consenti à recevoir la baronne de Feuchères qui exerçait sur M. le duc de Bourbon un grand empire, mais qui n'était pas admise à la cour. »
Les services de Talleyrand ne se bornaient pas d'ailleurs à la négociation du testament. D'accord avec Louis-Philippe, il préparait la révolution de i.83o. Le général Bertrand a raconté clans une lettre à François Ara go que, dès 1828, Talleyrand disait : « Le repos de l'Europe a peut-être exigé le retour des Bourbons en i8i/| ; celui de la France exige à présent leur renvoi. »
Stylée par lui, la baronne de Feuchères assiégeait d'obsessions continuelles le malheureux duc de Bourbon. II résista pendant deux ans. Dix jours avant de signer le testament qui devait faire passer dans la maison d'Orléans son immense fortune — le 20 août 1829 — *1 écrivit à Louis-Philippe une lettre suppliante qui témoigne des obsessions auxquelles il était en bulle :
Je viens aujourd'hui en appeler à votre générosité, à" votre amitié pour moi et à la délicatesse de vos sentiments pour que je ne sois pas tourmenté et harcelé comme je le suis depuis quelque temps pour terminer une affaire qui se rattache à d'autres arrangements et que je ne veux d'ailleurs conclure qu'avec toute la maturité etla réflexion dont elle est susceptible. Je compte donc sur votre amitié pour moi, je vous le répète, pour obtenir de Mme de Feuchères qu'elle me laisse tranquille sur ce point. De vous il dépend
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d'éviter entre elle et, moi une brouille ou au moins un froid qui ferait le malheur de mon existence (1). »
Chose inouïe ! La duchesse de Berry, Charles X. luimême intervinrent auprès du due de Bourbon, lui faisant savoir qu'ils le verraient avec plaisir prendre des dispositions en faveur d'un des fils du duc d'Orléans. Quand le testament fut signé, la duchesse de Bcrry s'en réjouit ouvertement: « J'ai assuré, disait-elle, un protecteur à mon fils. »
Elle poussa la condescendance aux désirs du duc et de la duchesse d'Orléans jusqu'à faire lever l'interdit qui excluait de la cour la maîtresse du duc de Bourbon. Les portes des Tuileries s'ouvrirent pour Sophie Dawes dans les derniers mois du règne de Charles X.
« Cet honneur, si grand pour elle, a dit Mc Chaix d'Est-Ange dans les plaidoiries du procès de la succession de Feuchères, elle Ta payé bien cher, quand, dans cette cour sévère, les dames se retiraient à la vue de Mme de Feuchères, quand dans un souper les dames assises à la table se levaient en l'apercevant et la laissaient seule. »
Un an ne s'était, pas écoulé depuis la signature de son testament que le duc de Bourbon payait de sa vie sa faiblesse. De leur côté, Charles X et la duchesse de Berry devaient expier cruellement leur imprudente confiance.
Quant au négociateur Talieyrand, dont l'intervention, qui eut sans doute fait reculer le duc de Bourbon, avait été secrète, il reçut du roi des Français les témoignages de la plus éclatante faveur. Lorsqu'il mourut le 18 mai i83S, Louis-Philippe vint le visiter à son lit dé mort : « C'est le plus grand honneur qu'ait reçu ma maison, » dit l'ancien évoque d'Àutun, moribond, au fils de Philippe-Égalité. — Comme si le
(1) Voir à l'Appendice le texte complet de ces lettres.
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mol d'honneur pouvait convenir à de lels personnages et à la récompense de pareils services !
Le prince de Mebleroich, qui disait de lui-même : « Je suis un énorme volume où sont consignés tous les laits de ce siècle (1) », avait vu Talleyrand à l'œuvre. 11 dit de lui dans ses Mémoires : « Sous le régime républicain il conspira contre la République ; sous l'Empire il fut constamment a conspirer contre l'Empereur ; sous les Bourbons enfin, il travailla à renverser la monarchie légitime (2). »
C'était entre Louis-Philippe et Talleyrand un lien d'affinité et de similitude qui devait rapprocher et unir étroitement ces deux complices. La vérité n'estelle pas dans cette parole de Napoléon, rapportée par lord Rosebcrry :
« Les braves gens sont toujours malheureux et les scélérats sont toujours heureux. Voyez Talleyrand : il est sûr de mourir dans son lit... Talleyrand, cynique et ignoble comme il était à bien des égards. »
L'extrême vénalité de Talleyrand est aujourd'hui historiquement établie.
c< La vénalité, a dit Sainte-Beuve avec preuves à l'appui, c'est là la plaie de Talleyrand, une plaie hideuse, un chancre rongeur qui envahit le fond (3). » Ce if est pas gratuitement qu'il a rendu à Louis-Philippe de pareils services. On sait qu'il touchait du duc d'Orléans, devenu roi des Français, deux pensions distinctes, Tune de 100.000 francs, l'autre de 16.000 (4). Il est plus que probable que la pension de 100.000 francs était le prix du concours donné par Talleyrand à l'intrigue qui a arraché au duc de Bourbon son testament en faveur du duc d'Àumale.
(1} Lettre à Donoso Cortès, 1er mai 1831.
(2-3) Saintf.-Beuve, Monsieur de Talleyrand, pp. B2, 182 cl 229.
(-1) Mémoires du prince de Metlernich, t. 1, p. 70.
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Charles X n avait pas prévu les conséquences des ordonnances de juillet i<S3o. Quand il vit son trône menacé, sa première pensée l'ut de l'aire appel à celui des princes de sa famille qu'il avait comblé de bienfaits et qui disposait d'une grande influence sur \o& chefs du parti libéral. 11 comptait aveuglément sur lui. Louis-Philippe n'avait-il pas, quelques jours auparavant, reçu la famille royale au Palais-Royal dans une fête où il avait prodigué à Charles X l'hommage de son dévouement et de sa fidélité V
Le roi renonçait à défendre ses droits personnels - Le -?. août i83o, il abdiquait, ainsi que le ducd'Àngouléme, au profit du duc de 13ordeaux, et il confiait la régence au duc d'Orléans, s'en remettant à lui pour la garde et la protection de l'enfant royal, tout en lui laissant entière liberté de suivre la politique que ses sentiments et les événements lui inspireraient.
On sait quelle fut la conduite du duc d'Orléans.
Il continua le plus longtemps qu'il put à abuser Charles X, lui faisant donner l'assurance par le duc de Morfemart « qu'il était venu à Paris cédant à la violence, mais que, si on voulait le forcer à prendre la couronne, il se ferait couper en morceaux plutôt que d'y consentir » (1).
A la même heure, son fils aîné, venu jusqu'à Monlrouge, repartait en foule haie pour Joigny, où son régiment — le rr hussards — était en garnison.
Charles X avait tenu à nommer le duc de Chartres colonel de ce régiment dès sa sortie du collège. Le jeune colonel emportait le drapeau et les cocardes tricolores qu'il devait distribuer a sa troupe.
(I) Mémoires d'Qdilon Barroi, t. 1, p. 119.
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Entre Paris et Joigny il rencontra la duchesse d'Angoulême qui avait quitté Vichy et qui accourait pour rejoindre Charles X.
La duchesse d'Angoulême, — la Dauphine depuis l'avènement de Charles X, son beau-père — eût été plus que personne excusable de ne pouvoir surmonter son antipathie pour les fils et les petits-fils de Philippe-Egalité. Très rigide pour elle-même, elle était pour les autres la bonté même. « J'aimais tendrement cette bonne duchesse, dit le prince de Joinville dans ses Vieux souvenirs, à cause de sa bonté pour nous dès le bas âge... Cette respectueuse affection a grandi quand j'ai été d'âge à connaître ses malheurs et son noble caractère. »
Bien résolu à exploiter la bienveillance de Charles X, Louis-Philippe témoignait à la duchesse d'Angoulême la déférence la plus obséquieuse. « Quelquefois, dit encore le prince de Joinville, au milieu de la soirée on entendait une cloche comme au 4e acte des Huguenots : « La grosse cloche ! » criions-nous. C'était le signal annonçant que Mme la dauphine ou Mme la duchesse de Berry venait en visite, et mon père partait au pas gymnastique, suivi par nous tous, pour aller recevoir la visiteuse sur Pescalier. »
En lisant ces lignes, on ne peut s'empêcher d'apercevoir, comme fond de tableau de ces empressements, Féchafaud du 21 janvier et la citadelle de Blaye.
En 1829, la fille de Louis XVI, qui prenait les bains de mer à Dieppe, s'était rendue à un grand déjeuner que Louis-Philippe lui avait offert dans la forêt d'Eu. M. Estancelin, tout enfant, y avait assisté comme ami des jeunes princes. Toujours est-il qu'en juillet i83o, en reconnaissant la voiture de la duchesse d'Angoulême, le fils aîné de Louis-Philippe, qui voyageait en poste, mit pied à terre :
« Ma tante (1), lui dit-il chaleureusement, le Roi n'a pas de sujet plus dévoué et plus fidèle que moi. Veuillez assurer au Roi qu'il peut compter sur mon dévouement et sur celui de mon régiment dont je réponds comme de moi-même. »
Quelques heures après, le duc de Chartres, arrivé à Joigny, remettait au ier hussards le drapeau et les cocardes tricolores qu'il avait apportés. 11 faisait sonner le départ et il allait à la tête de son régiment se joindre à l'insurrection. Il entra à Paris, précédé et suivi des gardes nationales de Rouen et d'Evreux et d'un nombre considérable de jeunes gens. Des officiers brisèrent leur épée ; d'autres furent chassés par leurs soldats. Dans les premiers jours du mois d'août i83o un régiment de cuirassiers, musique en tête, débouchait de la rue Saint-Honoré. C'étaient les cuirassiers d'Orléans. Ils étaient commandés par un adjudant sous-offîcier, le régiment soulevé ayant renvoyé tous ses officiers. Devant le Palais-Royal les cuirassiers s'arrêtèrent. Un grand jeune homme descendit précipitamment les degrés et vint serrer la main de l'adjudant sous-offîcier, chef du régiment révolté.
Ce jeune homme était le duc de Chartres, colonel du ier hussards, récemment arrivé à Paris. Des exemples venus de si haut eurent de nombreux imitateurs. Le général de la Motte-Rouge raconte, dans ses Souvenirs et Campagnes, à quel point la révolution de i83o avait favorisé l'indiscipline dans l'armée. « Des officiers furent insultés, renvoyés des casernes, obligés de quitter leur corps sous le prétexte de leur dévouement, de leur fidélité à la monarchie qui venait de disparaître... A Cambrai, le 2e régiment de cara-
(1) La Reine Marie-Caroline de Naples, mère de Marie-Amélie, était sœur de la Reine Marie-Antoinette. La duchesse d'Angoulême se trouvait ainsi cousine germaine de Marie-Amélie et tante à la mode de Bretagne des enfants de cette princesse.
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biniers se mit en révolte ouverte contre ses officiers les plus distingués... Plusieurs autres corps de cavalerie, soulevés par leurs sous-officiers, se livrèrent aux mêmes excès (1). »
Les hésitations feintes de Louis-Philippe ne trompèrent personne. Odilon Barrot, qui a pris une si grande part à la révolution de juillet, reconnaît qu'en se rendant à Paris le duc d'Orléans avait pris son parti. Charles X était dès ce moment définitivement trahi par lui.
« Par sa position si près du trône, par son opposition de principes, de conduite, avec les principes et la conduite du roi régnant, Louis-Philippe avait singulièrement facilité le naufrage ; et lorsque sous son règne il disait avec complaisance, à propos des diverses tentatives révolutionnaires qui avortaient, soit en France, soit en Europe : « On voit bien qu'ils n'ont pas un duc d'Orléans, » il reconnaissait assez la part d'influence qu'il avait eue dans la révolution. Son parti était pris du moment où, retiré à Neuilly et placé entre Saint-Gloud où était le roi, et Paris où triomphait l'insurrection, il se décida pour Paris et pour l'insurrection ; le reste n'était pour lui qu'une question de temps et de prudence (2). »
En cela Marie-Amélie était entièrement d'accord avec lui, comme elle l'avait été en 1812 dans les vœux qu'il formait pour la défaite des Français en Russie et en Espagne, et en 1829 pour la captationde l'héritage du duc de Bourbon. Par une lettre du 3o juillet i83o, elle Pavait encouragé dans sa défection.
Cependant le vieux Roi était à Rambouillet, entouré de sa garde et d'une armée fidèle. Pour le décider à quitter la France, Louis-Philippe, nommé par lui
d) T. I, pp. 344 el suiv.
(2) Mémoires de M. Odilon Barrot, t. 1, p. 120.
lieutenant général du royaume, ordonna une démonstration armée sur Rambouillet (1).
L'armée royale brûlait de se mesurer en rase campagne avec la garde nationale de Paris, dont des troupes régulières eussent eu facilement raison.
M. Odilon Barrot raconte dans ses Mémoires parquels stratagèmes Charles X fut amené à renoncer à toute résistance.
« Charles X était seul, debout près d'une table ; sa contenance était contrainte et sévère. Il était visiblement agité, quoiqu'il affectât une assurance apparente. Sa voix était brusque.
« Hé bien ! que me veut-on? » furent les premières paroles qu'il nous adressa lorsqu'il nous vit entrer.
— « Sire, lui dis-je, nous sommes suivis par une colonne armée de la population de Paris; nous l'avons devancée, et nous nous sommes hâtés de nous rendre auprès de vous pour épargner à la France un horrible conflit dans lequel périraient infailliblement vos plus fidèles serviteurs, ceux qui doivent vous être les plus chers,... conflit désormais sans objet, puisque vous et votre fils avez abdiqué.
— « J'ai abdiqué, il est vrai, dit Charles X, mais c'est au profit de mon petit-fils, et nous sommes tous résolus ici à défendre ses droits jusqu'à la dernière goutte de notre sang. »
« Ces derniers mots avaient été prononcés d'une voix forte et qui paraissait exprimer une irrévocable résolution.
« Je me rapprochai alors du roi :
— « Il ne m'appartient pas, lui dis-je, de préjuger les droits dont vous pariez, et les espérances qui s'y rattachent ; mais gardez-vous que le nom de votre petit-fils soit le signal de la catastrophe qui se pré-
(1) Mémoires de-M. Odilon Barrot, p. 137.
pare; — quel que soit l'avenir que Dieu lui réserve, dans l'intérêt même de cet avenir, qu'il ne soit pas souillé du sang qui va couler. »
« Charles X était ému, sa contenance et sa voix changèrent subitement.
— « Hé bien ! me dit-il, que faut-il faire ?
— « Vous avez déjà commencé le sacrifice, Sire ; il faut le consommer tout de suite; il n'y a pas un instant à perdre. »
Charles X voulut faire appel à l'honneur du maréchal Maison, que Louis- Philippe avait envoyé avec les autres commissaires. Il le prit à part. M. Odilon Barrot raconte cet incident d'après le récit que lui en avait fait le maréchal lui-même.
— « Vous êtes militaire, maréchal, lui avait dit le roi, incapable par conséquent de me tromper. Combien sont-ils?
— a Sire, répondit le maréchal avec cette bonhomie apparente qui n'excluait pas une certaine finesse... ils sont bien de soixante à quatre-vingt mille hommes (1). »
Quelques lignes plus haut, M. Odilon Barrot avait décrit ainsi Parmée des Parisiens :
« C'était une immense cohue, composée d'hommes de toutes professions, les uns à pied, les autres en charrettes ; d'autres encombrant les voitures dont ils s'étaient emparés et qu'ils chargeaient jusqu'à l'impériale; ceux-ci revêtus d'uniformes divers, ceuxlà en habits ou en blouses, les uns armés de fusils, les autres d'instruments de travail, et même de broches de cuisine.
« Quelques escadrons de cavalerie en auraient eu facilement raison. »
Charles X n'aurait eu qu'à vouloir pour prendre sa
(1) Mémoires de M. Odilon Barrot, t. I, pp. 140 et 141.
revanche des journées de juillet. Il fut une fois de plus victime de sa grande confiance en la loyauté de ses ennemis.
« Nous avons traversé le camp ennemi, se hâte d'écrire M. Odilon Barrot, et l'avons trouvé plus fort que nous ne le supposions... Nous venons de déterminer le roi à force de lui faire peur ; ses forces étaient considérables et bien posées. »
Le Roi partit pour l'exil, lentement, congédiant à Maintenon l'armée qui lui était restée fidèle, suivi jusqu'à Cherbourg par sa garde.
Le duc de Bordeaux, qui n'avait pas encore dix ans, l'accompagnait. Avant d'être licenciée, la garde défila devant Charles X,' chaque étendard escorté par les six plus anciens gardes du corps de la compagnie. Le Roi, d'une voix étouffée parles sanglots, remercia chaque compagnie de son dévouement, de sa fidélité.
Messieurs, dit-il, je prends ces étendards (1). Vous avez su les conserver sans tache. J'espère qu'un jour mon petitfils aura le bonheur de vous les rendre.
En vain Louis-Philippe et ses nouveaux ministres avaient-ils cherché à l'effrayer pour presser son départ. Il acheva sa route sans se hâter, et il s'embarqua le i5 août i83o, vendant son argenterie pour subvenir aux besoins de ses troupes et aux premières dépenses de son exil.
Longtemps il avait refusé de croire à la trahison du duc d'Orléans :
Je ne lui ai fait que du bien, disail-il ; il ne peut manquer de répondre à ma confiance.
(1) Les étendards de la garde royale sont restés au château de Frohsdorf, où le comte de Chambord aimait à les montrer aux anciens gardes du corps de Charles X.
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Cependant il fallut se rendre à l'évidence. Charles X n'avait pas encore quitté le sol français lorsqu'il apprit l'acceptation de la couronne par son cousin. Le procès-verbal lui fut envoyé par M. Guizot, ministre de l'Intérieur. Les complices de Louis-Philippe étaient triomphants. Talleyrand écrivait le 8 août : « Nous voilà établis : la quatrième race commence. »
« Celui qui nous rend la cocarde tricolore, disait le Moniteur du 7 août i83o, ne la portait-il pas en 1792, à Jemmapes, à Yalmy, à Nerwinde? Exilé, l'a-t-on vu prendre les armes contre son pays? »
On eut bien étonné les Parisiens si on leur avait fait lire alors le mémoire de Louis-Philippe à la régence d'Espagne, exprimant ce vœu :
Il faut que les Espagnols et moi nous ayons battu les Français et que nous les ayons bien battus.
Un épouvantable événement vint marquer le nouveau règne d'une tache indélébile. Le prince, qui avait reçu avec le comte d'Artois en 1800 les protestations et les serments de fidélité de Louis-Philippe, fut assassiné au château de Saint-Leu dans la nuit du 26 au 27 août i83o. Le testament obtenu avec tant de peine l'année précédente était remis en question par la révolution. Le duc de Bourbon prenait toutes ses dispositions pour quitter la France quand une mort violente empêcha son départ.
Les charges les plus graves furent relevées contre la baronne de Feuchères à qui ce testament assurait i.5oo.ooo livres de rente. Le conseiller chargé de l'instruction concluait à son renvoi en cour d'assises. Il fut brusquement changé. Le Garde des Sceaux,
M. Persil, s'était rendu en personne à son domicile : il n'avait pu lui faire modifier ses conclusions, mais il avait obtenu sa démission. L'affaire fut ainsi étouffée sans débat public. M. Gustave de Beaumont,qui refusa d'obéir aux injonctions du gouvernement et de porter la parole dans le procès civil intenté à Mme de Feuchères, fut destitué. Son collègue, M. Alexis de Tocqueville, donna sa démission. Il n'était pas cependant un ennemi du nouveau régime auquel il avait prêté serment : « Il arrive, écrivit-il, à la magistrature la même chose qu'à l'armée : elle est humiliée. » La version dû suicide., fut imposée d'autorité à tous les magistrats. Le Moniteur inséra une courte note annonçant à la France la mort du dernier des Gondé.
« Conformément à l'ordonnance du Roi du a3 mars 1816, l'acte de décès de S. A. R. très haut et très puissant prince Louis-Henri-Joseph de Bourbon Condé_, duc de Bourbon, prince du sang, décédé aujourd'hui au château de Saint-Leu, département de Seine-et- Oise, dans la soixante-quinzième année de son âge, a été dressé aujourd'hui par M. le baron Pasquier, président de la Chambre des pairs, accompagné de M. le marquis de Sémonville, grand référendaire, et du garde des archives de la Chambre, dépositaire des registres de Tétat-civil de la maison royale.
« M. le comte de la Villegontier, pair de France, premier gentilhomme de la chambre de S. A. R., et M. le comte de Choulot, capitaine général des chasses du prince, ont signé Pacte comme témoins.
. « Le corps a été représenté par M. le baron de Fiassan, écuyer commandant. »
Ce baron de Flassan, qui faisait la remise du corps du prince assassiné, n'était autre que James Dawes, neveu de la baronne de Feuchères et placé par elle près du duc de Bourbon.
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L'histoire retiendra ce fait certain, indéniable. Lorsque le duc de Bourbon périt, son neveu, père et tuteur de son légataire universel, était roi des Français. Il n'a pas vengé sa mort. Toutes les puissances de l'Etat se sont unies pour assurer l'impunité de la baronne de Feuchères. Celle-ci, malgré sa basse extraction, malgré le scandale de sa vie, malgré le cri public qui l'accusait du crime de Saint-Leu, continua à s'imposera la nouvelle cour.
Tout arrivait à souhait aux princes de la branche d'Orléans : la puissance, la fortune, la couronne si ardemment convoitée. La nouvelle dynastie cumulait trois sources de revenus : les domaines de la couronne, ses domaines personnels conservés en violation des tradilions de la monarchie, une opulente liste civile, Louis-Philippe conservait même l'indemnité qu'il avait touchée comme émigré en vertu de la loi du 27 avril 1825. Cette indemnité s'était élevée pour lui à i4 millions, dit M. Nettement dans son Histoire de la Restauration (1). M. Bocher a prétendu que le duc d'Orléans n'aurait recueilli sur le milliard des émigrés que la somme déjà respectable dey millions 600.000 francs. Louis-Philippe, devenu roi des Français, la garda, tout en laissant son ministre, M. Laffitte, qualifier à la tribune la loi d'indemnité « d'acte criant de spoliation envers l'Etat » et le paiement de cette indemnité « d'un des plus grands dommages causés au pays » (2).
(1) T. VII, p. 143.
(2) Victor Pierre, les Questions controversées de l'histoire et de la science, 2e série. Le Milliard des émigrés, p. 833.
Pendant ce temps le bienfaiteur du nouveau roi, celui qui lui avait accordé aux jours difficiles une si constante et si généreuse protection, achevait sa vieillesse à l'étranger, aux prises avec les plus cruels embarras d'argent.
Louis-Philippe eut honte un instant de ce contraste. Dans une lettre du 23 mars i83i, il protesta contre toute confiscation et contre toute obligation de vendre, « contraires, disait-il, à sa conscience et à son serment ».
Ce scrupule ne fut pas de longue durée.
La loi du 10 avril 1882 obligea Charles X, ses descendants, les époux et épouses de ses descendants, à vendre les biens qu'ils possédaient en France.
Cette loi fut exécutée avec une extrême rigueur.
Le duc de Bordeaux et sa sœur, tous deux mineurs, durent vendre à vil prix les forêts comprises dans la succession de leur père, le duc de Berry.
Charles X était usufruitier de forêts situées dans plusieurs départements. Cet usufruit lui assurait un revenu important. Il fut contraint de le vendre à des conditions désastreuses.
Les affiches annonçant que cette vente aurait lieu à la barre du tribunal de la Seine portaient:
« L'usufruitier aura 75 ans au g octobre i832. »
La loi du 8 novembre 1814 assurait à Charles X la libre jouissance pendant sa vie de ses domaines particuliers acquis aux frais de sa liste civile. Les juristes orléanistes assimilèrent l'exil à la mort : une loi du 10 avril i834 réunit les domaines particuliers de Charles X au domaine de l'État.
Restait Chambord. Une délibération clu Conseil des ministres en ordonna la prise de possession sans autre forme de procès. En vain une ordonnance de référé déclarait-elle illégale l'apposition des scellés qui y
avait été pratiquée en vertu d'un simple arrêté préfectoral. Le séquestre administratif y fut maintenu pendant toute Tannée i833 : il ne cessa que sur des décisions réitérées de la justice.
Poursuivis dans leurs biens, Charles X, le duc et la duchesse d'Angoulême, la duchesse de Berry, le duc de Bordeaux et sa jeune sœur ne Tétaient pas moins dans leurs personnes. La loi du 10 avril i83a les avait privés de tous leurs droits civils : ils ne pouvaient ni posséder ni acquérir en France, à titre gratuit ou onéreux, aucuns biens, meubles ou immeubles. Le territoire de la France et de ses colonies leur était interdit à perpétuité, à eux et à leurs descendants. Ces mesures étaient prises de sang-froid. Après mûre délibération, le gouvernement de juillet prétendait les justifier juridiquement par des théories d'arbitraire absolu. Le Moniteur du 11 novembre i832 exposait ces théories dans une note affirmant en principe le droit de statuer, par des résolutions législatives, sur l'état, la fortune, le sort tout entier, des membres des familles qui ont régné. Avec quelle acrimonie protesteraient aujourd'hui les descendants de Louis- Philippe si le régime républicain voulait leur appliquer ces règles draconiennes :
« Etait-ce un jugement, disait cette note, que les Chambres rendaient quand elles condamnaient au bannissement la branche aînée des Bourbons et décidaient la vente de leurs biens ? Non, sans doute ; elles ne jugeaient pas, elles faisaient un acte politique, elles prenaient une précaution. Les membres des familles qui régnent, ou qui ont régné, sont dans une situation à part. On décide, par des résolutions législatives, sur leur état, sur leur fortune, sur leur sort tout entier. Le Gouvernement ne fait donc que ce qui a déjà été fait en s'adressant aux Chambres pour aviser
aux moyens de sûreté qu'il conviendra de prendre « On demandera pourquoi il ne les a pas pris luimême, on demandera s'il a voulu rejeter la responsabilité sur les Chambres. S'il avait agi autrement, on n'aurait pas manqué de dire qu'il avait pris sur lui la solution d'une question qui ne lui appartenait pas, on l'aurait accusé d'agir souverainement, d'usurper en un mot. Il n'a pas voulu encourir ce reproche. » ( Moniteur du 11 novembre 1882.)
On était alors en pleine paix. La duchesse de Berry, définitivement vaincue, avait été arrêtée à Nantes. Le ministère qui soutenait et appliquait cette doctrine, qui, quelques jours après, ordonnait de prendre possession de Chambord, comptait parmi ses membres, avec M. Thiers, -M. Guizot, le duc de Broglie, M. Humann, M. Barthe, ministres préférés de Louis- Philippe.
Les mesures dont le Gouvernement prenait ainsi l'initiative n'étaient pas de vaines menaces. En i832, la duchesse de Berry tenta de défendre par les armes les droits de son fils. Désormais éclairée sur la duplicité de Louis-Philippe et de Marie-Amélie, elle avait éprouvé une indignation d'autant plus vive que sa confiance avait été plus grande. Elle se reprochait d'avoir nui à son fils en se laissant aveugler à ce point.
« Vous aimez à monter à cheval, lui écrivait à l'époque de son mariage le duc de Berry; je vous cherche des chevaux bien sages. Je sais que vous ne craignez rien, mais moi j'ai peur pour vous. A propos de courage, vous avez été en grand danger sur mer... Cela m'a fait trembler, mais j'ai aimé à apprendre que vous n'aviez pas éprouvé la moindre
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frayeur. Le sang de Henri IV et de Louis XIV ne s'est pas démenti. » — « Mme la duchesse de Berry est une des créatures les plus courageuses que Dieu ait formées, » a écrit la comtesse de Boigne dans ses Mémoires en citant des faits à l'appui. Le sang de Henri IV ne se démentit pas non plus pendant la romanesque entreprise que la vaillante princesse tenta à Marseille et en Vendée.
Elle ne pouvait pas réussir, elle échoua ; elle n'eut même pas un seul instant la moindre chance de succès. Rien n'excuse donc les violences, et les outrages plus indignes encore, que Louis-Philippe opposa à l'héroïque folie d'une femme.
Le Moniteur injuriait sans relâche les vaincus :
« Le Gouvernement connaît les haines et les intrigues infatigables d'une faction incorrigible... (4 mai i832). C'est une dure leçon pour un parti dont l'arrogance n'est heureusement égalée que par son impuissance. » (8 mai i832.)
Dans le récit du combat du château de la Pénissière, si glorieux pour ses défenseurs, ceux-ci étaient qualifiés de « brigands ». — La Bretagne, la Vendée étaient en état de siège, les royalistes étaient partout traqués et emprisonnés. Le Moniteur les poursuivait en même temps de ses outrages : « Les chouans accusent leurs chefs de les avoir trompés ; ils les cherchent pour les massacrer ». (Moniteur du i4 juin i832.)
Partout la répression fut atroce. A son arrivée en Vendée, la duchesse de Berry avait trouvé asile à La Mouchetière, chez M. Hyacinthe de la Robrie. La maison fut cernée par des troupes. Mlle Cécile de la Robrie, jeune fille de seize ans à peine, ayant paru sur le seuil, fut fusillée à bout portant. La bourre enflammée mit le feu à ses cheveux blonds qui l'avaient fait prendre
pour la princesse fugitive. Le cadavre de la malheureuse enfant fut criblé de coups de baïonnettes.
Trois des chefs vendéens, — MM. de Civrac, Moricetet Gathelineau, — avaient été surpris à La Chapernière, dans le département de Maine-et-Loire, et n'avaient eu que le temps de se retirer dans une cachette. Le commandant du détachement qui dirigeait les perquisitions menaça le fermier de la Chapernière de le faire fusiller, s'il ne livrait pas ses hôtes. Le fermier, qui restait inébranlable, allait être passé par les armes quand M. de Gathelineau souleva une trappe en déclarant qu'il se rendait. L'officier ordonna de faire feu. Les soldats émus ne se décidaient pas à tirer sur des hommes désarmés. Leur chef saisit un fusil et tua M. de Gathelineau à bout portant.
Le Moniteur du 3i mai i832 fit un récit mensonger de cet assassinat en essayant de le justifier.
« L'ancien château de la Ghapernière, près de Fallais (Maine-et-Loire), ayant été cerné, on y a fait des perquisitions. En levant une trappe, on a découvert MM. de Givrac, l'ancien maire, Moricet et Gathelineau qui étaient blottis là. L'un deux ayant tiré un coup de pistolet, on y a riposté. M. Gathelineau a été tué. »
Le prétendu coup de pistolet de M. de Cathelineau était une ridicule invention. Trois hommes cachés, se livrant pour empêcher que le fermier fût fusillé, n'avaient pas commis la folie d'attaquer une nombreuse troupe sous les armes. Le fait d'ailleurs avait eu des témoins. La facile complaisance du gouvernement se heurta aux susceptibilités de l'honneur militaire. Le coupable fut expulsé de l'armée par ses camarades. Envoyé en Afrique où le souvenir de cette lâcheté le poursuivit, il fut lorcé de donner sa démission.
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Berryer, qui avait alors [±i ans et qui était dans la plénitude de son talent, — avocat à la cour de Paris, membre de la Chambre des députés, — avait été opposé à la prise d'armes de i83a. Il s'était rendu en Vendée pour en dissuader la duchesse de Berry. Il ne fut pas moins arrêté à Angoulême, mis au secret et emprisonné. Le gouvernement voulait le traduire devant un conseil de guerre : un arrêt de la cour de Cassation y fit obstacle.
La détention durait depuis quatre mois. « On vient d'ajouter de nouvelles vexations à toutes celles qui pèsent sur les prisonniers, écrivait Berryer le 29 juillet i832; on met obstacle aux visites qui nous étaient faites; on parle sérieusement de ne plus laisser communiquer avec les prisonniers qu'à travers deux grilles séparées lune de l'autre d'environ quatre à cinq pieds ; c'est à proprement parler nous mettre en cage (1). »
Il fallut cependant en finir et faire comparaître Berryer en audience publique devant la cour d'assises de Blois. Quand le grand orateur, conduit par les gendarmes, pénétra dans la salle, quand avec une émotion frémissante il commença à donner ses explications, l'auditoire fut bien vite conquis.
Le président l'interpella sur son entrevue avec la duchesse de Berry :
Je puis vous assurer, Messieurs, répondit Berryer, qu'il m'a fallu dès les premiers interrogatoires et dans tout le cours de ce procès, que je puis appeler odieux, beaucoup de force, de courage et de résignation pour comprendre que je devais avoir assez de foi dans la justice de mon pays
(1) Vie de Berryer, par Charles de Lacombe.
pour être convaincu que le jour des explications arriverait. Mais il est un point que je ne puis franchir ! Rendre compte d'une telle conversation! me montrer, qui? moi !en opposition de système, d'idées, de volontés, avec une personne dont les malheurs, le courage, la grandeur sont tels que les malheurs, le courage, lagrandeurde Mme la duchesse deBerry, c'est ce que je ne puis faire, c'est ce que je ne puis dire, et quelque péril qui me menace à raison de mon silence, je ne le dirai pas !
A ce moment, dit le compte-rendu du Moniteur lui-même, « l'accusé est fortement ému, ses yeux sont humides de larmes ».
Le président insista. Ses questions amenèrent la révélation d'un fait que Berryer aurait voulu tenir secret pour l'honneur de la magistrature.
Il n'est pas exact, répondit-il, qu'à aucun point de l'instruction j'aie dit que j'aie voulu contraindre, combattre, contrarier les opinions, la volonté de Mme la duchesse de Berry ; je me suis contenté de dire, ce qui était vrai, que je m'étais rendu près de Mme la duchesse de Berry pour lui exprimer mes opinions, que je ne m'étais pas permis de l'interroger sur sa propre volonté.
Il est vrai qu'il existe un rapport où on me fait tenir ce langage. Ce rapport est une des monstruosités tes plus grandes, un des crimes les plus graves que jamais débats judiciaires aient signalés. J'arrivai, Monsieur le Président, le 10 juin, et je fus mis au secret. Le 11 juin, un homme entra dans la chambre que j'occupais, je lui demande qui il est. : — Je suis le procureur du Roi. — Que me voulezvous ? — Et il m'explique, lui que je voyais pour la première fois, que le 4 juin il a adressé à M. le Ministre de la Justice un rapport dans lequel il disait qu'il m'avait interrogé, et dans lequel il avait répété mon langage, mes paroles, mes réponses.
Cela est en vérité extraordinaire, Messieurs, et les journaux du Ministère, s'emparant des paroles qu'on
FUSION DE l800 77
m'avait prêtées, ont eu la hardiesse de dire, non seulement que j'avais subi un interrogatoire régulier, mais encore que j'avais fait des révélations !
Cependant le magistrat était là près de moi qui étais au secret. Il me demanda s'il me conviendrait d'avouer qu'il m'avait vu le 2 ou le 3 juin. Je répondis à M. le Procureur du roi de Nantes que je n'abuserais pas cle sa position pour placer un magistrat dans une fausse position, et que s'il me montrait la copie de son rapport, je verrais si je pouvais en accepter les termes. M. le procureur du roi m'en promit copie, mais l'ayant attendue vainement, je déclarai à M. le procureur du roi que je resterais dans mon droit. Alors il alla trouver M. de Granville, mon ami, pour l'engager à dire qu'il avait eu une conversation avec lui. Ainsi j'ai été accusé vis-à-vis de mes amis d'avoir trahi un secret confié à ma foi ! ainsi j'ai été accusé visà-vis de Madame d'avoir émis une opinion où j'aurais condamné son courage de mère ! J'ai été accusé de ces faits d'après un rapport authentique,. officiel, émané de la plume d'un magistrat... Et ce rapport est faux!... Jamais je n'avais vu M. le procureur du Roi. Le 6 au soir je fus arrêté à Angoulême par suite d'une dépêche télégraphique motivée par le faux rapport de M. le procureur du Roi, et c 'est par suite de ce faux rapport que depuis quatre mois je suis en prison!
Les accusateurs devenaient ainsi accusés à leur tour. Les débats se prolongèrent pendant deux jours au milieu d'une émotion indicible. Il fut établi que Ton avait cherché à perdre Berryer par des procédés de basse police. M. Charles de Lacombe, qui n'est pas suspect d'excès de sévérité pour les souvenirs de la monarchie de juillet, raconte dans sa Vie de Berryjer ces manœuvres qui ne reculaient pas devant de véritables crimes.
Une pièce remontant à 1817 avait été détachée d'un procès-verbal qui lui assignait sa date. Elle était
produite comme une preuve de la coopération de Berryer à l'entreprise de la duchesse de Berry.
On a biffé, s'écria Berryer à l'audience, la date de la lettre et on a espéré que les lettres C. B., présentant les initiales de Caroline de Berry, feraient une charge contre moi en i832. On a commis un faux pour avoir une charge
CONTRE MOI
Berryer établit qu'on avait agi de même pour transformer en un emprunt insurrectionnel un projet d'emprunt pour le gouvernement romain :
Le traité était, avec la note saisie, derrière la pendule de mon cabinet, dit-il ; il porte expressément que l'emprunt est fait pour le gouvernement romain. Qu'a-t-on fait encore ? On a laissé de côté le traité et la lettre justificative, et l'on a pris la note insignifiante pour y trouver une accusation d'emprunt fait pour Holyrood.
A chacune de ces révélations l'auditoire se soulevait d'indignation. Force fut à l'avocat général d'abandonner l'accusation. L'acquittement prononcé fut un triomphe. B ne resta du débat que la preuve, fournie par l'illustre accusé presque malgré lui, des actes de criminelle déloyauté dont étaient alors capables les parquets orléanistes.
Tous ne furent pas aussi heureux que Berryer. Jusqu'à la fin du règne de Louis-Philippe des paysans vendéens restèrent détenus au Mont-Saint-Michel où n'alla pas les chercher la clémence royale. Dans une visite faite à cette forteresse en 1849, Louis Napoléon les y découvrit. Ils subissaient depuis dix-sept ans la plus dure détention.
Si j'avais connu plus tôt l'existence de tels prisonniers, dit le Prince Président à son ministre, M. de Falloux, ils seraient déjà en liberté.
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Cela n'a pas empêché, un demi-siècle plus tard, l'Académie française, où les influences orléanistes sont très puissantes, de s'extasier sur la générosité avec laquelle Louis-Philippe avait usé de son droit de grâce. Il aurait, paraît-il, épargné, comme l'a fait plus tard M. Fallières, 1 echafaud à un grand nombre d'assassins. Ce qui est certain, c'est qu'il n'a pas épargné les rigueurs d'une détention cruelle, prolongée jusqu'à la fin de son règne, aux partisans bien peu redoutables de la duchesse de Berry. Sa miséricorde s'arrêtait quand il croyait que son intérêt personnel était en jeu. Ces royalistes partageaient cette dure captivité avec Barbes, Blanqui, et bien d'autres martyrs de leur foi républicaine.
Les lettres de Barbes font connaître l'horrible traitement qui était alors infligé aux condamnés politiques :
« Mazas, contre lequel on crie tant, me paraît un lieu de délices en comparaison de l'abominable promiscuité à laquelle je suis condamné. J'étais plus heureux le jour où je fus condamné à mort. Comme à ma sœur, comme à mon frère, comme à mes plus dévoués amis, je vous demande aide et secours. »
Y aurait-il quelque exagération ?
Dans ces laborieuses recherches sur Phistoire contemporaine, Gustave Flaubert avait noté à la date de 1841 :
« Mauvais traitements infligés à Barbes : Coups de pied sur la poitrine, on le traîne par la barbe et les cheveux dans un in-pace. Consultation d'avocats signée: E. Arago, Favre, Berryer, pour se plaindre de ces abominations. »
C'était bien Louis-Philippe lui-même qui inspirait tous ces actes. Dans une entrevue dont MM. Laffitte, Odilon Barrot et Arago ont dressé procès-verbal le 6 juin i832, il se déclarait V ennemi le plus mortel des Bourbons de la branche aînée, invoquant la personne et la mémoire de son père, Philippe-Egalité, qu'il qualifiait d'honnête homme, aux Intentions pures.
« Rappelez-vous, disait-il, avec quel acharnement les meneurs du parti carliste ont poursuivi la personne et la mémoire de mon père, qui était cependant un honnête homme. Ses intentions furent toujours pures comme les miennes et il ne se dirigea jamais que par les sentiments d'un patriotisme ardent et désintéressé... Il y a de la démence à supposer que moi, qui ai toujours été opposé aux Bourbons de la branche aînée, moi qui suis leur ennemi le plus mortel, j'aie la pensée de transiger avec eux. »
11 y avait cependant des circonstances dans lesquelles il lui était désagréable d'entendre rappeler les souvenirs de son père. On raconte encore à Rennes qu'à l'un de ses voyages, un nommé Ménard, doyen des avocats, commença un discours officiel de bienvenue par ces mots intempestifs :
« Sire, comme vous fils de régicide... »
Louis-Philippe, furieux, lui arracha le papier des mains.
Il ne devait pas tarder à donner de sa haine une preuve qui révolta les partisans les plus passionnés de la monarchie de juillet.
Pendant que Berryer comparaissait devant la cour d'assises de Blois, la duchesse de Berry, vaincue depuis plusieurs mois, se cachait en Bretagne et en
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Vendée sans parvenir à reprendre ia mer, la surveillance la plus sévère étant exercée partout où elle aurait pu s'embarquer.
Dans son interrogatoire, Berryer prononça une parole qui ne fut pas perdue :
C'est beaucoup pour moi, dit-il, que d'avoir cette pensée satisfaisante pour l'honneur et le courage français que, depuis cinq ou six mois que Mme la duchesse de Berry est entrée en France, elle a changé de demeure trois et quatre fois par semaine, que dans chacune de ses retraites, huit à dix personnes ont connu son secret, et que pas encore une seule ait été tentée de la livrer.
A cette fidélité si touchante le gouvernement de Louis-Philippe résolut d'opposer ses procédés de police. La révolte armée avait été clés les premiers jours réduite à l'impuissance. Les perquisitions, les arrestations, les exécutions arbitraires, les condamnations les plus terribles n'avaient pu triompher de la loyauté des Vendéens et des Bretons.
Les ministres de Louis-Philippe n'eurent aucun scrupule sur le choix des moyens. Hippolyte Passy écrivait au baron Bignon, le 17 septembre i832 : « On annonçait la capture de la duchesse de Berry; cette nouvelle ne s'est point confirmée. Il paraît pourtant qu'on est bien résolu, à Paris, à ne négliger aucun moyen de s'en emparer. »
Ils s'abouchèrent avec un Juif, d'origine étrangère, qui leur livra la duchesse de Berry moyennant un demi-million. Ils firent le pacte, ils versèrent l'argent. On sait les détails de la trahison, racontés par Deutz lui-même. Il avait découvert la maison où la fugitive avait trouvé asile : il s'y présenta.
« Je n'aperçus d'abord, dit-il, que M. le comte de Mesnard, auquel je demandai Madame : elle m'enten-
dit, car à l'instant elle sortit de derrière une cloison, en me disant :
« Me voici, mon cher Deutz. '»
« A ces mots, prononcés avec bienveillance, je me sentis faillir, un nuage s'étendit sur mes yeux, et je me trouvai mal. Alors, avec cette bonté qui lui était naturelle, Madame m'approcha elle-même une chaise, en ajoutant : v
« Remettez-vous, mon ami. »
Il se remit en effet, se répandit en protestations de dévouement, puis il sortit pour conduire la police orléaniste au lieu où il avait constaté la présence de la proscrite.
Deutz n'était pas Français. Victor Hugo l'a constaté dans des vers d'une rare vigueur :
Un renégat, l'opprobre et le rebut du monde,
Un fétide apostat, un oblique étranger,
Qui nous donne du moins le bonheur de songer,
Après tant de revers et de guerres civiles,
Qu'il n'est pas de bandit écume dans nos villes,
Pas de forçat hideux blanchi dans les prisons,
Qui veuille mordre en France au pain des trahisons.
Vendue par lui, la duchesse de Berry fut saisie derrière une plaque de cheminée, les vêtements déjà à-demi consumés par le feu. Elle était prise.
Qu'il était loin le temps où la petite princesse sicilienne, appelée par son mariage à porter la couronne de France, se montrait confuse et ravie des acclamations qui saluaient son passage !
« Tous mes instants, écrivait-elle alors de Marseille, ont été employés à recevoir des hommages, des fêtes sur terre et sur mer. La ville entière était parée, décorée d'emblèmes, d'inscriptions allégoriques. Il est impossible de décrire l'enthousiasme de ces bons habitants de Provence; ils me gâtent... On continue à me
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faire voir la France parée. Dans tous les lieux où je passe, les acclamations sont continuelles. »
Prisonnière, quel allait être son sort dans cette France où régnait le mari de sa tante ?
— « Vous êtes sous la protection de l'honneur français », s'était écrié avec une émotion sincère le général Dernoncourt quand la duchesse de Berry lui fut remise. Elle fut transférée dans la citadelle de Blaye. Bientôt dans le monde officiel se répandit le bruit qu'elle était enceinte. Louis-Philippe estima qu'il atteindrait plus cruellement cette chevaleresque et imprudente princesse parle déshonneur que par la mort. Des mesures furent prises pour qu'aucun de ses secrets les plus intimes ne pût échapper à la surveillance. Au-dessous de la chambre qu'elle occupait, un homme de police, assis sur le haut d'une échelle à siège, n'avait qu'à appliquer son oreille contre les parties du plafond qu'on avait dégarnies de plâtre pour entendre les moindres paroles prononcées dans la chambre de la prisonnière.
La malheureuse femme sans défense, tombée au pouvoir de son vainqueur, était la nièce, jadis l'amie et la protectrice de Marie-Amélie de Bourbon, reine des Français.
Inspirés par des sentiments divers, quelques personnages — le docteur Menière, le comte de Choulot — tentèrent d'intercéder pour elle. Louis-Philippe les reçut avec la faconde intarissable qu'a si bien dépeint Philarète Chasles (1). Son interminable dis-
(1) « Sa parole coulait comme une nappe d'eau sur une pente, ne rayonnait ni ne s'arrêtait, ni ne vous intéressait, ni ne vous imposait. Une fois le ressort détendu et récluse lâchée, tout partait. Rien que l'on retînt, rien d'excellent, rien qui restât ou qui se gravât... Je vois encore Louis-Philippe dans une encoignure des Tuileries, le chapeau à plumes sur les genoux et parlant. Il me disait ses voyages. J'écoutais. Il posait et parlait. Naples où il avait vécu, sa femme, ses enfants étaient passés en revue. Latti-
cours aboutissait toujours à la même conclusion : « Je suis un Roi constitutionnel. J'ai la main forcée. » Le docteur M en i ère avait été envoyé à Blaye par le gouvernement. Ses Mémoires mettent en lumière le rôle équivoque qu'il y a joué. Jeune encore il était très préoccupé de mettre à profit sa mission dans l'intérêt de sa carrière médicale. Il réussit à capter la confiance de la princesse qui désirait ardemment obtenir sa mise en liberté! Moitié médecin, moitié policier, il adressait au ministère des rapports dont il donnait lecture à sa cliente. La pauvre femme, « dont la tête n'était pas taillée pour la politique (i) », avait de fréquentes révoltes :
tude était celle d'un bonhomme , le discours était insignifiant, intarissable, sans trait, comme le résultat d'un jet machinal provoqué par un moteur matériel. »
M. Imbert de Saint-Amand donne, d'après M. de Tocqueville, un autre exemple de cet incroyable flux de paroles :
« M. de Tocqueville a raconté le dernier entretien qu'il eut avec le roi, un peu avant la révolution de Février : — « Puisque vous voilà, Monsieur de Tocqueville, causons ; je désire que vous me parliez un peu d'Amérique. » Cela voulait dire : Je vais parler d'Amérique. Le roi en parla en effet fort curieusement et fort longuement... M. de Tocqueville ajoute : « D'x\mérique et sans souffler il revint en Europe, me parla de toutes nos affaires étrangères ou intérieures avec un abandon incroyable, car je n'avais nul droit à sa confiance, me dit grand mal de l'empereur de Russie, qu'il appela Monsieur Nicolas, traita en passant lord Palmerston comme un polisson et finit par m'entrelenir longuement des mariages espagnols.» — « La reine Victoria m'en veut beaucoup, dit-il, et se montre fort irritée ; mais après tout, ces criailleries ne m'empêcheront pas de mener mon fiacre. »
Au bout de trois quarts d'heure le roi se leva, me remercia du plaisir que notre conversation lui avait procuré (je n'avais pas dit quatre mots) et me congédia, enchanté évidemment de moi, comme on l'est d'ordinaire de tout homme devant lequel on croit avoir bien parlé. »
Dans ses lettres à la reine Victoria, Léopold Ier avouait cette intempérance de langage de son beau-père. « Il paraissait occasionnellement trop parler et tenir un langage différent à différentes personnes (8 septembre 1843). »
Lors de sa fuite en 1848, Louis-Philippe faillit compromettre par sa loquacité les mesures prises pour son embarquement par le consul d'Angleterre au Havre.
(1) Le général Bugeaud au docteur Menière.
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« On va imprimer lotit cela, disait-elle ; ces choses se disent à des médecins et non au public... Je vous dis, docteur, qu'il y a dans cette consultation des choses qui peuvent me nuire, et que vos ministres ne manqueront pas de les publier. »
Le docteur Menière n'en écrivait pas moins. Assidu près de la prisonnière, exploitant son énervement, sa solitude, il obtenait peu à peu toutes ses confidences.
u Jamais grande dame n'a moins posé, dit-il dans ses Mémoires.. . Il est impossible de montrer plus de bonhomie, de franchise et de naturel. »
Louis-Philippe lisait tous ces rapports, comme il lisait ceux du général Bugeaud, gouverneur deBlaye, à qui le Ministre de l'Intérieur, M. d'Argout, écrivait :
« Vos lettres sont très curieuses. Le Roi les lit avec un vif intérêt : il m'a chargé de vous le dire. »
On finit par mander le docteur Menière à Paris II fut interrogé par Louis-Philippe lui-même qui déploya clans cet entretien toutes les ressources de son hypocrisie :
« La Reine aurait voulu vous voir, Monsieur le docteur, lui dit-il, pour vous recommander Mme la duchesse de Berry, mais vous comprendrez le sentiment de pudeur qui la retient. La position de ma nièce est de nature à froisser tous ses instincts de femme et de parente ; elle n'a pas eu le courage de surmonter l'embarras que lui causerait cette entrevue, et vous voudrez bien l'excuser. »
C'est le langage que Marie-Amélie tenait elle-même à la comtesse de Boigne. Celle-ci, invitée aux réceptions de Fontainebleau en i834, écrivait : « L'affligeant épisode des tristes aventures de la duchesse de Berry l'avait désolée (Marie-Amélie) ; elle en avait été atteinte et comme parente, et comme princesse, et comme
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dame, et comme femme. Cette pénible impression commençait à s'affaiblir. »
Etrange pruderie de la part d'une femme de plus de cinquante ans, élevée à la cour de sa mère, la reine Marie-Caroline, et que n'avait pas effarouchée, quand elle y avait eu intérêt, la situation de la baronne de Feuchères auprès du duc de Bourbon.
Tout en rejetant sur ses ministres la responsabilité des mesures déjà prises, et de celles qui venaient d'être décidées, Louis-Philippe ne put dissimuler qu'il les approuvait :
« Ma volonté suffisait-elle, dit-il au docteur Menière, pour effacer un pareil écrit, pour empêcher sa publication, dès lors qu'il s'agissait d'un changement aussi grave dans la position de la mère du duc de Bordeaux? Des faits de ce genre ont une telle valeur que leur insertion au Moniteur est indispensable. »
Tenu au courant de tout, il acceptait, s'il ne stimulait pas, les excès de zèle de ses ministres. Il lisait avec un intérêt passionné les lettres du général Bugeaud. On les a trouvées aux Tuileries en 1848, retouchées au crayon de sa main pour les communications à faire à la presse.
Ces lettres racontaient tous les détails de l'espionnage sous le plancher.
« De ce point, le plus petit bruit est entendu, disait le gouverneur de Blaye... J'ai sous le plancher un sous-offîcier aux écoutes et dans la nuit un officier va plusieurs fois à sa porte. Le jour nous la visitons cinq fois Dans les intervalles, l'officier de service y entre sous un prétexte ou sous un autre. »
La victime de cette odieuse inquisition protestait en vain. « Une femme, disait-elle quelques jours avant son accouchement au docteur Deneux, ne sera donc pas libre d'échapper à des mesures vexatoires, pué-
riles, et j'aurai à subir des tortures morales sous prétexte de recherches absurdes et inutiles ! Non, non, jamais je ne me soumettrai volontairement à ces infamies de la police, et, dussé-je mourir dans cette abominable prison, je résisterai à ces hommes qui ne savent rien respecter. »
A mesure que le dénouement approchait, les instructions adressées au gouverneur de Blaye devenaient plus rigoureuses. Si docile qu'il eût été jusquelà, il finit par s'indigner :
« Devons-nous, écrivit-il le 3 mai i833, passer pardessus les considérations d'humanité, de danger et même de décence ? Je pense énergiquement que non. »
Louis-Philippe ne fut pas du même avis. Le Moniteur ouvrit ses colonnes à des publications dont l'infamie restera une tache ineffaçable.
Ce fut d'abord, le 11 mai i833, une dépêche télégraphique annonçant l'accouchement de la princesse prisonnière avec cette mention ironique :
« La santé de Mme la duchesse de Berry est satisfaisante ainsi que celle de son enfant. »
Puis, le 14 mai, ce fut tout un procès-verbal.
On annonçait à la France que dix personnages, — des officiers, des fonctionnaires, des magistrats — avaient été appelés pendant la nuit à la citadelle de Blaye. Ces personnes déclaraient avoir vu « Mine la duchesse de Berry accouchant ».
Le président du tribunal de Blaye, agissant en dehors de toute règle légale, avait alors fait subir à la malheureuse princesse un interrogatoire que le Moniteur reproduisait :
« 11 lui a adressé à haute voix les questions suivantes : — Est-ce à Madame la duchesse de Berry que j'ai l'honneur de parler ?
. — Oui.
— Vous êtes bien Madame la duchesse de Berrv ?
— Oui, Monsieur.
— L'enfant nouveau-né qui est auprès de vous est-il le vôtre ?
— Oui, Monsieur, cet enfant est de moi.
— De quel sexe est-il ?
— Il est du sexe féminin. J'ai d'ailleurs chargé M. Deneux d'en faire la déclaration. » [Moniteur du i4 mai i833.)
Trois semaines après, la duchesse de Berry fut rendue à la liberté.
« Combien de tourments n'ai-je pas endurés, s'écriat-elle, et que de jours la délivrance s'est fait attendre ! On ne saura jamais tout ce que j'ai souffert, et combien de fois le désespoir s'est emparé de moi ! La prison, la maladie, la trahison, les tortures, je ne sais comment j'ai pu résistera tout cela. Une femme, moi, outragée, écrasée sous un poids inhumain ! Allez, docteur, je ne suis pas méchante, mais on le deviendrait à moins. »
La responsabilité de cette persécution remonte avant tout à Louis-Philippe. Dans cette question de famille, les Chambres s'étaient récusées. « Il se regarde, dit M. Odilon Barrot, comme affranchi par le Parlement lui-même des règles communes. Entre le cours régulier de la justice et la politique de générosité il choisit un juste milieu aussi odieux qu'impolitique. Ce triste dénouement inspira du dégoût aux honnêtes gens de tous les partis. » .
Les ministres qui doivent partager avec Louis- Philippe la responsabilité de ces actes indignes étaient le maréchal Soult, duc de Dalmatie, le duc de
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Broglie, le comte d'Argout, M. Barthe, M. Humann, le comte de Bigny, M. Guizot et M. Thiers. Ce dernier avait négocié personnellement avec Deutz la capture de la duchesse de Berry.
Tous portaient gaiement leur responsabilité. Lorsque le docteur Menière vint à Paris et fut entendu par le Conseil des ministres auquel assistaient le maréchal §oult, M. d'Argout, M. Thiers, M. Guizotet le duc de Broglie, la délibération qui suivit son rapport ne fut pas longue :
« M. d'Argout, raconte le docteur Menière, nous a dit ces mots : « Mme la duchesse de Berry accouchera à Blaye. » Puis il a ajouté: « Nous avons encore le temps d'entendre le grand air de Mme Sontag dans le second acte de la Donna ciel Lago... Dépêchonsnous, Messieurs.
Puis, médecins et ministres se rendirent ensemble dans la grande loge de face des Italiens.
Pendant ce temps, la prisonnière de Blaye attendait avec anxiété le résultat des démarches du médecin officiel auquel elle avait confié ses angoisses et ses espérances.
« Pourquoi, disait-elle, me faire jouer un rôle politique qui n'existe pas? Quelle importance puis-je avoir désormais dans le monde? Mon rôle est fini, et tout ce qu'on peut dire à ce sujet n'est qu'un subterfuge pour me retenir ici contre tout droit. »
L'unique but de la prolongation de cette détention était le scandale froidement délibéré, résolu et réalisé en pleine connaissance de cause, suivant un programme arrêté d'avance. « Je ne suis pas méchante »,disait d'elle-même avec vérité la duchesse de Berry. Le temps ne tarda pas à lui apporter l'apaisement, sinon l'oubli. Dix ans après sa mise en liberté, repassant dans sa mémoire les heures vécues en Sicile, à
Naples, à l'Elysée, aux Tuileries, puis en Vendée, à Nantes et à Blaye, elle résumait d'un mot le souvenir qu'elle avait gardé du mari de sa tante, si obséquieux quand il sollicitait son appui ou quand elle venait visiter ses parents du Palais Royal, — si impitoyable plus tard.
« Le méchant est comme le charbon : quand il ne brûle pas, il noircit. »
Louis-Philippe avait ainsi ajouté la plus poignante douleur à la douleur des exilés. Charles X ne pardonna pas à sa belle-fille. Mais le comtede Ghambord. devenu majeur, n'a cessé de donner à sa mère des témoignages de vive tendresse. L'enfant né à Blaye n'a pas survécu. Du second mariage de Mme la duchesse de Berry sont nés plus tard le duc délia Grazia, dont la ressemblance avec son royal frère est saisissante, et une fille qui a épousé le prince Camille Massimo. Des rapports d'une dignité parfaite — sollicitude affectueuse d'une part, respectueux attachement de l'autre — ont toujours existé entre le comte de Chambord et les enfants de sa mère.
Jusqu'à la mort de la duchesse de Berry, le comte de Chambord témoigna une grande froideur au comte Lucchesi-Palli. Lorsque la mort de sa mère l'eut mis en possession de ses papiers intimes, son attitude changea. Il y avait sans doute trouvé la preuve de ce que tout le monde soupçonnait. Le comte Lucchesi n'avait pas entraîné la duchesse de Berry à sa perte ; il l'avait au contraire sauvée, n'y mettant qu'une condition : l'éloignement de celui qui pendant l'aventure de Vendée avait abusé de la solitude et des péripéties romanesques de la vie vagabonde de la- princesse (1).
(1) Appendice.
Il est dans le cœur humain de haïr ceux que l'on a offensés. Le gouvernement de Louis-Philippe poursuivait de retraite en retraite Charles X et sa famille. L'asile trouvé en Angleterre par la dynastie exilée était des plus précaires. En mars i83i, dans une audience donnée à MM. de Genouillac et Feuillant, délégués des royalistes de l'Ouest, Charles X leur exposa « la nécessité où il était de ne faire aucun acte qui pût offenser le gouvernement anglais, allié de Louis-Philippe, qui menaçait de signifiera la famille déchue d'aller chercher un asile ailleurs si par un acte quelconque elle provoquait le ressentiment de Louis-Philippe ».
Les exilés étaient poursuivis dans leur retraite par les plus incroyables menaces. « Lorsque la famille de Charles X résidait à Edimbourg, après la révolution de i83o, écrivit lord Aberdeen à la reine Victoria, ils furent avertis plus d'une fois par la nouvelle famille royale de France, que certains fanatiques étaient partis de Paris pour Edimbourg avec l'intention d'assassiner le duc de Bordeaux dans le but d'empêcher toutepossibilitéde restauration. En conséquence deces informations, il fut regardé comme dangereux pour le Prince de se promener et de se laisser voir dans le voisinage de Holy-Rood. Il était fréquemment conduit en voiture chez lord Morton, où il restait pendant quelques heures, prenant de l'exercice dans le parc et jouant avec les enfants de lord Morton. »
Louis-Philippe payait les complaisances de l'Angleterre par une soumission absolue, tenant les promesses qu'il avait faites en 1808 au duc de Portland :
Dans quelque situation que je me trouve, ma reconnais
sance et mon attachement pour l'Angleterre seront invariables. J'attacherai toujours le plus grand prix à ce que ma conduite obtienne son approbation et soit conforme à ses vues.
Cela n'était pas rassurant pour la défense des intérêts français.
Louis-Philippe n'eut pas de peine à obtenir de l'Angleterre des procédés blessants qui obligèrent le roi de France exilé à renoncer à l'hospitalité britannique. Il dut quitter Holy-Rood pour Prague, puis pour Goritz, où il mourut presque octogénaire, après avoir mené une vie errante de i83o à i836.
Quand le chef de la maison de Bourbon vint le premier prendre place dans la sépulture de Castagnovizza , l'émotion fut grande en Europe. Le prince qui trouvait sur une terre étrangère son dernier asile avait porté la première couronne du monde. La dignité de sa vieillesse avait fait oublier les fautes du comte d'Artois. Il s'était montré sur le trône plein de générosité et de grandeur, portant haut l'honneur de la nation sur la quelle sa naissance l'avait appelé à régner. Coupable d'excès de confiance, d'imprudence peut-être, il était tombé noblement, avec une dignité dont l'histoire de nos révolutions offre bien peu d'exemples.
Il n'est pas sans intérêt de mentionner en quels termes, dans ses lettres confidentielles à la reine Victoria, le roi des Belges Léopold Ier exprimait son opinion sur le caractère de Charles X :
18 novembre 1836.
Le pauvre Charles X est mort, du choléra, dit-on. Je le regrette : peu de personnes ont été plus aimables pour moi que ce bon vieillard. Il était aveuglé par certaines idées absolues, mais c'était un homme bon, et méritant
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d'être aimé. L'histoire établira que Louis XVIII était un roi très libéral, régnant avec beaucoup de douceur et de justice jusqu'à sa fin, mais que son frère, par ses dispositions despotiques et dures, a détruit tout ce que l'autre avait fait et a perdu le trône. Louis XVIII était intelligent, au cœur dur. que ne gênait aucun principe, orgueilleux et faux. Charles X, un honnête homme, un bon ami, un honorable maître, sincère dans ses opinions et incliné à faire le bien en toutes choses. Gela nous apprend ce que nous devons croire de l'histoire lorsqu'elle est composée d'après les événements apparents et les résultats connus de la généralité des hommes.
Toutes les cours européennes portèrent le deuil du dernier roi de France. Louis-Philippe seul s'abstint, il fit bien. Après tant d'ingratitude, un simulacre de condoléance officielle eût été une offense de plus.
Ce que « le roi des barricades » ne pouvait pas obtenir, c'étaient des témoignages d'estime et des égards extérieurs de la part des souverains de l'Europe. L'Angleterre était exigeante et hautaine : elle se faisait payer cher des complaisances plus apparentes que réelles.
Le tsar Nicolas était ouvertement méprisant. Louis- Philippe s'en plaignait avec amertume. Il écrivait le 20 janvier 1840, à propos d'une dépèche de M. de Nesselrode, ministre des Affaires étrangères de Russie :
C'est un fait bizarre sans doute, mais pourtant c'est un fait qu'il n'y aurait pas un seul mot à changer à cette dépêche pour qu'elle s'adressât à la France républicaine, puisque tout ce qui pourrait indiquer, de près ou de loin, l'existence de la monarchie en France est soigneusement évité.
En d'autres termes, pour l'empereur de Russie le roi des Français était comme s'il n'existait pas.
M. cleMetternich dans sa correspondance officielle disait que « le gouvernement français ressemblait à un bâtard ».
La Vendée était domptée et pacifiée lorsque se produisit un incident qui met en pleine lumière un des traits du caractère de Louis-Philippe.
A l'époque de son mariage avec Marie-Louise, Napoléon avait voulu associer aux pompes de ces cérémonies le souvenir des généraux morts à ses côtés sur les champs de bataille. Un premier décret, inséré au Moniteur du 10 février 1810, avait ordonné que les statues de huii généraux tués à l'ennemi seraient placées sur le pont de la Concorde. Quelques jours après, l'Empereur avait généralisé cette mesure et il avait décidé que le pont d'Austerlitz et le pont d'Iéna, alors en construction, recevraient des statues du même genre .
Le pont de la Concorde, construit sur les dessins de Perronnet, premier ingénieur des ponts et chaussées de France, avait été commencé sous Louis XVI qui en avait posé la première pierre. Il fut terminé en 1793, mais il n'avait pu recevoir aune pareille époque l'ornementation primitivement projetée. Chacun des cubes de maçonnerie établis des deux côtés du pont devait être surmonté « de pyramides en fer, d'environ 18 pieds de hauteur, pour porter un globe de verre couronné et orné de fleurs de lys représentant le globe de France, dans lequel on devait placer de grosses lampes pour éclairer le pont pendant la nuit » .
Aux pyramides du premier projet Napoléon avait voulu substituer les statues de ses généraux. Leur mort plus que leur notoriété leur avait valu cet hon-
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neur. C'étaient de vaillants hommes de guerre, ayant donné leur vie pour leur pays : le général de brigade Valhubert, mortellement blessé à Austerlitz d'un éclat d'obus; le général de division Roussel, tué à Dieppen, près Heilsberg, en 1807; plusieurs généraux tombés pendant la guerre d'Espagne, — le plus jeune des trois généraux Colbert, frappé dune balle au front le 3 janvier 1809 en chargeant les Anglais à Calcabellos ; le général de brigade comte Fréval de Lacoste, tué un mois plus tard devant Saragosse ; le général baron de Lapisse, tué à Talavera de la Reyna ; — deux victimes des combats qui avaient abouti à la victoire d'Ekmuhl : le général Hervo, tué au début de ces cinq glorieuses journées, et le général de division Cervoni, broyé par un boulet tandis qu'il étudiait sur une carte avec le maréchal Lannes les positions de l'ennemi.
A côté d'eux devaient prendre place les héros d'Essling et de Wagram : le général de division comte Leblond de Saint-Hilaire, « ce vrai chevalier sans peur et sans reproche, aimé de tous, couvert de cicatrices et qui était atteint depuis dix ans d'une blessure constamment ouverte (1) », frappé d'un biscaïen à Essling, à la tête de sa division inébranlable sous une effroyable canonnade qui la prenait de front et d'écharpe; le général de division Espagne, tombé le même jour à la tête de ses cuirassiers avec trois de ses colonels, en chargeant une formidable artillerie autrichienne qui vomissait la mort sur nos divisions prenant pied sur la rive gauche du Danube; le général de division baron Guyot de la Cour, qui avait eu à Wagram la jambe gauche emportée et qui mourut de sa blessure ; enfin, Lasalle, tué d'une balle an front en conduisant lui-même une des dernières charges de la seconde journée de Wa-
(l) Général Pelet, Mémoires sur la guerre de 1809.
gram (1). Tous ces braves recevaient ainsi un honneur suprême. Les événements ne devaient pas tarder à les en priver. Napoléon, si puissant qu'il parût, ne pouvait plus assurer l'exécution de ses volontés; le temps allait lui manquer. L'heure des revers et des défections était proche ; il devait être bientôt réduit à concentrer toutes ses ressources pour la défense du territoire de l'ancienne France.
De ces nombreuses statues, quatre seulement furent entièrement terminées : celle de Valhubert, par Debay, auteur des dix statues qui ornent la façade de la Bourse de Nantes; celle de Roussel, par Espercieux, sculpteur déjà célèbre, auteur des quatre bas-reliefs de la fontaine Saint-Sulpice et de la victoire d'Austerlitz pour l'arc de triomphe du Carrousel ; celle de Colbert, commencée par Chaudet, achevée par Deseine ; celle d'Espagne, par Callamard, qui avait obtenu en 1797 le premier grand-prix de sculpture. Taunay, chargé de la statue de Lasalle, Glodion, chargé de celle de Lacoste, s'étaient mis à l'œuvre : ils avaient fait divers modèles en plâtre que, lors des événements de 1814, ils n'avaient pas encore exécutés en marbre.
La Restauration eut le tort de prendre ombrage de cette glorification de généraux de la grande armée. Elle mit à leur place les statues de personnages de l'ancienne monarchie. Quatre grands ministres — Richelieu, Sully, Colbert et Suger — occupèrent le milieu du pont. Du côté de la place quatre guerriers illustres: Condé, Du Guesclin, Turenne et Bayard; du côté du Palais Bourbon quatre marins célèbres : Duquesne, Duguay-Trouin, Tourville et Suffren,
(1) Les noms de Valhubert, de Roussel et de Lacoste ne figuraient pas dans le décret du 19 février 1810 ; ils avaient été ajoutés depuis.
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représentèrent les gloires militaires de la France d'autrefois. Les gloires récentes de l'épopée impériale furent exclues.
Ces douze statues furent érigées sur le pont, qui portait alors le nom de pont Louis XVI.
Les statues terminées des généraux Valhubert, Roussel, Colbert et Espagne furent déposées sous un hangar dans une arrière-cour des Invalides. Elles avaient, comme les douze statues du pont, une hauteur moyenne de quatre mètres. Louis-Philippe, devenu roi des Français, avait depuis longtemps abandonné le langage qu'il tenait en 1810 pendant la guerre d'Espagne. Ses Jlatteries à l'adresse des compagnons d'armes de Napoléon ne sont pas un des épisodes les moins curieux de la Comédie de quinze ans.
Aussi, en créant le musée de Versailles, annonçat-il qu'il ferait une large part aux souvenirs de l'Empire. Un rapport pompeux de l'intendant général cle la liste civile annonça aux artistes les projets formés par la munificence royale.
« J'ai dû me rendre compte, disait ce rapport, du nombre des ouvrages de peinture et de sculpture qui pourront prendre place à Versailles... Le plus grand nombre sera demandé à nos peintres et à nos sculpteurs qui devront ainsi à la sollicitude de Votre Majesté pour les grands travaux des arts une nouvelle occasion de rehausser la gloire de l'École française. •>
Dès les premières années de son règne, Louis-Philippe avait fait transporter dans la vaste cour qui précède le palais de Versailles les douze statues du pont de la Concorde et les quatre statues de généraux reléguées aux Invalides. Cette translation, décidée en i832, s'exécuta peu après. M. Aubernon, préfet de Seine-et-Oise, qui avait fait la campagne d'Egypte avec le général Auguste Colbert , écrivit au marquis
de Colbert : « Vous apprendrez sans doute avec plaisir que la statue du général Auguste Colbert doit être bientôt placée dans la grande cour du château de Versailles. )>
Elle s'y trouvait depuis quelque temps déjà lorsqu'en i835Louis-Philippe prit l'initiative d'une étrange transformation. Le maréchal Mortier, duc deTrévise, venait d'être à ses côtés victime de l'attentat de Fieschi : il résolut de le substituer au jeune général frappé d'une balle anglaise pendant la guerre d'Espagne. Généralisant cette mesure, Louis-Philippe décida que le général Valhubert ferait place à Jourdan ; Lannes et Masséna durent également remplacer Espagne et Roussel. Afin de réaliser au meilleur marché possible cette substitution, on chercha un sculpteur peu scrupuleux qui consentit à transformer les statues en en changeant les têtes. Louis-Philippe avait une manière à lui de comprendre la dignité des artistes. Gallamard, qui avait fait la statue d'Espagne, et Deseine, qui avait fait celle de Colbert, étaient morts, mais Debav et Espercieux vivaient encore. On ne s'inquiéta pas plus des droits des vivants que du souvenir des morts.
Le statuaire Laitié fournit un devis. Il demandait i8.5oo francs — 8.000 francs pour la transformation de la statue de Colbert, 5. 000 francs pour celle d'Espagne, 2.000 francs pour celle de Roussel, 2.000 francs pour celle de Valhubert, — plus i.5oo francs pour divers faux frais. La question fut tranchée sur un rapport du directeur adjoint des Musées royaux à l'Intendant général de la Liste civile. C'est la première pièce d'un dossier que M. Germain Bapsta découvert aux Archives des musées nationaux. Il a eul'obligeance de me le signaler ; c'est sur ses indications que j'en ai pris connaissance.
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Maison du Rot. Paris, le 9 septembre 1835.
Direction des musées royaux.
Rapport à M. V Intendant général.
D'après les ordres du Roi, les quatre statues colossales en marbre des généraux Roussel, Espagne, Colbertet Valhubert, placées dans la grande cour du Palais de Versailles, doivent recevoir des modifications pour représenter les maréchaux Masséna, Lannes, Mortier et Jourdan...
Ce rapport proposait de choisir Laitié pour ce travail, dont il fixait le prix à 14.000 francs.
Espagne avait été représenté tel qu'il était tombé sur le champ de bataille d'Essling, casque en tête et couvert de sa cuirasse. Le casque disparut avec la tête, des broderies d'uniforme remplacèrent la cuirasse. « La deuxième statue (général Espagne), écrivait Laitié, ne présente aucune difficulté, car la cuirasse étant en saillie sur le torse, on trouvera facilement Thabit et les décorations ; on placera dans la main droite le bâton de maréchal et Ton remettra les bottes à l'écuyère. »
Pour Colbert, la transformation était plus délicate. Le jeune et élégant général de cavalerie avait à peine trente et un an lors de sa mort. Le maréchal Mortier, duc de Trévise, que tout Paris avait connu en i834 président du Conseil et ministre de la Guerre, mort à 67 ans, avait un aspect tout différent. Il fallait étoffer la statue de Colbert en ajoutant cinq morceaux aux cuisses, à l'épaule, à l'avant-bras et en donnant plus d'ampleur au manteau.
Laitié défendait ses prix avec acharnement : « Les têtes, écrivait-il, ayant de 22 à 23 pouces (environ 55 centimètres) de haut, pèseront près de 4oo livres ; les
morceaux qu'il faut ajouter à la cuisse du général Colbert et celui qu'il faut placer entre ses jambes sont clés morceaux qui présentent par leur poids et leur situation de grandes difficultés. »
Ces retouches faites, la tête de Mortier put remplacer sans trop d'invraisemblance celle du jeune général de cavalerie devenu un lourd maréchal de France.
Le reste était peu de chose.
« La troisième statue, écrivait encore Laitié, par M. Espercieux, — c'est-à-dire la statue^ de Roussel devenu Masséna, — recevra le bâton de maréchal dans la main droite... La quatrième statue — c'est-à-dire celle de Valhubert devenu Jourdan — restera telle qu'elle est, sauf quelques broderies et le grand cordon de la Légion d'Honneur qui, ainsi qu'aux autres statues, nécessitera peut-être quelques morceaux à rapporter. »
Il y eut bien encore quelques hésitations, mais elles ne furent pas de longue durée. Une note au crayon de M. de Montalivet, intendant général de la liste civile, sur un rapport de Laitié du 28 février i836, trancha les dernières difficultés :
« Répondre à M. Laitié que les changements ont été désignés d'après les dessins qu'il a exécutés. Il était convenu que de la statue de Colbert par Deseine on ferait le duc de Trévise ; de celle de Debay père, représentant Valhubert, on ferait Jourdan ; de celle d'Espagne par Callamard on ferait Lannes, et enfin de celle d'Espercieux, représentant Roussel, on ferait Masséna. »
Laitié se mit à l'œuvre. Le marquis de Colbert a raconté un incident cruel de cette exécution : « Sur ces entrefaites la famille, les enfants du général Espagne, qui avaient été prévenus comme je l'avais
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été, étaient accourus à Versailles pour jouir du bonheur de voir la statue de leur père placée d'une manière convenable. Ils arrivèrent juste au moment de la décollation. Une scène des plus pénibles eut alors lieu : une jeune femme, fille du général, se trouva mal, et les fils manifestèrent hautement leur indignation de l'injure faite à la mémoire de leur père. »
Récit fantaisiste, a-t-on dit. « La décollation faite dans la cour du Palais, l'évanouissement de la jeune femme, tout cela ressemble à du roman, et non à de l'histoire. »
Les documents des Archives sont entièrement d'accord avec le récit du marquis de Colbert, témoin contemporain des faits.
C'est bien sur place qu'a eu lieu la décollation des statues transportées depuis plusieurs années dans la cour de Versailles. Laitié écrivait le 23 août i835 :
J'exécuterais tous les morceaux détachés à Paris où on me livrerait le marbre. L'Administration des musées transporterait ensuite ces morceaux à Versailles lorsqu'ils seraient achevés et me procurerait l'assistance des charpentiers du palais de Versailles pour enlever et poser ceux de ces morceaux dont la pesanteur exige des mouffles... J'oubliais de dire, ajoutait-il dans un autre rapport, que les quatre têtes seraient rapportées à l'articulation du col.
— J'irai mercredi à Versailles, écrivait-il encore le 25 février i836, pour essayer sur le marbre la tête de Lannes que l'on a estampée sur le buste déjà avancé.
Or la tête de Lannes est précisément celle qui' a remplacé la tête d'Espagne. Pour essayer la tête de Lannes il fallait bien que celle d'Espagne eût été antérieurement coupée.
Ces preuves écrites ne permettent aucun doute.
L'état matériel des statues confirme d'ailleurs le témoignage des familles survivantes. Ces faits, racontés dans les Traditions et Souvenirs du marquis de Colbert, l'ont été de nouveau en 1890 par le général Thoumas dans ses Grands cavaliers du Premier Empire. « Parcimonieux dans ses magnificences, at-il dit, le Gouvernement de Louis-Philippe a donné à la France des grands hommes à prix réduit. » Malgré le temps écoulé, le conservateur du Musée de Versailles s'en émut et fit faire sur place une vérification.
Je viens, écrivit-il, de faire monter à une échelle un gardien chargé de la restauration des sculptures. 11 a constaté que les têtes de Lannes, Mortier, Masséna, Jourdan avaient été rapportées. Dans le Masséna on voit de près les traces de modifications dans le costume.
Que ne découvrirait-on pas en examinant avec attention la statue de Colbert devenu Mortier?
Les familles lésées ont gardé trace de leurs réclamations. Elles avaient été fort mal accueillies. Louis- Philippe venait d'inaugurer en grande pompe l'ancien palais de Louis XIV transformé par lui. La presse officieuse ne tarissait pas d'éloges pour le prince ami des arts qui savait si bien honorer toutes les gloires de la France. La révélation des procédés de la liste civile était intempestive et désagréable ; on fît tout pour décourager ceux qui s'en plaignaient. « Vous êtes un révolutionnaire », répondit le duc d'Orléans aux premières démarches du marquis de Colbert-Chabanais, fils du général Auguste Colbert. Mais ce révolutionnaire était le neveu du général de division Edouard de Colbert, pair de France, aide de camp du duc de Nemours : il fallut lui donner satisfaction. Une nouvelle statue d'Auguste Colbert fut
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commandée : il est vrai que, dès qu'elle fût faite, elle fut reléguée dans un des passages les plus obscurs du rez-de-chaussée du Palais de Versailles.
La famille du général Espagne, qui ne disposait pas des mêmes moyens d'influence, s'adressa par une pétition à la Chambre des députés. On put croire un instant que le moyen lui réussirait. Pour éviter un débat public, une statue en marbre du héros d'Essling fut bien commandée à Oudiné, mais quand elle fut terminée, elle n'obtint même pas, comme celle de Colbert, les honneurs du musée de Versailles. Elle fut enfouie au dépôt des marbres, d'où elle n'est sortie qu'en 1887. C'est celle qui existe actuellement sur la place de la Préfecture de la ville d'Auch.
Laitié eut du moins la pudeur de ne pas signer des œuvres qui lui appartenaient si peu. On ne craignit pas de laisser à deux de ces statues dénaturées le nom de leurs premiers auteurs. Le catalogue du musée de Versailles et le grand ouvrage illustré, publié en 1840 par le comte Alexandre de Laborde en l'honneur de Louis-Philippe — Versailles ancien et moderne — attribuent à Callamard, qui avait fait Espagne, la paternité de la statue de Lannes,et à Espercieux, qui avait fait Roussel, le Masséna retouché sur lequel sont encore visibles les modifications de i836.
Pour les deux autres statues la fantaisie a été plus forte encore. Le catalogue officiel et le comte de La'borde attribuent à Calamatta le Colbert de Deseine, devenu Mortier, et à Espercieuxle Valhubert de Debay, devenu Jourdan. Or Calamatta etEspercieux ont été pour ces deux statues aussi étrangers à l'œuvre primitive qu'à sa transformation.
Le bel ouvrage posthume de M. Victor BarL sur Versailles et ses environs (1), constate bien le fait de
(1) Librairie Bernard, 17, rue Hoche. Versailles, 1901.
la décapitation et l'existence des documents conservés aux Archives des Musées nationaux, tout en rectifiant quelqueserreursde détail. Cet acte de vandalisme presque incroyable est désormais historiquement établi. Louis-Philippe était coutumier du fait en matière d'art. Gustave Flaubert écrivait à sa sœur le 3o juillet 1842 :
•\, Le soir voilà qu'on s'avise de parler de Louis-Philippe
et que je déblatère contre lui à propos du musée de Versailles. Figure- toi en effet que ce porc-là, trouvant qu'un tableau de Gros n'était pas assez grand pour remplir un panneau de muraille, a imaginé d'arracher un côté du cadre et de faire ajouter deux ou trois pieds de toile peinte par un artiste quelconque. Je voudrais voir la mine de cet artiste-là (1).
Les héros d'Austerlitz, d'Heilsberg, de la guerre d'Espagne et d'Essling méritaient mieux de la reconnaissance du pays. Oui connaît aujourd'hui le nom de Roussel, et même celui de Valhubert, quoiqu'il ait été donné à la place à laquelle aboutit le pont d'Austerlitz et quoiqu'un tableau de Peyron, représentant sa mort, se trouve au premier étage du musée de Versailles (2)? Il est bon de rappeler la disgrâce que ces braves ont subie, afin que du moins le passant qui traverse la cour de Versailles, voyant d'autres noms
(1) Correspondance de Gustave Flaubert, lre série, p. 56.
(2) Salle n° 85, n° 1711. Le catalogue officiel contient une notice ainsi conçue :
« A la bataille d'Austerlitz, le général Valhubert fut atteint de l'éclat d'un obus qui le blessa à la cuisse gauche. L'ordre du jour portait qu'on ne relèverait les blessés qu'après la bataille. Ses grenadiers et son aide de camp, le voyant nager dans son sang, s'approchèrent pour l'enlever; il les repoussa avec fermeté en leur rappelant l'ordre et leur reprochant leur faiblesse et leur peu de courage. Ils ne parvinrent à l'emporter qu'après l'avoir désarmé, et le général mourut quelques jours après, des suites de ses blessures.
c Ce tableau a été exposé au Salon de 1808. »
FUSION DE l800 105
au pied de ces statues, ait un souvenir pour ces oubliés de l'histoire, morts au loin pour la patrie.
En France, la marée montante d'indignation et de dégoût menaçait de tout submerger. Auguste Barbier écrivait en février i83i :
Hélas 1 nous existons dans un temps de misère .
Un temps à nul autre pareil, Où la corruption mange et pourrit sur terre
Tout ce qu'en tire le soleil ;...
Un vrai siècle de boue où, plongés que nous sommes,
Chacun se vautre et se salit ; Où, comme en un linceul, dans le mépris des hommes
Le monde entier s'ensevelit.
Le duc d'Orléans lui-même, dans ses lettres confidentielles à sa sœur la reine des Belges, exprimait avec vivacité les mêmes sentiments :
29 mai i835. — J'ai vu trop de choses et trop de vilenies pour ne pas être imbibé de mépris pour les hommes qui sont ou qui peuvent arriver aux affaires, et même pour les idées qui régnent aujourd'hui dans la majorité des Chambres. Je suis de ceux pour qui la Révolution de juillet n'a pas produit tout ce qu'ils avaient attendu, fort à tort sans doute; et quand, après cinq ans, la fumée qui nous entourait s'est peu à peu dissipée, que chacun a quitté son masque et que j'ai vu clair, alors j'ai été profondément pénétré de dégoût.
A cette époque se produisit le procès de Mme Lafarge qui causa en France une profonde émotion.
Quand on étudie aujourd'hui les documents authentiques de cette affaire, on a peine à comprendre la passion avec laquelle elle a été défendue par ses nombreux partisans. Il y avait contre elle un luxe de
preuves matérielles et morales qui ne semblaient pas pouvoir laisser place au doute.
Elle exerçait sur ceux qui rapprochaient une réelle puissance de séduction, par son esprit plus que par sa beauté, qui était, paraît-il, plus qu'ordinaire. C'était une charmeuse, mais, en même temps, une intrigante très audacieuse, d'une extrême fausseté. Ses moyens de défense, variés, contradictoires, ne supportaient guère l'examen : elle entassait mensonges sur mensonges; loin d'essayer de les justifier, le jour venu, elle éludait le débat, faisait défaut, remplaçant sa justification par quelque mise en scène tapageuse. Le jury ne s'y laissa pas prendre ; tout ce bruit s'adressait d'ailleurs moins à lui qu'à l'opinion du dehors. Dès les premières audiences, l'avocat de la famille de Léautaud, signala, pièces en mains, la violente inexactitude des comptes rendus qui altéraient sans vergogne le récit des incidents publics du procès. MmeLafarge se plaignait d'injustices, de préventions, de persécutions : qui donc les eut exercées, Louis-Philippe régnant?
Mlle Marie Capelle, devenue Mme Lafarge, descendait en ligne directe de Philippe-Egalité et de Mme de Genlis, la célèbre gouvernante de la princesse Adélaïde d'Orléans, qui avait été aussi le gouverneur de Louis-Philippe et de ses deux frères.
De la liaison de Philippe Egalité et de l'institutrice de sa fille étaient nées deux filles : Caroline, dite Paméla, qui épousa lord Fitzgerald (1) , et Hermine qui épousa Jacques Collard, député de l'Aisne sous le premier Empire. Du mariage" de Jacques Collard, ancien fournisseur de l'armée protégé par le prince de Talleyrand, avec Hermine naquirent un fils et trois
(1) C'est cette Paméla qui était à Tournay avec Dumouriez et Louis-Philippe, lors de leur défection.
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filles dont Tune épousa le colonel Gapelle. Marie Capelle, issue de ce dernier mariage, était née le i5 janvier 1816. Jacques Collard avait été le tuteur d'Alexandre Dumas, qui dit de Mme Collard dans son Histoire politique et privée de Louis-Philippe : « Celui qui écrit ces lignes a été presque élevé par elle : ce fut la grand'mère de la malheureuse Marie Capelle, qui, du côté gauche, se trouvait être ainsi la petite-nièce du roi Louis-Philippe (1). »
Mme; de Valence, fille de Mme de Genlis, avait à toutes les époques donné à Hermine, sa compagne d'enfance, des témoignages de vive sympathie. Ces souvenirs étaient conservés par tous les membres de la famille d'Orléans. MmeLafargea raconté dans ses Mémoires que, sous la Restauration, Louis-Philippe et Marie- Amélie, accompagnés de leurs filles, de la princesse Adélaïde, du prince de Joinville et du duc d'Aumale, avaient accepté l'invitation de son grand-père, M. Collard, et s'étaient rendus pour une journée à sa campagne de Villers-Hellon. Une sœur de la mère de Mme Lafarge avait épousé M. Garât, secrétaire général de la Banque de France.
Le maréchal Gérard, dont la femme était la petitefille de Mme de Valence, était intervenu en faveur de Mme Lafarge, au cours même de ce procès. Une pareille accusée était assurée de rencontrer, non seulement les garanties ordinaires de la justice, mais des ménagements et de grands égards. On le vit bien, après sa condamnation, par tous les adoucissements qu'elle obtint dans l'exécution de sa peine.
Lafarge, âgé de 28 ans, était tombé subitement malade après avoir mangé un morceau d'un gâteau que lui avait envoyé sa femme. Un domestique d'hôtel, qui avait goûté ce gâteau laissé dans une armoire, avait
(1) Gh. III, p. 18.
éprouvé les mêmes accidents. Ce début de la maladie présentait déjà tous les symptômes d'un empoisonnement. De retour à sa propriété du Glandier, Lafarge avait eu une rechute plus terrible encore. Sa femme avait été vue mêlant de la poudre blanche a ses boissons. Jusqu'à ce moment les rapports de Mme Lafarge avec sa belle-mère avaient été parfaits. Elle écrivait elle-même à une amie :
Charles m'adore, me révère. Sa mère est une excellente femme qui se mettrait au feu pour son fils, qui a de l'esprit, de l'éducation, étouffés sous les soins minutieux du ménage.
Cette vieille femme, voyant mourir son fils de ce mal étrange, eut un soupçon. L'infortuné vivait encore lorsqu'elle envoya à un pharmacien quelques parcelles de cette poudre si suspecte : c'était de l'arsenic. Il y avait également de l'arsenic dans une bonbonnière que Mme Lafarge ne quittait jamais.
Dès lors la mère se cramponna au lit du moribond en le gardant à vue. En présence du médecin, à qui elle avait fait part de ses angoisses, elle dit à sa bellefille : « Rien ne m'empêchera de rester auprès démon fils. Trouvez-le bon, trouvez-le mauvais, rien ne m'empêchera de donner des soins à mon fils. »
Mais il était trop tard. « Je suis perdu, dit Lafarge, lui-même, qui comprit avant de mourir l'horrible cause de ses souffrances, — j'en ai trop pris. »
L'empoisonnement auquel il succombait n'avait pas duré un mois. Le gâteau empoisonné que sa femme lui avait envoyé lui était arrivé le 18 décembre 1889. De retour au Glandier le 5 janvier 1840, Lafarge mourut le i4-
Par une saisissante concordance de dates, Mme Lafarge était forcée d'avouer qu'elle avait acheté de
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l'arsenic à diverses reprises, — le 12 décembre 1839, — les 5 et 8 janvier 1840.
Sa défense reposait sur les contradictions des experts qui avaient soumis à de nombreuses vérifications les restes du malheureux Lafarge. La dernière de ces expériences avait eu lieu le 1 4 septembre 1840, sept mois après la mort, pendant les débats de la cour d'assises. On fît bouillir dans les dépendances mêmes du Palais les restes décomposés de la victime. Orfîla, assisté de deux autres experts, affirma la présence de l'arsenic, ingéré comme matière toxique. Il ne pouvait pas se retrouver en quantité considérable. « L'arsenic, dit Orfîla, disparaît de l'estomac au bout de peu de jours. Répandu dans les autres organes il est évacué peu à peu. » On ne pouvait plus en découvrir que quelques vestiges.
Le mobile de Mme Lafarge ? Elle l'avait exprimé elle-même à son mari dans une lettre qu'elle lui avait écrite au début de son mariage. Cette jeune fille de vingt-quatre ans, orpheline mal gardée, plus séduisante que belle, avait déjà, pour elle-même et pour d'autres, noué plusieurs intrigues. Celle de toutes qui lui tenait le plus au cœur avait été rompue récemment. Elle avait contracté un mariage de dépit, croyant y trouver du moins la réalisation de ses rêves de fortune. L'homme lui déplaisait, sa fortune était plus que compromise.
Elle s'était mariée au mois d'août 1839. A peine arrivée au Glandier, elle écrivait à Lafarge, réellement épris :
Je vous ai indignement trompé ; je ne vous aime pas et j'en aime un autre... Je serai adultère malgré vous, malgré moi, si vous ne me sauvez pas.
Ce qu'elle demandait, c'était l'autorisation de fuir.
Plus tard, elle changea d'attitude et de langage ; ses tendresses étaient un sinistre présage. Lafarge mourut après cinq mois de mariage, au moment où, revenant d'une longue absence, il allait demander à sa femme de lui témoigner l'amour qu'elle lui exprimait dans ses lettres.
Au cours de ces débats passionnés, Me Corali, avocat delà partie civile, s'était écrié :
<( Au titre d'empoisonneuse, vous joignez celui de voleuse, — au titre de voleuse celui de calomniatrice. »
L'épisode des diamants de Mme de Léautaud, qui a joué un si grand rôle dans le procès Lafarge, est en effet très caractéristique.
Avant son mariage, Mlle Marie Capelle avait eu avec les deux filles de la marquise de Nicolaï clés rapports confiants et affectueux, nés d'un voisinage de campagne. Elle avait joué vis-à-vis de Mlle Marie de Nicolaï, devenue Mme de Léautaud, le rôle de confidente fort compromettante, donnant à un jeune homme épris de Mlle de Nicolaï des rendez-vous, et lui écrivant. Marie Capelle allait seule aux rendezvous, Mariquita, comme l'appelait familièrement l'amoureux de son amie. Mlle de Nicolaï s'était mariée; elle avait reçu dans sa corbeille une fort belle parure de diamants. Pendant un séjour de Mlle Capelle chez Mme de Léautaud, la parure disparut et toutes les recherches pour découvrir le voleur furent infructueuses. « Avez-vous retrouvé vos infortunés diamants? » écrivait Mlle Capelle, devenue Mme Lafarge, à Mme de Léautaud.
Or, lors des perquisitions pour le crime d'empoisonnement, « ces malheureux diamants » furent retrouvés au Glandier. Mme Lafarge les avait démon- '
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tés et cachés dans une pelotte ouatée. Elle avait distrait de la parure volée quelques perles qu'elle avait utilisées pour elle-même. Les débris de l'ancienne monture et la forme spéciale de quelques-uns des diamants permirent au fournisseur d'affirmer avec certitude qu'ils provenaient bien de la parure de Mme de Léautaud.
Mme Lafarge tenta des explications en contradiction les unes avec les autres et qui furent toutes démenties. Aucune n'était admissible. L'affaire ayant été jugée séparément, elle se laissa condamner par défaut, protesta bruyamment dans les journaux, mais s'abstint de faire une opposition qui eût été jugée en audience publique, évitant ainsi une démonstration qui eût été sans réplique.
Quand cette habile comédienne eut pris la résolution de se débarrasser de son mari, elle simula vis-àvis de lui une vive tendresse. En lui envoyant un gâteau empoisonné, elle lui écrivait de le manger à une heure dite, en communion avec elle :
« Adieu, mon cher seigneur et maître, écrivait-elle en même temps... Aimez-moi, car je vous aime, regrettez-moi, car je vous regrette, embrassez-moi, car je vous embrasse de toute mon âme. Je baisse ma tête pour que tu me donnes un tendre baiser sur mes yeux, en voici deux pour les tiens. Pour t'écrire ce soir, j'ai fait ta toilette ; mes cheveux flottent; mes yeux brillent de souvenirs qui se rapportent tous à toi. Tu m'aimerais ! mon miroir me le dit, et je l'en remercie, car il est doux d'espérer plaire à ce qu'on aime. »
Lorsque cette femme passionnée, à qui son mari inspirait une extrême répugnance, se décida à lui adresser de pareilles lettres, son parti était pris : le malheureux était condamné par elle à brève échéance.
Louis-Philippe se rendait compte de la déconsidération croissante dont il était entouré en France et en Europe. Comédien consommé il chercha à ramener à lui l'opinion publique par la grande mise en scène du retour des cendres de Napoléon. Le souvenir de l'Empereur défendant pied à pied le territoire était resté très vivant, surtout dans les campagnes. Louis- Philippe profita de l'amitié passagère de l'Angleterre pour obtenir l'exhumation et le transfert de" la dépouille mortelle du grand conquérant.
La cérémonie des Invalides fut saisissante. Lord Rosebery la raconte en quelques mots : « Un sombre jour de décembre 1840, le roi des Français, entouré par les princes et les ministres, était assis silencieux sous le dôme des Invalides, attendant l'arrivée du corps. Soudain un chambellan, apparaissant à la porte, annonça d'une voix claire et retentissante : « l'Empereur! », comme s'il était le souverain vivant, et la nombreuse et illustre assemblée se leva dans un même mouvement d'émotion, tandis que le corps entrait lentement (i). »
Qui pourrait croire à la sincérité de Louis-Philippe ? De la part de celui qui avait écrit les lettres haineuses de 1808, 1810 et 1812 Thommage rendu à la mémoire de Napoléon n'était qu'une indigne comédie. Le maître fourbe qu'était Louis-Philippe préparait ainsi sans le vouloir l'élection du 10 décembre 1848 et le coup d'Etat du 2 décembre i85i. •
Cela ne changea rien d'ailleurs à l'impopularité de la dynastie orléaniste. En septembre i84-3, le futur chancelier de l'empire d'Allemagne, le prince Clovis (1) Lord Rosebery, la Dernière Période de Napoléon.
de Hohenlohe, dont les Mémoires ont eu un si grand retentissement, voyageait en France avec son frère Gustave, depuis le cardinal de Hohenlohe. 11 assista à Lyon à l'arrivée du duc de Nemours sur un bateau à vapeur descendant la charmante vallée de la Saône et à une revue passée par lui. La foule était immense. Le prince Glovis écrivit dans son journal cette remarque significative : « De cette foule de cent mille spectateurs il ne sortit pas une acclamation. »
Pendant ce temps grandissait le jeune prince dont la naissance avait cruellement déçu en 18.^0 les espérances orléanistes. Il arrivait à l'âge d'homme et commençait à paraître en Europe. Partout où il se présenta, il rencontra l'hostilité impuissante des ambassadeurs de Louis-Philippe, honteux eux-mêmes du rôle qu'on leur faisait jouer.
A la fin de i843, le duc de Bordeaux projeta de faire un voyage en Angleterre. Lord Aberdeen eut à ce sujet un entretien avec le représentant de la France, M. de Rohan-Chabot : « Il me semble, lui dit-il, que nous ne pouvons pas faire moins pour le petit-fils de Charles X, qui revient en Angleterre avec son simple titre de prince exilé que nous ne nous sommes crus obligés de le faire pour un aventurier comme Espartero. Cette réception serait évidemment strict ly private. »
La pensée du ministre anglais était de prendre l'avis du duc de Nemours, alors présent à Londres. M. de Rohan-Chabot s'empressa d'en prévenir M. Guizot.
Il me paraît, mon cher monsieur Guizot, lui écrivit-il, au plus haut point convenable et désirable que si la Reine s'en
remet pour la private réception à la décision de M. le duc de Nemours, notre prince se prononce pour la réception comme pour toutes les prévenances compatibles avec un simple titre de prince exilé.
C'eût été en effet de bon goût. Mais Louis-Philippe ne l'entendait pas ainsi. Il intervint lui-même et s'y opposa violemment.
On doit, écrivit-il le 4 novembre i843, poser le cas de la manière la plus conclusive que le duc de Bordeaux ne doit pas être reçu par la Reine.
Le voyage se fit néanmoins.
La reine Victoria écrivit à ce sujet au roi des Belges :
J'ai vu une lettre d'un personnage qui s'est trouvé en rapport avec lui (le duc de Bordeaux), et qui dit qu'il est très agréable et sans affectation, et très facile à distraire, prenant grand plaisir à manquer quelques faisans et dansant le soir au piano.
Des Français allèrent saluer en Angleterre ce noble Français exilé. Louis-Philippe les fit « flétrir » par un vote de ses Chambres. Berryer, et quatre de ses collègues de la Chambre, parmi lesquels figurait le duc de Valmy, petit-fils du maréchal Kellermann, furent au nombre des flétris.
Louis-Philippe suivait avec un emportement passionné cet odieux débat. On sait que sous le régime de 180*0 les fonctionnaires pouvaient être en même temps députés. Le gouvernement de Juillet exigeait d'eux une obéissance passive clans leurs attributions parlementaires. C'est à une prétention de ce genre qu'un député ministériel, M. Desmousseaux de Givré, répondit noblement le 11 janvier 1847 :
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Quant à l'obligation que je devrais contracter de soumettre en toute occasion un peu importante la liberté de ma parole et mon droit d'initiative à une consultation, à une censure préliminaire, c'est là ce que je ne saurais accepter.
M. de Salvandy, qui était à la fois député et ambassadeur à Madrid, eut le courage de voter contre la flétrissure.
« Quelques heures plus tard, raconte M. deFalloux dans ses Mémoires, à une soirée des Tuileries, le roi, l'ayant conduit dans l'embrasure d'une fenêtre pour lui reprocher ce vote, le saisit par son cordon de la Légion d'Honneur avec une violence dont il n'était pas coutumier, mais à laquelle il s'abandonnait quelquefois, en s'écriant : « Est-ce pour me trahir ainsi que je vous ai donné cela ? »
Il est pénible de rencontrer sur la liste des députés qui ont voté la flétrissure le nom d'un homme respectable, le comte d'Haussonville, dont le fils a été choisi parle comte de Paris, lorsqu'il est devenu prétendant, comme son représentant.
La réception qui était faite au duc de Bordeaux était d'autant plus désagréable pour Louis-Philippe que ses ouvertures pour faire accueillir par les principales cours de l'Europe le duc d'Orléans, prince royal, n'avaient pas été encouragées. « Le voyage du duc d'Orléans, avait répondu Metternich, est une entreprise fort hasardée et positivement intempestive. Il sera reçu partout, et en particulier à Vienne, comme il est naturel de recevoir le fils du roi des Français avec lequel on est en paix. S'attendre à plus, c'est se tromper, et croire à la possibilité d'un mariage, c'est se tromper encore une fois. »
Dans ses lettres à l'ambassadeur d'Autriche à Paris,
mises sous les yeux de Louis-Philippe, le chancelier déclarait ce projet de voyage saugrenu. C'est à ce propos qu'il écrivait que le « Gouvernement français ressemblait à un bâtard (1) ».
Louis-Philippe n'avait jamais été populaire. Il flattait le peuple qui ne l'estimait pas et ne l'aimait pas.
« Avoir un roi, écrivait mélancoliquement son gendre Léopold Ier le 7 juin 1837, qui ne peut se montrer sans qu'on tire sur lui, est un état social qui abaisse son autorité. »
Avec les années il sentait grandir autour de lui la désaffection et le mépris. Son inquiétude ajoutait à son irritation.
« Considérez la France actuelle depuis dix ans et l'attitude qu'on lui fait prendre en Europe, écrivait à cette époque Alfred de Vigny. Comparez-la à la France de Louis XIV et de Napoléon ou de la République, et dites-moi si elle n'a pas besoin de reprendre des forces, et si j'ai tort de lui présenter un cordial et de lui dire : Surge (2) ! »
Vers le même temps La Moricière exprimait en termes différents le même sentiment : « Le roi tremble et flotte entre la crainte du pays et celle de l'étranger ; le ministère laisse couler les événements, frappé de stérilité par la conviction de sa fin prochaine... Nous sommes destinés à devenir la risée de l'Europe. »
A mesure que l'avenir s'assombrissait, l'animosité de Louis-Philippe contre les princes de la branche aînée et leurs partisans prenait un caractère plus acerbe. En i844> ^e prince héritier du duché de Lucques épousait une princesse française, sœur du duc de
(1) Études sur la diplomatie de la monarchie de juillet. Paul Thureau-Dangin. (Correspondant, 10 et 25 mars 1884.)
(2) Lettre d'Alfred de Vigny à Miss Camilla Maunoir (31 janvier 1843).
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Bordeaux. Mme Baudon, femme du receveur général de Rouen, ne crut manquer à aucune convenance en acceptant la mission de faire- à Paris des achats pour la corbeille de mariage. Cette mission remplie très discrètement s'ébruita. Le receveur général expia par une révocation le service bien innocent que sa femme avait rendu à la princesse exilée, à la veille de s'unir au prince héritier du duché de Lucques, en relations diplomatiques avec le gouvernement de Louis-Philippe.
Le prince de Lucques notifia à Louis-Philippe, dans les formes d'usage, le mariage de son fils « avec Son Altesse Royale la princesse Louise-Marie-Thérèse de Bourbon, fille de Son Altesse Boy aie le duc de Berry ».
Louis-Philippe aurait dû se rappeler qu'il avait dû, sous le règne de Charles X, à l'intervention pleine de cordialité de la duchesse de Berry le titre si envié par lui d'Altesse Royale que lui avait toujours refusé Louis XVIII. Ce souvenir ne l'empêcha pas d'omettre dans sa réponse, dont la minute est en entier de sa main, cette qualification qu'eussent dû lui imposer les convenances les plus élémentaires. La jeune princesse de Lucques y fut qualifiée par lui de « Mme la princesse Louise-Marie-Thérèse de Bourbon, fille du feu duc de Berry ». Plus irrévérencieux encore dans ses papiers intimes, il lui donnait sans plus d'étiquette le nom de « Mlle de Berry ».
Louis-Philippe avait été longtemps fidèle à la promesse qu'il avait faite au duc de Portland quand il sollicitait les subsides du gouvernement anglais. Cependant l'entente cordiale avec l'Angleterre ne devait pas survivre à unactededuplicité intéressée commis parlui.
Depuis i883 on a beaucoup parlé dans le parti orléaniste du traité d'Utrecht et des renonciations réciproques qui l'ont accompagné : renonciation des descendants de Philippe V au trône de France, renonciation des Bourbons de France au trône d'Espagne. Ces renonciations sont devenues la base des prétentions dynastiques du comte de Paris.
En 1846, Louis-Philippe n'en avait, nul souci. 11 écrivait et il agissait comme s'il n'avait pas foi en leur validité.
Lorsque ce traité fut invoqué par l'Angleterre à l'occasion des mariages espagnols dans* une note remise par lord Normanby à M. Guizot, celui-ci écrivit à Louis-Philippe qu'il y avait dans cette note (( sur le traité d'Utrecht, notamment sur la guerre de succession, des assertions bien vieilles et étranges ».
Dans sa dépêche officielle du 11 octobre 1846, M. Guizot, ministre des Affaires étrangères de Louis- Philippe, interprétait ainsi ce traité :
« On voulait d'une part assurer le trône aux descendants de Philippe V ; de l'autre prévenir la réunion sur une même tête des couronnes de France et d'Espagne. Ce fut là l'objet des renonciations demandées d'une part à Philippe V, d'autre part aux ducs de Berry et d'Orléans. C'est là, par conséquent, ce qui détermine le vrai sens et la portée légitime de ces renonciations. Elles contiennent ce qui est nécessaire pour atteindre le but du traité d'Utrecht, mais elles ne sauraient s'étendre et ne s'étendent point, en effet, au delà de ce but. »
Le rêve de Louis-Philippe était d'assurer le trône d'Espagne à son fils, le duc de Montpensier, et à ses descendants par une combinaison des plus scabreuses, dont le récit est difficile Ce récit a été fait par le duc Ernest II de Saxe-Cobourg-Gotha, frère du prince
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Albert d'Angleterre, neveu du roi Léopold Ier de Belgique. A défaut de plus hautes alliances qui se refusaient à lui, Louis- Philippe avait marié plusieurs de ses enfants avec des membres de la famille allemande de Saxe-Cobourg-Gotha. Léopold de Cobourg, premier roi des Belges; avait épousé la princesse Louise d'Orléans. Le duc de Nemours avait épousé la princesse Victoire de Cobourg, nièce du roi des Belges. La princesse Clémentine d'Orléans avait épousé le prince Auguste de Cobourg, frère de la duchesse de Nemours. De nos jours, Carlos de Cobourg, roi de Portugal, a épousé la princesse Amélie d'Orléans, fille du comte de Paris.
A la suite de pareilles alliances, le duc régnant de Cobourg, affectueusement accueilli à la cour des Tuileries, était mieux que personne en situation de connaître la vérité tout entière.
Il a publié de son vivant des Mémoires singulièrement osés. Ils contiennent sur ces scandaleuses négociations des révélations que tout autre écrivain n'aurait pas eu le droit de se permettre.
Deux mariages devaient être célébrés en même temps, celui de la jeune reine Isabelle, âgée de seize ans, et celui de sa sœur cadette qui, malgré son jeune âge — elle venait d'avoir quatorze ans — devait épouser le duc de Montpensier.
En faisant contracter à la reine Isabelle un mariage destiné à rester sans héritier, le trône d'Espagne devait passer au duc et à la duchesse de Montpensier et à leurs descendants. Le traité d'Utrecht était ainsi violé et les renonciations non avenues. Mais il n'était pas question alors du traité d'Utrecht et des renonciations. Comment s'y prit Louis-Philippe? Il faut laisser parler le duc de Saxe-Cobourg-Gotha.
« Le candidat de lord Palmerston était don Henri,
le second fils de François de Paule. C'était le plus dangereux de tous aux yeux de la reine Christine, à raison de ses relations avec les progressistes qui étaient ses plus grands et ses plus irréconciliables ennemis.
« D1autre part on ne saurait blâmer la Reine-Mère de la répugnance que lui inspirait, autant au point de vue moral qu'au point de vue politique, le duc de Cadix (François d'Assise), frère aîné de don Henri.
« Qu'un tel homme, tout à fait inapte au mariage, ait pu être l'objet des agitations diplomatiques, c'est certainement le côté le plus triste de ces événements, et celui qui fait le moins honneur à tous ceux qui y ont pris part.
« Ce n'était un secret pour personne que l'homme que l'on a fait plus lard accepter par force à la reine Isabelle comme époux n était pas un homme. On en parlait et on en plaisantait ouvertement, sans que cela ait une seule minute fait reculer la diplomatie devant l'éventualité d'un pareil mariage pour la reine Isabelle. D'un certain côté on poursuivait d'autant plus la réalisatiom de cette alliance qu'on se flattait follement qu ainsi le mariage de la Reine devait rester sans enfants. »
La Reine-Mère Marie Christine, malgré ses relations d'étroite intimité avec Louis-Philippe et Marie- Amélie, résistait autant qu'il dépendait d'elle à ce projet scandaleux. La reine Victoria intervint en s'adressant à la reine des Relges, fille de Louis -Philippe. Rien n'y fit.
« Les événements à la cour d'Espagne suivirent un cours rapide, continue le duc de Saxe-Cobourg-Gotha. Plus lord Palmerston cherchait à agir pour don Henri, plus les chances de son frère — le duc de Cadix — devenaient favorables. Guizot commença aie déclarer
le seul candidat possible, Le mariage d'Isabelle avec cet homme lamentablement faible, en même temps que le duc de Montpensier épouserait la sœur d'Isa belle, était présenté comme un grand succès pour la politique française.
« Rarement en politique des incidents aussi comiques ont eu des conséquences plus tragiques.
« Je néglige naturellement d'ajouter de mémoire aux matériaux anecdotiques concernant ces événements. L'infant François d'Assise, qui allait devenir roi d'Espagne, était l'objet de récits sans fin. Le sort de la reine Isabelle, qui n'ignorait pas combien dans le choix de son mari on avait eu peu de souci de son bonheur conjugal, donnait lieu aux sarcasmes les plus amers.
« Tandis qu'un mauvais monde s'amusait à des historiettes qui ne devaient pas jeter grande considération sur le principe monarchique en Europe, on ne paraissait pas redouter que de cette folle histoire de mariage pût naître entre les alliés d'Eu quelque désaccord. »
Louis-Philippe tenait passionnément, et pour cause, à l'amitié de la cour d'Angleterre. Ses lettres à la jeune reine Victoria étaient d'une déférence qui n'avait rien de royal. En i844> l'occupation de Tahiti parla France et la publication d'une brochure du prince de Joinville, intitulée : Notes sur les forces navales de la France ayant mécontenté l'Angleterre, Louis-Philippe pendant son voyage à Windsor en fît de si humbles excuses que la reine Victoria écrivit à Léopold Ier le 17 octobre i844 :
Il voudrait que Tahiti fût au fond de la mer. Il a parlé aussi très ouvertement de la brochure du pauvre Hadji (1), qui paraît l'avoir désolé plus que toute autre chose.
(1) Surnom du prince de Joinville.
Pour assurer à son fils un mariage avantageux, il perdit tout le fruit de cette longue politique. L'accord du roi des Français et du gouvernement anglais, qui remontait aux subsides du duc de^Portland, fut profondément ébranlé. Le double mariage n'était pas encore célébré lorsque dans une lettre intime le prince Albert écrivit à son frère le 17 septembre 1846 :
Rien n'est plus déloyal que la politique suivie par la cour de France. On nous a dupés et on triomphe. C'est un misérable triomphe que de tromper un ami, — peut-être le seul que l'on ait — et au moment où il fait. un sacrifice à l'amitié. Les pauvres reines ont jusqu'à la dernière heure tenu pour Léopold. Elles ne l'ont abandonné que lorsque Bulwer leur a déclaré que nous ne pouvions y consentir et que nous devions intervenir pour don Henri qui, comme Bourbon, a l'assentiment de la France.
Bresson a profité de la mauvaise humeur des dames pour mettre en avant don François, en même temps qu'il a conclu pour l'infante avec Montpensier. Le roi Louis- Philippe nous avait donné sa parole d'honneur de ne jamais penser à ce second mariage jusqu'à ce que la reine fût mariée et eut des enfants, et cela ne serait pas une affaire politique.
La reine Victoria elle-même, dans sa correspondance avec le roi Léopold Ier de Belgique, disait :
Notre conduite a été tout à fait honnête, et celle du roi et de Guizot tout le contraire.
Cette correspondance, récemment publiée, ne laisse aucun doute sur la violente indignation que la déloyauté de Louis-Philippe inspira à la reine Victoria :
7 septembre i8/|6. — En décidant le mariage de la reine d'Espagne et celui de Montpensier simultanément, on a
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commis une infamie... Il faut que le roi sache que nous sommes extrêmement indignés, et que ce n'est pas en agissant ainsi qu'il maintiendra l entente quit désire. En outre, les procédés ont été très peu honnêtes.
i4 septembre 1846. — Les détails de l'histoire sont très malpropres, — et je suis peinée de dire que le bon Roi s'est conduit d'une façon singulièrement peu honnête.
21 septembre 1846. — C'estbien triste aussi pour la pauvre Louise (la reine des Belges) à laquelle on ne peut pas dire que son père s'est conduit malhonnêtement.
6 octobre 1846. — Notre entente a été brisée de gaieté de cœur... Comment pourrons-nous jamais nous sentir de nouveau à notre aise avec L.-P.
Léopolcl Ior n'essayait même pas de défendre la conduite de son beau-père ; car, le 29 septembre i846, la reine Victoria lui répondait :
J'ai reçu la semaine dernière votre si aimable et si satisfaisante lettre. Votre opinion au sujet de cette affaire vraiment malheureuse, et, de la part de la France, déshonorante, nous est d'un grand soutien.
Louis-Philippe poursuivait un double but : un intérêt d'ambition et un intérêt d'argent. Les impitoyables lettres de la reine Victoria au roi Léopolcl en témoignent suffisamment.
Avant la rupture, rendant compte au roi des Belges de son entrevue avec Louis-Philippe, elle lui écrivait le 8 septembre 1845 :
Le Roi déclara qu'il ne souhaitait pas que son fils eût la perspective de monter sur le trône d'Espagne, mais que si la Reine avait des enfants, par lesquels la succession serait assurée, il ne s'engagerait pas à interdire à son fils de recueillir l'important héritage (great inheritance) que l'Infante lui apporterait.
Après la rupture, au milieu de ses invectives contre la mauvaise foi de Louis-Philippe et de son ministre, après avoir écrit :
La conduite de Guizot dépasse en ignominie tout ce que Ton peut croire; sa malhonnêteté est digne de mépris.
Elle ajoutait :
Ce qui me console, c'est qu'en nous opposant à ce mariage, nous ne troublons pas réellement son bonheur (du duc de Montpensier), car il n'a jamais vu l'Infante, et c'est une enfant de quatorze ans, pas jolie. Je plains beaucoup la pauvre Reine, car la pauvre enfant déteste son cousin, et on dit qu'elle a consenti contre son gré.
Cette enfant de quatorze ans avait été aussi mal élevée que possible, car plusieurs années avant le conflit — le 17 octobre 1841 — la reine Victoria écrivait à lord Aberdeen :
Quiconque a vu la Reine (Christine) et l'a connue quand elle était régente sait qu'elle est intelligente et capable de gouverner, si elle s'était appliquée à ses devoirs. Mais elle ne l'a pas fait et elle a perdu son temps dans des amusements frivoles. Elle nés-lisreait misérablement ses enfants et finalement elle les a quittés.
Marie-Amélie, ayant écrit une lettre personnelle à la reine Victoria pour lui faire part du mariage du duc de Montpensier, en reçut cette sèche réponse:
Vous pouvez aisément comprendre que l'annonce soudaine de ce double mariage ne pouvait nous causer que de la surprise et un bien vif regret.
Un pareil langage contrastait fort avec toutes les tendresses que Louis-Philippe prodiguait à la reine d'Angleterre dans ses lettres. Toute correspondance
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personnelle avait cessé entre la reine Victoria et lui à la suite des mariages espagnols. Cependant, la princesse Adélaïde, sa sœur, étant morte, dans les derniers jours de l'année 1847, ^a reme lui écrivit une lettre de condoléance.
Le 12 janvier 1848, Léopold Ier lui fit part de l'accueil extraordinaire fait à cet acte de pure courtoisie :
Votre aimable lettre au pauvre roi a été un acte dont je vous remercie du fond du cœur, parce qu'elle l'a rendu si heureux. J'étais encore dans sa chambre quand votre lettre est arrivée ; il en a été si enchanté qu'il l'a embrassée très tendrement.
Louis-Philippe ne s'était pas plus soucié de sa parole d'honneur que du traité d'Utrecht et des renonciations. La nouvelle duchesse de Montpensier conserva, ainsi que les enfants à naître de ce mariage, tous ses droits d'hérédité en Espagne. L'intrusion d'un fils de Louis-Philippe dans la famille royale d'Espagne où il transporta les mœurs orléanistes ont eu les résultats que l'on pouvait en attendre.
« Le 10 octobre, dit encore le duc de Saxe-Cobourg- Gotha, le double mariage a été fêté à Madrid. La reine Victoria ne se trompait pas lorsqu'elle disait que cet événement exposerait la famille d'Orléans ellemême à de grands dangers.
« Ce n'est pas en Espagne, c'est en France même que ses destinées ont subi un naufrage définitif. Mais dans le pays où le cabinet français croyait s'être assuré une influence considérable par ce double mariage, il éprouva une défaite incroyablement rapide.
« Au bout de quelques semaines, le mari de la
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reine Isabelle fut éloigné de sa nouvelle épouse. Le duc de Montpensier n'obtint pas la moindre influence en Espagne. Si le gouvernement ne tomba pas exclusivement aux mains d'un favori, c'est sans doute parce qu'on s'efforça d'en imposer un très grand nombre à la reine. Politiquement, elle s'unit aux progressistes, et le gouvernement des modérés fut renversé par Facheco et Salarnanca. La reine Christine dut se retirer à Paris, et quand, en 1847, Narvaez se retrouva à la tête du ministère, il ne put se maintenir qu'en faisant la paix avec Espartero.
« La politique française de Guizot, malgré des apparences brillantes, a subi une défaite dont sa science d'homme d'Etat ne s'est pas relevée. »
Le duc de Saxe-Cobourg-Gotha aurait pu ajouter qu'imitant les intrigues de son père en Sicile et sous la Restauration, le duc de Montpensier n'a cessé de trahir la reine Isabelle, sa belle-sœur et sa souveraine, conspirant contre elle et contribuant plus que personne à sa chute. Il ne put atteindre la couronne d'Espagne qu'il ambitionnait.
Lorsque la reine détrônée se fut réfugiée en France, elle fit appel à son beau-frère, le duc de Séville :
Permettras-tu donc, Henri, lui dit-elle, que ce duc de Montpensier usurpe la couronne de mon fils Alphonse ? Non n'est-ce pas? Alors, va en Espagne, et par tous les moyens empêche cet homme de devenir roi d'Espagne.
Le duc de Séville partit. C'est ainsi que s'engagea la lutte personnelle qui a abouti à un duel scandaleux où le duc de Séville a trouvé la mort. Il avait été tue presque à bout portant par le duc de Montpensier. «Le prince étendu par terre, a écrit un personnage
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autorisé, tous les témoins s'enfuirent. Cependant, la victime respirait encore. Trois heures après, lorsque les magistrats arrivèrent, la mort n'avait pas achevé son œuvre. Les tempes battaient toujours. »
Quand le fils de Louis-Philippe mourut à son tour, il laissa, avec une mémoire universellement méprisée, une énorme fortune accumulée au détriment de l'Espagne appauvrie.
Ceux qui douteraient du récit du duc de Saxe- Cobourg-Gotha, publié en 1889, à une époque où les passions soulevées par ces événements étaient apaisées, par un prince régnant prenant vis-à-vis de l'Europe la responsabilité de ses affirmations, n'ont qu'à lire un document diplomatique officiel, une lettre adressée le 21 septembre 1846 à Sir Henry Buliver, ambassadeur d'Angleterre à Madrid, par M. Xavier de Isturiz, alors premier ministre de la reine Isabelle :
« Le chargé d'affaires par intérim de Sa Majesté à Londres ayant demandé une entrevue au ministre des Affaires étrangères pour lui annoncer le mariage de la Reine ma maîtresse avec l'infant don François d'Assise Marie, lord Palmerston la lui assigna pour le 1 1 de ce mois, jour même de son retour dans la capitale. M. Tacon ayant fait la communication officielle pour laquelle il avait principalement sollicité cette entrevue, le noble lord lui répondit : « Je le regrette beaucoup. » (1 regret it verij mach). « Le gouvernement de Sa Majesté britannique reçoit cette communication avec le plus grand déplaisir.» (Wiih the greatest dissatisfaction). Et, interrogé sur la question de savoir si ces paroles s'appliquaient au mariage de Sa Majesté la Reine d'Espagne, il répondit encore: « Assurément, indubitablement, et comment pourraitil en être autrement? >: (Bow could it be otherwise ?) « L'infant don François n'est pas capable (ifs unfit) de
faire la félicité de la nation espagnole, ni de la Reine en particulier. »
« Puis le noble vicomte assura que le choix de la Reine serait une source féconde de maux pour l'Espagne, qu'il ne ferait pas le bonheur personnel de la Reine, fondant en cela son opinion sur l'idée qu'il avait des facultés physiques de Son Altesse... Cette opinion du ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté britannique ne fut pas exprimée à M. Tacon confidentiellement mais bien officiellement, et avec mission spéciale de la porter à la connaissance du gouvernement espagnol. »
Il tenait le même langage au comte de Jarnac, ambassadeur de France, et il en rendait compte à la reine Victoria en ces termes : « Nous regrettons profondément, avait-il dit, qu'une jeune reine ait été contrainte par force morale et pour servir les intérêts personnels et politiques d'autres personnes, d'accepter pour époux une personne qu'elle ne peut ni aimer ni respecter, avec laquelle sa vie future sera certainement malheureuse dans son intérieur, même si elle n'est pas caractérisée par des circonstances qui tendraient à l'abaisser dans l'estime de son peuple. » (12 septembre 1846.)
Une lettre de M. Rresson, ambassadeur de France à Madrid, à M. Guizot, n'était pas moins explicite. « Sa Majesté verrait s'accomplir le mariage de la reine avec le duc de Cadix sans aucune répugnance, si la reine, sa fille, ne témoignait pour ce prince un éloignement aussi prononcé et s il n'était douteux qu'il fût homme. Ce dernier point était scabreux. Elle Ta touché avecadresse, me parlant de la voix, des hanches, de la conformation du prétendant... J'ai encore appris hier par Riansarès qu'aussitôt après mon départ, elle a fait venir la Reine ; qu'elle l'avait mise sur la voie de
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s'expliquer sur le duc de Cadix, et qu'elle avait rencontré des préventions d'une vivacité et d'une énergie qui semblent ne faire qu'augmenter... Nous discutions même, Riansarès et moi, s'il ne serait pas à propos de le changer de garnison et de l'appeler à Madrid avec son régiment. Sans trop d'insistance, sans forcer précisément son inclination, on tâcherait d'habituer la Reine à sa voix et à ses hanches et nous sortirions d'embarras. »
Ce n'est pas une exagération commise dans l'entraînement d'un conflit diplomatique. Après soixante- cl^x ans, malgré les liens étroits qui se sont formés entre la maison royale d'Angleterre et le petit-fils de la reine Isabelle, la même opinion est exprimée officiellement dans les notes qui accompagnent les lettres récemment publiées de la reine Victoria. Ces notes sont un résumé historique d'une grande valeur. Elles ont certainement été rédigées sôus la surveillance personnelle du roi Edouard VII. Dans la note introductive du chapitre XV, consacré à Tannée 1846, le prince qui devait devenir le mari de la reine Isabelle est ainsi qualifié : « Don François étant un homme de qualités non attrayantes, même désagréables, et faible au physique. » Le mot anglais feeble est imprimé en lettres italiques.
La Reine Victoria faisait une allusion discrète à cette situation lorsqu'elle écrivait : « Le Roi unit la Reine au pire Bourbon qu'il y ait, et son fils à l'Infante qui, selon toutes probabilités, deviendra Reine. »
Les mémoires du duc de Saxe-Cobourg-Gotha ont été certainement très indiscrets, mais ils n'ont rien inventé. De là l'accusation de bâtardise que les carlistes maintiennent aujourd'hui encore contre la branche régnante d'Espagne.
Cela étant, il n'y a pas lieu de s'étonner que le petit-
fils de la reine Isabelle ait épousé la petite-fille de Julie de Haucke, princesse de Battenberg.
Parlant d'une possibilité d'alliance entre les Hohenzollern et les Battenberg, Bismarck disait le 7 avril 1888:
« Le prince Alexandre de Battenberg est réellement un Polonais, par sa mère, qui épousa, comme jeune fille Haucke, un membre d'une famille qui n'est ni vieille, ni illustre. Une pareille alliance n'est décidément pas convenable pour la maison royale de Prusse et pour une fille de l'empereur d'Allemagne. L'empereur Frédéric voit et sent tout cela, nreme plus que nous ne le faisons, car il a une haute opinion de sa famille et de sa dignité. Mais en dehors de cela, le point le plus important est que l'empereur Alexandre hait le Battenberg de tout son cœur ; en vérité, il n'y a peut-être personne autre qu'il connaisse et haïsse si complètement. »
Quelle déchéance pour la fierté castillane !
Ce régime, né d'une trahison et qui s'était prolongé en trompant tout le monde, ne devait pas avoir le don dedurée. Louis-Philippeconservaitdans les Chambres la majorité légale : il la conserva jusqu'au jour de la chute. Mais, sans qu'il s'en doutât, son trône était miné.
L'année 1847 ^ marquée par d'effroyables événements. Lamartine semble avoir eu le don de prophétie lorsqu'il s'écria au banquet de Mâcon le 18 juillet 1847 : (< Après avoir eu les révolutions de la liberté et les contre-révolutions de la gloire, vous aurez la révolte de la conscience publique et la révolution du mépris ! »
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<( Triste année, écrivait le baron de Viel-Castel le 3i décembre 1847, année marquée par tant de désastres, tant de catastrophes, tant de crimes publics et privés et qui apparaîtra dans l'histoire avec une physionomie toute particulière. »
Le procès Teste et Cubières avait rendu publique Popinion que les ministres de Louis-Philippe avaient les uns des autres :
« 11 n'y a pas à hésiter, écrivait le général Cubières, ancien ministre de la Guerre, sur les moyens de nous créer un appui intéressé dans le sein même du Conseil... N'oubliez pas que le Gouvernement est dans des mains avides et corrompues. »
Et faisant allusion à M. Teste, ministre des Travaux publics, il ajoutait : « on n'a pas été satisfait de la somme d'abord offerte et on exige davantage. »
Louis-Philippe s'était opposé de toutes ses forces à ce que justice fût faite. « Comment! s'écriait-il avec fureur, vous n'aviez pas assez d'un de mes anciens ministres ! Il vous en a fallu un second ! Vous prenez Teste, à présent ! Ainsi j'ai passé dix-sept ans à relever le pouvoir en France ; en un jour, en une heure, vous le faites retomber. Vous détruisez l'ouvrage de tout mon règne ! Vous avilissez l'autorité, la puissance, le Gouvernement ! »
A qui la faute si l'autorité, le Gouvernement étaient avilis, sinon à celui qui pour régner n'avait reculé devant aucun abaissement.
Le chancelier Pasquier tenait le même langage que le baron dé Viel-Castel :
« Quelle année que 1847! Rien que dans notre Chambre des Pairs Teste et Cubières condamnés pour corrup^ tion ! Le mot escroquerie s'attachant aux épaulettes de général et le mot vil à la robe du président. Le prince d'Eckmùhl qui donne un coup de couteau à sa
maîtresse ! Le comte Mortier qui veut tuer ses enfants. Le duc dePraslin qui tue sa femme ! N'y a-t-il pas une fatalité à tout cela ? Le haut de la société a épouvanté le bas. Tenez, le peuple, nous ne lui ôterons jamais de Tidée que nous avons empoisonné le duc de Praslin. »
Le peuple avait en effet de bonnes raisons pour refuser de croire aux récits officiels. Le duc de Praslin, pair de France, chevalier d'honneur delà duchesse d'Orléans, veuve depuis 1842 et alors âgée de 33 ans, avait poignardé sa femme comme un assassin vulgaire. Son arrestation s'étant fait attendre, « une foule violente et indignée stationnait devant Thô'tel du faubourg Saint-Honoré (1) », où il demeurait.
Quoique convaincu du crime sur le fait il ne fut arrêté que le 20 août 1847, aPrès une attente de deux jours. 11 était depuis quatre jours aux mains de la justice lorsque le 24 août, à 5 heures du soir, on annonça qu'il venait de mourir empoisonné. Il aurait pris une forte dose d'arsenic.
L'opinion se montra incrédule. Le 25 août, pendant qu'avait lieu un simulacre d'autopsie, «une foule menaçante se pressait aux abords du Luxembourg et demandait à voir le corps. On fut obligé d'employer la force pour la disperser ».
Le bon sens populaire ne s'était pas laissé tromper parla comédie judiciaire qui se jouait. Il ne croyait pas plus au suicide du duc de Praslin qu'il n'avait cru, dix-sept ans auparavant, au suicide du duc de Bourbon.
Les causes de la division du ménage du duc de Praslin étaient multiples. La duchesse avait saisi des lettres révélant une intrigue avec une des femmes les plus haut placées de la dynastie orléaniste Un procès devant la Chambre des Pairs risquait de divulguer
(T) Imbert de Saint-Amand.
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ces secrets intimes et d'ajouter à la déconsidération de la cour de Louis-Philippe.
Effroyable revanche que la destinée eût accordée à la malheureuse duchesse de Berry, si indignement livrée par son oncle à une publicité scandaleuse. Il fallait à tout prix éviter le retentissement d'un débat public : pour cela on ne craignit pas de commettre toute une série de faux et d'actes criminels.
11 y eut une sorte d'enterrement. Maxime du Camp a écrit dans les Cimetières de Paris :
« Sous un fouillis d'arbres, à côté de tombes nombreuses, on aperçoit une pierre, — une borne plate — pas un nom, pas une date, pas un mot. Dans la nuit du 24 août 1847, à une heure et demie du matin, on apporta un cadavre mystérieux qui fut enterré là ; nul ne Pavait suivi, si ce n'est un des plus hauts personnages du temps. Un prêtre récita les prières, à la clarté douteuse des lanternes, et donna l'absoute à ce corps dont les gardiens mêmes ignoraient le nom. On combla la fosse et l'on refoula la terre sur celui que l'on eût qualifié jadis de très haut et très puissant seigneur, mais qui n'était en réalité qu'un criminel vulgaire : le duc de Choiseul-Praslin. Cette tombe inspire grande pitié, elle est plus qu'abandonnée, elle est maudite, il n'y pousse même pas les vertes herbes que je vois sur les immenses tranchées où l'on a enfoui 1.634 fédérés après la défaite de la Commune par l'armée française. »
Il ne faut pas s'étonner de cet abandon. Cette tombe ne renferme rien.
Tout au plus renferme-t-elle les cailloux dont, la présence aurait été constatée à une époque qui se place entre i863 et 1871. Un comptable du cimetière Montparnasse a fait à la Libre parole (28 octobre 1905) le récit suivant :
J'ai été comptable aux bureaux du cimetière Montparnasse de 1881 à i885. Là j'ai connu un fossoyeur du nom de Constant qui y était depuis i863. Un jour il m'a raconté que, vers la fin de l'Empire, il avait été chargé d'exhumer le cadavre du duc de Choiseul-Praslin. Quand le cercueil fut ouvert, on n'y trouva que des cailloux.
— Bah!
Il me l'a affirmé. Au surplus, tousles fossoyeurs du cimetière connaissaient cette histoire que Constant avait racontée plusieurs fois.
Les registres du cimetière ne mentionnent pas cette exhumation. Peut-être avaiir-elle eu lieu par mesure de police, sans autres formalités, à la suite des révélations qui se produisirent en 1866. Peut-être la famille de Choiseul-Praslin avait-elle voulu faire disparaître les traces matérielles de la fausse inhumation de 1847, car, vers cette époque, un cercueil vide fut rapporté au château de Vaux. Tel est du moins le récit que m'a fait l'abbé Doncet, ancien curé de Maincy, vivant en retraite à Melun : il le tenait de son prédécesseur.
Malgré la comédie sacrilège de cette fausse absoute, malgré les procès-verbaux des enquêtes de justice, le duc de Praslin s'était retiré à Guerneseyoù, pendant plusieurs années, sa famille vint le visiter. Dans l'almanach de Gotha, la date de sa mort est restée en blaix. Il laissait deux fils et quatre filles- On prétend que, comme sa succession avait été ouverte, dans les contrats de mariage de ses filles on dut insérer des réserves assurant le service d'une pension à payer en Angleterre à une personne inconnue.
En 1862, dans le Dictionnaire biographique deFirmin Didot, une longue notice concernant le duc de Praslin se terminait en ces termes : « Beaucoup pensent qu'il vit encore caché sous un nom d'emprunt dans quelque coin de l'Angleterre. »
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Quatre ans plus tard, en 1866, la fausseté de ce décès apparent, dont le secret était connu dans un cercle restreint, fut révélée par un incident imprévu. Un ancien domestique du duc de Praslin le rencontra dans les rues de Londres. Le fait s'ébruita ; la France en fît le récit reproduit par plusieurs journaux :
« On s'entretient beaucoup dans le monde de la rencontre qu'aurait faite à Londres le valet de chambre d'un diplomate français. Il aurait retrouvé, dans les rues de cette ville, un de ses anciens maîtres, gentilhomme du plus grand nom et qui fut le héros d'un sombre drame qui marqua la fin du règne de Louis- Philippe. On avait tout lieu de supposer que ce personnage était mort. A en croire la version dont nous sommes l'écho, et qui a fortement intrigué la police anglaise, au lendemain du jour où on dit qu'il avait été trouvé mort, il put s'échapper pour la Californie, d'où il est revenu il y a quelques mois. Depuis cette époque, il habite Londres sous un nom supposé, bien entendu, puisque sous le sien il est mort civilement. Mais son existence n'est plus un secret, ni pour sa famille qui lui fait une pension, ni pour un grand nombre de gens haut placés qui l'affirment, avec des détails qu'il n'est pas convenable de publier, mais qui sont pleins d'intérêt. »
Racontars de domestiques, a-t-on dit. Le même fait a été attesté par des personnes du plus haut rang. La Libre Parole a publié, le 29 octobre 1905, une lettre signée d'une personne connue, mais qui désirait n'être pas nommée :
J'avais six ans en 1847. Ma famille habitait 1, rue de Miromesnil, à l'angle de la place Beauvau. Elle recevait assez souvent la visite d'une dame déjà âgée, Mme de Proisy, dame d'honneur de la reine Amélie. Cette dame
connaissait très bien le duc de Praslin, qu'elle voyait aux Tuileries.
Eh bien ! cette dame a déclaré à plusieurs reprises, à mon père et à ma mère, qui me Font souvent répété, qu'elle avait vu en Belgique, un an après l'assassinat, le duc de Praslin bien portant.
La France ne se trompait que sur un point : ce n'était pas en Californie, c'était à Guernesey que le duc de Praslin avait trouvé un premier refuge.
Le comte de Reiset, ministre de France à Hanovre au moment où parut l'article de la France, en fît mention dans ses notes journalières. Sa famille avait été très liée avec la duchesse de Praslin. Il écrivit sur un de ses précieux cahiers où sont consignés tant de faits intéressants ;
« 26 avril 1866. — Ce n'est pas la première fois que j'entends affirmer que le duc de Praslin n'est pas mort dans sa prison, mais qu'il a été enlevé du Luxembourg et conduit en Angleterre. On dit que sa mère lui a porté longtemps des secours à Londres. L'article cidessus de la France n'est donc pas dénué peut-être de tout fondement. Il y a bien des années que le bruit qu'il s'est réfugié en Angleterre court dans les salons de Paris. »
Dans une note au crayon il m'écrivait :-
Juliette (Mme Jules Reiset, née de Germinyj fit la con naissance intime de toutes les filles du duc de Praslin pendant que son père était préfet de Melun : elles jouaient avec elle, tantôt à la préfecture, tantôt au château de Vaux. En 1847, lorsque l'assassinat arrive, ma belle-sœur était mariée et habitait Écorchebœuf. Elle apprit par la duchesse qu'elle devait venir passer une saison de bains avec ses filles à Dieppe. Elle l'eut rejointe, la maison était louée, on les
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attendait tous lorsque parvint à Écorchebœuf la nouvelle qui rendit même très souffrante Juliette. En lisant les détails de cet horrible événement, elle ne dormait plus et avait des cauchemars continuels voyant dans son sommeil cette pauvre femme assassinée.
Le comte de Reiset ne voulait pas croire au simulacre de suicide ; cependant il ajoutait :
Il y a un secret qu'on n'a pas pu éclaircir ; le voici : Pourquoi dans les contrats de mariage des filles du duc mentionnait-on qu'elles seraient obligées de faire passer chaque année à une p3rsonne inconnue une certaine somme d'argent en Angleterre ?
Beaucoup de personnes ont su la vérité, surtout par les gendres du duc de Praslin. Une correspondante de la Libre Parole (29 octobre 1905) écrivait:
« Il existe peu de personnes ayant vécu dans les grands cercles à cette époque, auxquelles les gendres de M. de Praslin aient laissé ignorer l'existence de leur beau-père à Londres et l'ennui de lui faire chacun une pension »
Le Petit Parisien (i3 novembre 1905), sous la signature de Jean Frollo, dit avoir reçu une déclaration analogue :
« Un de nos lecteurs visitait en 1867 l'abbaye de La Haye-du-Puits (Manche), qui appartenait à la comtesse de Robersart, fille de Choiseul-Praslin. Il ne put résister au désir de demander à l'intendant des informations sur une affaire qui passionnait depuis vingt ans déjà la curiosité publique. L'intendant affirma que le duc vivait toujours. Chaque année, la comtesse et son mari s'absentaient une huitaine de leur propriété, et de l'avis de tous leurs serviteurs, ils
allaient voir mystérieusement leur père qui habitait l'Angleterre. »
La propriété du comte et de la comtesse de Robersart, morts tous deux depuis une dizaine d'années sans laisser d'enfants, est occupée aujourd'hui par des religieuses Auxiliatrices. C'est l'abbaye de Blanchelande, située à 2 kilomètres de La Haye-du-Puits. Il semble que l'attribution donnée à ce domaine ait eu, dans la pensée de la famille du duc de Praslin, une intention expiatoire. Les religieuses ne parlent pas. L'une d'elles, qui me faisait visiter la chapelle du château, répondit seulement à mon observation :
« Le duc n'était pas aussi coupable qu'on l'a cru? »
— « Oh ! non ! »
Les anciens du pays prétendent que le duc, soigneusement déguisé, venait chaque année passer quelques jours chez sa fille à Blanchelande.
De La Haye-du-Puits à Guernesey, le voyage n'était pas long.
J'ai recueilli moi-même plusieurs témoignages du même genre.
Un avocat du barreau de Paris, qui se reconnaîtra sans doute, si ces lignes passent sous ses yeux, m'a fait spontanément, dans une causerie de salle des Pas perdus, le récit suivant: « Je suis allié de la famille Sébastiani et j'ai su que le duc de Praslin n'était pas mort en 1847. C'est à Guernesey qu'il s'était réfugié et que sa famille allait le visiter. »
Le général de Gramont, qui avait épousé la fille aînée du duc, dans une conversation d'affaires avec M. de Cazenove de Pradines, le héros de Patay, avait, en énumérant les charges qui grevaient sa fortune, laissé échapper son secret par cette exclamation : « Et la pension du beau-père ! »
Le comte de la Hulinière, autrefois secrétaire du
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Sénat sous l'Empire et habitant actuellement Guernesey, m'a affirmé qu'il était à sa connaissance que M. Horace de Choiseul se rendait chaque année à Guernesey voir un parent.
Le fait de la survie du duc et de la rente qui lui était servie par sa famille est donc à mes yeux absolument certain.
Quelles conclusions doit-on tirer de l'ensemble de ces faits?
La duchesse de Praslin est morte assassinée. Les charges les plus graves désignaient son mari comme son meurtrier. Mais quel avait été le mobile du crime? Sur ce point, la version officielle paraît avoir altéré la vérité.
Cette version était d'ailleurs bien invraisemblable. Le duc — cet homme du meilleur monde, d'une éducation raffinée, « réputé de son vivant par son allure si hardie, son charme si captivant » (M., de Rauville, Libre Parole du 23 octobre 1905), généreux, bienfaisant, — avait eu des relations avec une gouvernante de ses filles, Mlle Deluzy. La duchesse, fort jalouse, l'avait renvoyée.
Il se serait rendu la nuit dans la chambre de sa femme pour assurer, par un horrible assassinat, la liberté de ces relations adultères.
Dans la situation sociale du duc de Praslin et dans une ville comme Paris, il ne devait pas lui être difficile de reprendre une liaison à laquelle il eût tenu sans commettre un crime aussi affreux et aussi compromettant.
Un conseiller honoraire à la cour de Paris m'a dit tenir de source très autorisée un récit différent. La femme compromise n'était nullement Mlle Deluzy. La duchesse possédait toute une liasse de lettres, écrites à son mari par une femme du plus haut rang :
elle tenait dans sa main crispée une de ces lettres, signée d'un simple prénom. Mais Pécriture delà lettre et ce prénom étaient une terrible révélation.
Ce fait n'a pas été, pour des motifs faciles à comprendre, mentionné dans les procès-verbaux : le nom de Mlle Deluzy a seul été prononcé.
La scène du meurtre se reconstituait ainsi : la duchesse, d'origine corse, très amoureuse de son mari et d'une jalousie qui ne respectait aucune convenance, avait saisi des lettres prouvant l'existence de cette intrigue. A tout prix le duc a voulu rentrer en possession de ces lettres. Il savait que sa femme n'hésiterait pas à leur donner la plus retentissante publicité. Il se regardait comme obligé d'honneur à ne pas laisser entre les mains de sa femme, qui menaçait de s'en servir et d'en faire scandale, des documents d'un tel caractère. Dans la lutte, son irritation s'est exaltée jusqu'à la fureur et une violence irréparable a été commise.
Ainsi s'expliquerait le témoignage de Georges Lebeau, garde delà famille de Praslin depuis plus de vingt ans, recueilli par M. de Rauville [Libre Parole du 25 octobre 1905).
« Les enfants du duc ont toujours parlé de lui avec le plus grand respect. Ils semblaient même le considérer comme une victime. Même de son vivant, après le malheur, les fils du duc Théobald, quand ils en parlaient, disaient : « Notre pauvre père... »
Ainsi s'expliquerait encore cette translation mystérieuse dans la sépulture de famille du cercueil du duc Théobald. Dans la même enquête, Mme F..., propriétaire d'un petit hôtel à Maincy, en a fait la déclaration :
« Lorsque les cercueils ont été relevés dans les cryptes de la chapelle du château, l'un d'eux ne por-
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tait aucune inscription, c'était celui du duc Théobald... lia été descendu dans une fosse creusée sous Pautel avec un autre cercueil. Une grande dalle a été placée sur la fosse et scellée ; elle est destinée à n'être jamais relevée. »
Avec un autre cercueil ! Il n'est pas permis de faire de suppositions téméraires : mais comment se défendre de cette émouvante pensée : Le duc et la duchesse de Praslin ne reposent-ils pas côte à côte, sous la même dalle, réconciliés dans la mort ? Les enfants et petits-enfants, qui savent toute la vérité, n'ont-ils pas eu de justes raisons de penser qu'ils répondaient ainsi au désir de leur mère elle-même, la bonne duchesse, qui avait si passionnément aimé son mari ?
Ce ne sont pas des preuves, dira-t-on. Sans aucun doute. Un seul fait est certain: le duc de Praslin a survécu aux tragiques événements de 1847.
S'était-il empoisonné ? C'est possible. Au début de cette discussion historique à propos de laquelle mon nom avait été prononcé, M. Bridon, avocat à la Cour de Paris, m'a écrit :
« Le duc de Marmier, cousin du duc de Praslin (sa mère était née Choiseul-Stainville et elle était dame d'honneur de la reine Marie-Amélie), m'a raconté que le duc de Praslin, qui avait refusé de se suicider, avait été, étant dans une baignoire, empoisonné de force avec de la strychnine. Le médecin qui a jeté la strychnine dans la bouche vit encore, m'a-t-il dit. — C'était en 1869.
« Le duc de Marmier a refusé de me faire connaître le nom de ce médecin, qui, si mes impressions sont exactes, devait être une sommité. »
Ce récit paraît au premier abord bien étrange et diffi cile à croire. Cependant, s'il y a eu empoisonnement,
il a fallu que quelqu'un procurât le poison au duc qui était gardé à vue. C'est la version qui paraît avoir été admise par la cour d'Angleterre.
Dans une lettre au roi des Belges, la reine Victoria écrivait le 7 septembre 1847 :
Cette horrible tragédie de Praslin est un sujet que l'on ne peut s'arracher de l'esprit. Le Gouvernement ne peut d'aucune manière être accusé de ces meurtres, mais il n'y a pas de doute que le niveau de la moralité en France est en vérité bien bas et que les plus hautes classes sont extrêmement sans principes. Cela peut ébranler la sécurité et la prospérité d'une nation. Dans mon opinion, rien n'a bien marché depuis la malheureuse fausse manœuvre des mariages espagnols et je pense que vous admettrez que cela n'a pas porté bonheur au Roi.
Dans la remarquable édition de ces lettres, publiée sous les auspices du roi Edouard VII, le texte de cette lettre est accompagné de l'annotation suivante :
« Le meurtre sensationnel à Paris de la duchesse de Praslin, fille d'un diplomate, Sébastiani, par son mari, qui se suicida. Cet événement, aussi bien que l'affaire des mariages espagnols, contribua largement à la catastrophe orléaniste de 1848, car on soupçonna que la Cour et la police n'étaient pas seulement de connivence pour le suicide du duc, mais qu'elles en avaient effectivement fourni les moyens dans le but d'empêcher certaines révélations (exposures) qui seraient résultées du jugement. »
Quelles étaient ces révélations si fort redoutées ? C'est la clé du mystère. Elles devaient être bien graves pour faire recourir à de pareils moyens. Volontaire ou non, le fait de l'empoisonnement est probable, car le duc de Praslin a été administré en présence de plu-
FUSION DE l800 143
sieurs témoins par le curé de Saint-Jacques-du-Haut Pas. Mais a-t-il été suivi de mort ?
L'acte qu'un médecin de cour aurait commis en manquant à tous ses devoirs pour étouffer un effroyable scandale, un autre médecin a pu en conjurer les conséquences en soignant à temps et en sauvant un malheureux. Il a pu en être sollicité par bien des personnes,— par la mère du duc qui vivait encore (elle n'est morte qu'en 1864) — et aussi par la très puissante dame dont le duc de PrasHn avait voulu sauvegarder le secret.
Le tout a été couvert par des procès-verbaux mensongers, par des reconnaissances d'identité contraires à la vérité. Une de ces reconnaissances émanait, paraît-il, d'une gouvernante déléguée par la famille : « Elle avait trouvé le cadavre tellement défiguré et ratatiné qu'elle avait eu beaucoup de peine à le reconnaître. » [Éclair du 26 octobre 1905). Que lui avait-on montré ?
Ce qui se dégage en effet avec une certitude absolue de toute cette enquête, ce que les descendants du duc n'essaient pas cle nier,c'est que le duc de Praslin n'est pas mort en 1847, °iu il 9 vécu encore pendant de longues années, qu'il recevait les visites de sa famille, et que ses enfants et petits-enfants lui faisaient une pension.
Ceux-ci ne peuvent pas dire toute la vérité. Ils sont tenus au même secret que leur père et aïeul.
Ils ne parleront pas quoique cette vérité soit, sinon une excuse, du moins, l'explication très humaine de l'acte commis.
Mais leur silence ne prouve-t-il à lui seul qu'ils sont dans l'impossibilité de prêter leur témoignage à ceux qui, dans un intérêt politique trop évident, nient le fait de la survie.
Ils n'ont pas contredit l'affirmation de leur propre garde, déclarant que le duc Théobald était mort en Angleterre vers 1871.
L'inhumation à Montparnasse a donc été un simulacre, puisqu'en 1847 ^e duc de Praslin n'était pas mort. Mais la translation, d'abord au château de Vaux, puis au cimetière de Maincy, est un fait matériel dont la vérification paraît facile, car de pareils transports exigent en France l'accomplissement de formalités administratives, multiples et compliquées, dont il ne peut pas ne pas rester trace. Malheureusement, les archives relatives aux inhumations sont détruites au bout de cinq ans.
Le garde Lebeau a dit à M. de Rauvillle : « Vous savez que le duc Théobald est mort en Angleterre vers 1871. J'ai entendu dire que son corps a été transporté à la chapelle du château de Vaux à cette époque. » [Libre Parole du 25 octobre 1905.)
D'où venait le corps ? A coup sûr il ne venait pas du cimetière Montparnasse, car il a été constaté qu'il n'était fait mention d'aucune exhumation régulière sur les registres du conservateur. Les héritiers du duc savaient qu'ils n'avaient rien à retirer de la fosse creusée en 1847 ï c'est du lieu où leur père et aïeul était mort réellement qu'ils ont fait venir son cercueil en prenant les précautions nécessaires pour ne pas ébruiterleur résolution de luidonner une place décente dans leur sépulture de famille. Résolution qu'il n'appartient à personne de juger. et qui paraît avoir été un acte très respectable de piété filiale comme l'étaient aussi les visites faites par eux à Guernesey.
Une femme cependant s'est révoltée contre cette pensée de miséricorde. Le monument élevé à la famille de Choiseul-Praslin domine tout le cimetière de Maincy. En dehors de cette construction qui attire de
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loin les regards se trouve une tombe convenable, mais beaucoup plus modeste. Elle porte le nom de la princesse Béatrice de Beauvau, la première femme du comte Horace de Choiseul, aujourd'hui remarié. La première comtesse Horace de Choiseul est morte en 1895 ; elle n'a pas été inhumée dans le vaste monument qui réunit tous les Choiseul-Praslin. Et comme je demandais au nouveau curé de Maincy l'explication de cette bizarrerie, il me dit que dans l'opinion de ses paroissiens la comtesse Horace de Choiseul n'a pas voulu partager la sépulture de son beau-père assassin.
Mortua adhuc loquitar.
Victor Hugo s'est donc trompé dans son chapitre de Choses vues. A l'époque où il l'écrivait, sans doute dans son cabinet de travail de Hauteville House, ayant sous les yeux l'admirable panorama de l'archipel normand, il ne se doutait pas que celui dont il parlait en termes si émouvants — un autre Misérable par le sort qu'il s'était fait à lui-même par l'enchaînement de ses fautes, vivait à quelques pas de lui, portant le lourd fardeau de ses remords et de sa mort civile.
Ernest Daudet a dit dans YÉclair du 25 novembre 1905 que le duc Decazes, alors grand référendaire de la Chambre des pairs, et par conséquent aux premières loges pour tout voir, connaissant à coup sûr ta vérité, affectait toujours de ne faire aucune allusion à l'événement : il n'en parlait jamais, même en famille. Il avait sans doute les motifs les plus graves de garder le secret. S'il est un homme qui, par sa situation et par son caractère, ait été capable d'organiser le faux décès du duc de Praslin, c'est bien ce premier duc Decazes devenu l'homme à tout faire du gouvernement de Juillet. Dans les cahiers manuscrits du
comte de Reiset, à la date de juillet 1846, c'est-à-dire un an avant la mort de la malheureuse duchesse de Praslin, je trouve un portrait de ce personnage, tracé de main de maître, et laissant prévoir son concours à toutes les intrigues pouvant fortifier son crédit à la Cour : « Intrigant et ducDecazes sont synonymes aux yeux des honnêtes gens. L'homme de toutes les couleurs, l'homme endetté et sans honneui\ 1 nomme à toute face, l'homme tricolore mais bien humble dans l'antichambre delà mère dePEmpereur, l'homme d'un blanc éblouissant comme sa sœur, sous la Restauration, et enfin l'homme retricolore sous le règne actuel et qui changera peut-être encore à la première bonne occasion, a été envoyé en Danemark où, comme partout, il a été le même, prenant beaucoup pour lui, et ne revenant, cela va sans dire, qu'avec un Eléphant, pour lui d'abord, puis un autre pour M. Guizot. La cour n'est pas enchantée de tous les mérites de ce Decazes, fils du petit procureur qu'on surnommait dans son pays le Couqui (le coquin) pour le distinguer de son autre frère, aussi procureur, qu'on connaissait à meilleur titre sous le nom d'honnête homme. M. Decazes, aussi bavard et vain qu'il est cependant habile comme notre plus intrigant de France et peut-être d'Europe, a eu autrefois pour secrétaire M. Guizot; de là, une dépendance sensible qui existe malgré tout et qui a eu pour conséquence Tenvoi de cet homme en ambassadeur à Constantinople. Ce n'est pas tout. Le Decazes est père d'un jeune monsieur qu'il a fait nommer duc de Gliicksberg. Ce fils est dans la diplomatie, mais il lui faut un avancement pour le marier, car dans la famille on compte beaucoup sur ce trait d'union pour avoir de l'argent et vivre comme il faudrait en Grand Référendaire. Il cherche donc une Légation pour ce futur
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Ministre et Copenhague est sa ville chérie. Dès qu'il ne s'agit plus que d'intriguer, le Decazes est à son affaire et finira par obtenir ce qu'il demande, car on a besoin de lui quelquefois. C'est l'espion de Goritz, et l'homme, en un mot, le moins honorable de tous les partis. »
Quelques semaines après l'assassinat de la duchesse de Praslin, le comte Bresson qui avait négocié les mariages espagnols, envoyé comme ambassadeur à Naples. se donnait la mort dans un accès de fièvre chaude. Telle fut du moins l'explication donnée. Mais on ne s'y trompa pas. Le prince de Joinville lui-même écrivit à son frère, le duc de Nemours, le 7 novembre 1847 :
Mon cher Tan (1),
La mort de Bresson m'a funeste et je pense qu'elle t'a fait le même effet. Je laisse de côté le triste effet produit à Naples, où les lois sur le suicide sont si sévères ; ce qui me touche, c'est la recherche des causes qui ont pu amener ce malheur. Bresson n'était pas malade : il a exécuté son plan avec le sang-froid d'un homme résolu. J'ai reçu des lettres de Naples, de Montessuy et d'autres, qui ne laissent guère de doute. Il était ulcéré contre le Père ! Il avait tenu à Florence d'étranges propos sur lui : le roi est inflexible, il n'écoute plus aucun avis ; il faut que sa volonté l'emporte surtout, etc., etc.
L'avènement de Palmerston, en éveillant les défiances passionnées du roi, nous a fait faire la campagne espagnole, et nous a revêtus d'une déplorable réputation de mauvaise foi... Tout cela est l'œuvre du Roi seul, le résultat de la vieillesse d'un Roi qui veut gouverner, mais à qui les forces manquent pour prendre une résolution virile... Ces malheureux mariages espagnols ! Nous n'avons pas
(1) Tan était le surnom donné au duc de Nemours dans l'intimité de la famille.
encore épuisé le réservoir d'amertume qu'ils contiennent... Dieu nous préserve d'un voyage en Espagne des Piah (1). Les mariages espagnols sont mon cauchemar.
L'émotion générale était à son comble. Louis-Philippe seul restait impassible,continuantà présider les cérémonies parlementaires de son règne. L'ouverture des Chambres de 1847 inspirait au journal le Siècle une description piquante : « Ceux qui ont vu une séance d'ouverture vers la fin de la Restauration, quand M. de Villèle était encore entouré de ses trois cents, savent aussi bien que nous ce qui s'est passé aujourd'hui; c'est le même spectacle, le même fauteuil doré, le même dais de velours ; uniformes, courtisans, fonctionnaires, députés satisfaits, rien n'y manque ; seulement au lieu de drapeaux blancs on voit des drapeaux tricolores ; à la place de Mme la duchesse d'Angoulême, la reine Marie-Amélie ou Mme Adélaïde d'Orléans ; à la place du duc de Bordeaux, cet enfant du miracle, un autre enfant non moins innocent des fautes de ceux qui l'entourent, et à qui, comme autrefois, nos gentilshommes des bourgs pourris promettent l'avenir. Il y a encore, nous en convenons, quelques différences : un roi plus vieux, des ministres mieux dressés à l'intrigue, un langage moins haut, des formes plus vulgaires, moins de fanatisme, moins de scrupule, et en toute chose plus d'abaissement. »
Ce relâchement de toute dignité, cette absence de tenue étaient constatés par M. de Bismarck, qui fît un séjour à Paris sous Louis-Philippe. « N'est-ce pas sous son gouvernement, dit-il dans ses Pensées et Souve-
(1) Les Piah n'étaient autres que les nouveaux époux : le duc et la duchesse de Montpensier. Tatane était aussi le surnom du duc de Montpensier..
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nirs'j que littéralement la mode s'était établie de se signaler par un sans-gêne exagéré et par le manque de politesse, surtout à l'égard des dames. »
La mauvaise tenue de la cour de Louis-Philippe est établie par un témoin bien désintéressé — la reine Victoria elle-même — à son retour du voyage qu'elle a fait à Paris sous Napoléon III. Elle écrivait le 1e1* septembre i855 au baron Stockmar :
La Cour et toute la maison est infiniment plus royale et mieux tenue qu'au temps du pauvre Louis-Philippe, où tout était en grand tapage et confusion. Ce n'était pas une Cour.
Dans l'Europe entière la situation de la monarchie de Juillet était jugée très périlleuse. «En France, écrivait le comte Raczynshi, diplomate prussien, le i5 février 1848, chaque jour le gouvernement perd du terrain... La corruption, les places, l'argent sont devenus des moyens de gouvernement. »
Pendant les dernières années de son règne, malgré les avertissements de ses fils, Louis-Philippe faisait preuve d'une grande confiance en lui-même et d'une extrême présomption. Un jour, pendant une promenade dans le parc de Saint-Cloud, le chemin se trouva barré par un gros arbre renversé. Comme on s'empressait pour dégager la route, le roi des Français, plus que septuagénaire, voulant prouver qu'il était resté alerte malgré son grand âge, bondit au-dessus du tronc d'arbre en sécriant : « Voilà comment nous sauterons par-dessus la régence. »
Le comte de Paris n'avait pas atteint sa dixième année lorsque l'édifice orléaniste s'écroula pour toujours.
Le châtiment s'était fait attendre, mais il fut com-
plet. Lorsque la révolution de 1848 renversa le trône du roi des barricades, le mot de Lamartine se trouva réalisé : il y eut comme une explosion de revanche de la conscience publique. Charles X avait quitté la France en roi : Louis-Philippe s'enfuit, terminant par une déroute honteuse sa honteuse entreprise.
Jusqu'à la dernière heure il avait conservé des illusions, raillant les organisateurs de la campagne des banquets, comptant avec un aveuglement que l'événement devait cruellement démentir sur son habileté personnelle et sur sa popularité.
Les chefs du mouvement réformiste reculèrent un instant devant les conséquences menaçantes de leur œuvre. Leur but était d'effrayer Louis-Philippe pour le forcer à éloigner M. Guizot et se substituer à lui. M. Thiers ne s'en cachait pas : « La Restauration n'est morte que de niaiserie, disait-il à M. de Falloux. Je vous garantis que nous ne mourrons pas comme elle. La garde nationale va donner une bonne leçon à Guizot ; le roi a l'oreille fine : il entendra raison et cédera à temps. »
Quelques-uns prévoyaient que, pour atteindre ce résultat, il leur faudrait obtenir une abdication et une régence. Leur ambition se bornait là : la plupart des chefs du parti républicain n'en demandaient pas davantage. Quand ils virent Paris s'émouvoir, ils voulurent s'arrêter.
« Le parti de l'abstention l'emporta, dit M. Odilon Barrot. La majorité déclara qu'il valait mieux risquer notre popularité que de courir les hasards d'une guerre civile. »
M. Odilon Barrot raconte avec quelle vanité puérile Louis-Philippe envisageait alors ces graves événements :
« Du plus loin que le roi aperçut M. de Salvandy
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qui venait faire sa visite aux Tuileries, il courut audevant de lui et lui cria avec une sorte d'exaltation : « Hé bien? Salvandy, vous nous disiez hier que nous étions sur un volcan ; il est beau, votre volcan (1). — Ils renoncent au banquet, mon cher; oui, ils y renoncent. Je vous avais bien dit que tout cela s'évanouirait en fumée.
— Je n'avais cependant pas tort, répond le ministre en fin courtisan. Il ne leur manque, pour faire une révolution, qu'un duc d'Orléans. »
« Il venait de toucher une corde sensible ; car, plus d'une fois, le roi dans nos conversations m'avait exprimé'cette même pensée, et m'avait dit, en parlant des insurrections qui avaient avorté en Italie et en Espagne : « Bah ! ils ne réussiront à rien ; ils n'ont pas un duc d'Orléans. »
« Son amour-propre flatté vint encore ajouter à son entrain, et s'adressant à la reine : « Tu viens d'entendre Salvandy, ma chère Amélie. Il dit qu'ils n'ont pas un duc d'Orléans. Je le crois bien ; aussi les voilà qui reculent. »
« Il y avait quelque chose de triste dans cette folle gaieté que devait suivre de si près une cruelle agonie (2). »
Quarante-huit heures s'étaient à peine écoulées que l'ancien commissaire qui avait accompagné Charles X à Cherbourg, l'un des organisateurs des banquets, Odilon Barrot, était nommé Ministre.
Pendant qu'il allait haranguer le peuple sur les boulevards, croyant que son nom et sa faconde suffiraient à tout pacifier, la fusillade éclatait aux portes des
(1) Le mot était de M. Alexis de Tocqueville dans un discours prononcé à la Chambre le 27 janvier 1818 : « Nous nous endormons sur un volcan. »
(2) Mémoires de M. Odilon Barrot, t. I, pp. 511, 512, 513, 535.
Tuileries. Louis-Philippe, pris de peur, signait son abdication sur les instances du duc de Montpensier et s'enfuyait.
« On l'entendit, dit M. de Falloux, répéter plusieurs fois à voix basse :
« Comme Charles X! Comme Charles X !»
Rien ne justifie une pareille comparaison. ^
Le rapport de M. Featherstonhaugh, consul d'Angleterre au Havre, au vicomte Palmerston, qui était alors ministre des Affaires étrangères de la reine Victoria, contient les détails les plus précis sur la fuite piteuse de Louis-Philippe.
Il s'était d'abord retiré à Dreux, puis à Trouville, tandis que Marie- Amélie avait trouvé asile à Honfleur dans une petite maison appartenant à un ami du gênéral Dumas.
« La foule s'étant assemblée sur la place où logeait le roi, celui-ci dut s'esquiver (slip out) par une porte de derrière et faire deux lieues à pied. A la fin, il atteignit une petite maison appartenant à un jardinier, à .Honfleur, où se trouvait la reine. »
Le consul d'Angleterre avait loué un vapeur qui attendait au port du Havre :
Je recommandai au capitaine Paul d'être prêt à 7 heures et demie lorsqu'il ferait sombre, d'avoir son eau chaude, prête à donner de la vapeur, d'avoir seulement une corde amarrée au quai, avec une ancre à l'arrière, de m'attendre avec des compagnons un peu avant huit heures du soir, et aussitôt que je serais à bord avec mes compagnons et que je lui dirais de partir, de me laisser descendre à terre, de couper sa corde et son câble, d'aller au milieu du bassin, puis de faire force de voiles et de vapeur dans la direction de l'Angleterre. Pas un mot ne devait être prononcé à bord.
A Honfleur, « il y avait trois quarts de mille du ponton
d'embarquement au lieu où le roi et la reine étaient cachés. Le paquebot devait quitter Honfleur pour le Havre un quart d'heure avant sept heures... Lorsque le paquebot arriva au quai du Havre il faisait presque nuit. Il y avait un grand nombre de passagers, ce qui favorisa le débar- ■ quement. Lorsqu'une moitié des passagers furent à terre, la reine, tremblante, parut à l'échelle. Je lui pris la main, je lui dis que c'était moi, et M. Bresson — un loyal et intelligent officier de la marine française - l'accompagna dans la direction du vapeur. A la fin vint le roi, déguisé, la barbe rasée, une sorte de casquette sur la tête, portant un grossier pardessus et d'immenses lunettes sur les yeux. N'y voyant pas clair, il fit un faux pas, lorsque je m'avançai, je lui pris la main et je lui dis : «Ah ! mon cher oncle, je suis enchanté de vous voir. » A cela il répondit : « Mon cher Georges, je suis heureux que vous soyez ici. » Les Anglais qui m'entouraient ouvrirent alors la foule pour leur consul et je m'éloignai vers une partie tranquille et sombre du quai. Mais mon cher oncle parlait tant et si haut que j'eus les plus grandes difficultés à lui faire garder le silence. Enfin nous atteignîmes le vapeur. C'était réglé comme un mouvement d'horlogerie. La foule s'ouvrit de nouveau pour moi. Je conduisis le roi à la chambre de parade en bas, je lui fis quelques observations, et lui ayant personnellement donné l'assurance que la reine était dans sa cabine et que j'avais été très ému de ses larmes et de ses témoignages de reconnaissance, je pris respectueusement congé, je donnai l'ordre au capitaine de lever l'ancre et je grimpai à terre. En vingt minutes le vapeur était dehors, se dirigeant vers l'Angleterre. Je descendis sur la jetée pour avoir la dernière satisfaction de le voir hors de toute possibilité d'être rappelé et je revins à la maison.
J'ai griffonné, au milieu d'occupations les plus urgentes, ce petit récit, pensant qu'il intéresserait Votre Seigneurie. Il a l'intérêt d'un roman et l'appui de la vérité.
Une information vient cle m'arriver d'après laquelle, une heure après que le roi et la reine eurent quitté leur retraite hier soir et au moment même où je les embarquais, un
officier et trois gendarmes s'y présentèrent pour l'arrêter. Ils étaient envoyés par le nouveau préfet républicain. Il paraît que l'homme qui lui avait donné refuge a avoué qui il était dès qu'il eut quitté Trouville et a trahi le secret de la retraite du roi à Honfleur. Quelle évasion !
Il faut convenir que cela ne ressemble guère au départ de Charles X, se retirant à petites journées, entouré de la garde royale et s'embarquant à Cherbourg après avoir reçu ses derniers hommages.
Louis-Philippe joua d'abord la comédie d'une extrême pénurie :
Le bon cœur de lord Melbourne souffrira, écrivait la reine Victoria à lord Melbourne le i5 mars 1848, en songeant au besoin dans lequel sont le pauvre roi et la reine, la table de leur dîner ayant à peine assez pour manger.
Les choses ne tardèrent pas à s'améliorer, car le i3 décembre 1848 lord John Russell écrivait à la reine Victoria :
Lord John Russell a compris que les affaires de propriété appartenant aux d'Orléans étaient arrangées et que Louis-Philippe posséderait définitivement plus d'un million de livres sterling (25 millions de francs).
C'était une petite part de l'immense fortune accumulée par tous les moyens par la branche d'Orléans — la restitution des apanages obtenue de Charles X, l'indemnité des émigrés, la donation d'août i83o, le testament et la mort du duc de Bourbon, les mariages espagnols, etc.
I. — Histoire de la conjuration de L.-P.-J. d'Orléans surnommé Égalité.
Livre 19, p. n
A Paris 1800.
Peu après les massacres des 2 et 3 Septembre, d'Orléans s'était traîné de lui-même au dernier terme de la dégradation. Il était monté dans la tribune des Jacobins, portant pour diadème le bonnet rouge. Là il avait déclaré solennellement qu'il n'était point le fils du dernier duc d'Orléans ; que l'opinion publique, qui voulait qu'il dût le jour à un valet d'écurie, disait la vérité ; qu'il était notoire que son grand-père avait constamment refusé de le reconnaître pour un membre de sa famille, pour un Bourbon, et qu'il souscrivait à ce jugement ; qu'il était non moins notoire que sa mère n'avait jamais respecté l'union conjugale, et qu'il avouait, avec le public, qu'il était le fruit d'un des adultères de cette moderne Messaline. Ainsi le malheureux consacrait avec solennité son propre avilissement et la prostitution de sa propre mère. Pouvait-il descendre plus bas?
Il avait écrit ces honteuses et criminelles folies à la
Commune de Paris, lui demandant un nouveau nom qui prouvât que ce n'était pas le sang de Henri IV qui coulait dans ses veines. La Commune avait en conséquence pris l'arrêté suivant :
Le Conseil général de la Commune de Paris,
Arrête,
Sur la demande de Louis-Philippe-Joseph, prince français :
i° Louis-Philippe-Joseph et sa postérité porteront désormais pour nom de famille: Égalité.
2° Le jardin connu jusqu'à présent sous le nom de Palais- Royal s'appellera désormais Jardin de la Révolution.
Louis-Philippe-Joseph Égalité est autorisé à faire faire, soit sur les registres publics, soit sur les actes notariés, mention du présent arrêté.
II. — Convention nationale
SÉANCE DU MARDI l5 JANVIER 1 793
Premier appel nominal.
Louis Capet, ci-devant roi des Français, est-il coupable de conspiration contre la liberté, et d'attentats contre la sûreté générale de l'État ?
(N. B. — Cepremier appel ayantdonné unrésultatpresque unanime, nous nous bornons à y placer les noms des membres qui ont motivé leur opinion, ou qui y ont mis quelque restriction.)
L. -P. -J. Égalité. — Oui. (Un mouvement d'improbation se manifeste dans une partie de la salle.)
Deuxième appel nominal.
Le jugement qui sera rendu sur Louis sera-t-il soumis à la ratification du peuple réuni dans ses assemblées plénières ?
Égalité. — Je ne m'occupe que de mon devoir, je dis : Non.
SÉANCE DU MERCREDI l6 JANVIER
Troisième appel nominal.
Quelle peine Louis, ci-devant roi des Français, a-t-il encourue?
Égalité, ci-devant d'Orléans. — Uniquement préoccupé de mon devoir, convaincu que tous ceux qui ont attenté, ou attenteront par la suite à la souveraineté du peuple, méritent la mort, je vote pour la mort. (Quelques rumeurs s'élèvent dans une partie de la salle.)
L.-J. Égalité. — Non
[Moniteur Universel, 1798, pp. 80, 84, 100, 118 et 119.)
III. — Mémoire adressé par Louis-Philippe, duc d'Orléans, au conseil de régence d'Espagne, et lu à la séance du 28 juillet 1810.
« Après plus d'un mois d'une vaine attente, je viens déposer dans le sein de Votre Majesté mes justes plaintes. J'arrivai à Tarragone, après la défaite de l'armée de Catalogne, et j'y fus reçu avec enthousiasme... On n'avait donné aucun ordre pour qu'on me remît un commandement quelconque et je fus obligé de venir à Cadix. Depuis que j'y suis, j'ai fait mille démarches ; j'ai passé en revue les deux armées espagnole et anglaise; j'ai fait plusieurs mémoires militaires ; rien n'a été obtenu par moi, pas même des paroles. On en vient à dire que je suis venu en Espagne sans être appelé. Le public sera éclairé là-dessus; j'en donne ma parole. On dit que j'étais venu commander
un corps de déserteurs français: non, ce sont des Espagnols que je suis venu pour avoir l'honneur de commander et de mener à la victoire. Pour attirer ces grandes désertions, pour compter avec quelque raison sur ces transfuges, il faut que les Espagnols et moi nous ayons battu les Français, et que nous les ayons bien battus. On a dit que j'avais sollicité une légion parmi les prisonniers français faits sur l'ennemi. Je rougis de citer cette absurdité; je ne suis pas seulement soldat et général, je suis prince.
« Je réclame la publicité pour tout ce qui a été fait en ces circonstances ; je n'ai pas de plus sûre sauvegarde. »
(Papiers d'un émigré, 1789-1829, par le baron de Guilhermy, p. 272). Librairie Pion, 1886.
IV. — Lettre de Talleyrand au baron d'Edelsheim, Ministre de l'Electeur de Bade.
Monsieur le baron, je venais de vous adresser une noie dont l'objet était de demander l'arrestation du comité d'émigrés français résidant à Oiï'enbourg, lorsque le Premier Consul parl'arrestation successive des brigands que le gouvernement anglais a vomis en France, ainsi que par la marche et les résultats des procédures qui s'instruisent ici, a connu toute la part que les agents anglais d'Offenbourg avaient aux horribles complots tramés contre Sa Personne et contre la sûreté de la France. Il a appris également que le duc d'Enghienet le général Dumouriez étaient à Ettenheim, et comme il est impossible qu'ils se trouvent dans cette ville sans la permission de S. A. Electorale, le Premier Consul n'a pu voir sans la plus profonde douleur qu'un prince auquel il s'était plu à faire ressentir les effets les plus spéciaux de l'amitié de la France ait pu donner refuge à ses plus cruels ennemis, et les ait laissé tramer paisiblement des conspirations aussi inouïes.
Dans cette circonstance extraordinaire, le Premier Con-
sul a cru devoir ordonner à deux petits détachements de se porter à Offenbourg et à Ettenheim pour y saisir les instigateurs d'un crime qui par sa nature met hors du Droit des gens tous ceux qui sont convaincus y avoir pris part.
C'est )e général Caulaincourt qui est chargé à cet égard des ordres du Premier Consul ; vous ne pouvez pas douter qu'il ne mette dans leur exécution tous les égards que peut désirer S. A. Electorale. Ce sera lui qui aura l'honneur de faire parvenir à Votre Excellence la lettre que j'ai été chargé de lui écrire.
Recevez, monsieur le baron, l'assurance de ma haute
considération.
Ch.-Marc Talleyrand.
Paris, 20 ventôse an XII.
V. — Lettre de la baronne de Feuchères à Marie- Amélie
(6 août 1827).
« D'après la conversation que j'ai eue avec M. le prince de Talleyrand, je prends la liberté de réitérer à Votre Altesse Royale le désir extrême que j'ai de voir l'adoption de M. le duc d'Aumale par Monseigneur le duc de Bourbon ; mais Votre Altesse Royale sentira que, malgré le vif désir de voir réaliser un projet qui perpétuerait le nom de Monseigneur le duc de Bourbon et comblerait les vœux de toute la France, je ne puis que, par degrés, toucher le cœur de mon bienfaiteur sur un sujet qui réveille toujours des sentiments pénibles ! Je puis assurer cependant Votre Altesse Royale que je mettrai toute ma sollicitude à obtenir un résultat qui remplirait ses vœux et à entretenir le tendre intérêt que M. le duc de Bourbon porte déjà à Monseigneur le duc d'Aumale. »
Réponse de la duchesse d'Orléans.
« J'ai reçu, Madame, par M. le prince de Talleyrand, votre lettre du 6 de ce mois, et je veux vous témoigner moi-
même combien je suis touchée du désir que vous m'exprimez si positivement de voir mon fils le duc d'Aumale adopté par M. le duc de Bourbon. J'étais déjà instruite de votre intention d'engager M. le duc de Bourbon à faire cette adoption, et puisque vous avez cru devoir m'en entretenir directement, je crois devoir à mon tour ne pas vous laisser ignorer combien mon cœur maternel serait satisfait de voir perpétuer dans mon fils ce beau nom de Condé, si justement célèbre dans les fastes de notre maison et dans ceux
( de la monarchie française. Toutes les fois que nous avons
entendu parler de ce projet d'adoption, ce qui est arrivé plus souvent que nous ne l'aurions voulu, nous avons constamment témoigné, M. le duc d'Orléans et moi, que si M. le duc de Bourbon se déterminait à le réaliser, et que le Roi daignât l'approuver, nous serions très empressés de seconder ses vues ; mais nous avons cru devoir à M. le duc de Bourbon, autant qu'à nous-mêmes, de nous en tenir là, et de nous abstenir de toute démarche qui pourrait avoir l'apparence de provoquer son choix ou de vouloir le presser. Nous avons senti que plus cette adoption pouvait présenter d'avantages pour celui de nos enfants qui en serait l'objet, plus nous devions observer à cet égard le respectueux silence dans lequel nous nous sommes renfermés jusqu'à présent. Les douloureux souvenirs dont vous nous parlez, et dont il est si naturel que notre bon oncle soit tourmenté sans cesse, sont pour nous un motif de plus de continuer à l'observer, malgré la tentation que nous avons quelquefois éprouvée de le rompre dans l'espoir de contribuer à l'adoucir ; mais nous avons cru nécessaire de toutes manières de nous bornera attendre ce que son excellent cœur et l'amitié qu'il nous a constamment témoignée, ainsi qu'à nos enfants, pourront lui inspire]* à cet égard.
« Je suis bien sensible, Madame, à ce que vous me dites de votre sollicitude d'amener ce résultat que vous envisagez comme devant remplir les vœux de M. le duc de Bourbon. Je vous assure que je ne l'oublierai jamais, et croyez que si j'ai le bonheur que mon fils devienne son fils
adoptif, vous trouverez en nous, dans tous les temps et dans toutes les circonstances, pour vous et pour tous les vôtres, cet appui que vous voulez bien me demander, et dont la reconnaissance d'une mère doit vous être un sûr garant. »
Lettre de la baronne de Feuchères au duc de Bourbon
(1er mai 1829).
« Le Roi et la famille rojale désirent que vous fassiez choix d'un prince de votre- famille pour hériter un jour de votre nom et de votre fortune. On croit que c'est moi seule qui mets obstacle à l'accomplissement de ce vœu, et même on va jusqu'à croire que si je n'étais pas auprès de vous, cette espérance de la France entière aurait été déjà réalisée. Cette position m'est trop pénible pour que je puisse la supporter plus longtemps, et je vous supplie, my dearevl friend, au nom du tendre attachement que vous m'avez témoigné depuis tant d'années, de faire cesser cette cruelle position où je me trouve, en adoptant un héritier.
« Après bien des réflexions, mon opinion est que c'est le jeune duc d'Aumale qui réunit le plus de titres à cette haute faveur; le jeune prince est votre filleul, et vous est doublement attaché par les liens du sang. Il annonce de plus, dans un âge aussi tendre, des moyens qui le rendent digne de porter votre nom. Ne vous arrêtez pas, je vous en conjure, à l'idée que cette adoption va vous causer le moindre embarras. Rien ne sera changé dans votre manière de vivre habituelle ; c'est une simple formalité à remplir, et alors vous serez tranquille sur l'avenir, et on me laissera auprès de vous, sans penser à m'éloigner dans aucune circonstance. Si, malgré tout ce que je viens de vous dire, votre cœur trop froissé ne vous portait pas à faire cette adoption, j'ose dire que l affection et le désintéressement que je vous ai toujours montrés méritent que vous le fassiez pour moi. Vous assurerez par là, my dearest friend,
la bienveillance de la famille royale et un avenir moins malheureux à votre pauvre Sophie. »
Lettre du duc de Bourbon à Louis-Philippe (20 août 1829).
« L'affaire qui nous occupe, Monsieur, entamée à mon insu et un peu légèrement par Mme de Feuchères, m'est infiniment pénible, vous avez pu le remarquer. Outre les souvenirs déchirants qu'elle me retrace et auxquels je ne puis encore habituer mes tristes idées, je vous avoue que d'autres motifs ne me permettent point de m'en" occuper en ce moment. On me taxera peut-être de faiblesse à cet égard ; mais c'est sur vous que je compte pour excuser et faire excuser cette faiblesse, bien pardonnable à mon âge et dans ma triste position. Mon affection pour vous, Monsieur, et les vôtres vous est assez connue ; elle doit donc vous garantir l'intention dans laquelle je suis et que je vous manifeste ici, de vous en donner un témoignage public et certain. Je viens aujourd'hui en appeler à votre générosité, à votre amitié pour moi et à la délicatesse de vos sentiments, pour que je ne sois pas tourmenté et harcelé comme je le suis depuis quelque temps, pour terminer une affaire qui se rattache à d'autres arrangements et que je ne veux d'ailleurs conclure qu'avec toute la maturité et la réflexion dont elle est susceptible. Je compte donc sur votre amitié pour moi, je vous le répète, pour obtenir de Mme de Feuchères qu'elle me laisse tranquille sur ce point. De vous il dépend d'éviter entre elle et moi une brouille ou au moins un froid qui feraitle malheur du reste de mon existence. »
VI. — Note remise au comte de Reiset par la comtesse
de Robilant, née de Waldburg-Truchsess (î).
L'année i832 le comte Lucchesi Palli était chargé d'af- (1) Comte de Reiset, Mes Souvenirs, t. II, pp. 289 et suiv.
faires de Naples à La Haye et passait toutes ses soirées chez le comte de Waldburg-Truchsess, ministre de Prusse, qui, veuf depuis peu, n'allait pas dans le monde, mais réunissait chez lui presque journellement le corps diplomatique, du reste seule ressource de cette ville, les personnes de ce pays vivant entièrement retirées chez elles ; ses quatre filles faisaient les honneurs de ses salons, le comte Lucchesi était fort occupé de la troisième fille du ministre de Prusse, de Mathilde de Waldburg-Truchsess, âgée de 19 ans ; il en parla à la sœur aînée de Mathilde (qui se trouvait alors pour quelques mois en visite chez son père) en déplorant son peu de fortune qui l'empêchait de se marier avant d'avoir une plus grande position ; dans ses fréquentes conversations avec les quatre sœurs, il leur racontait toujours de Mme la duchesse de Berry alors en Vendée ; il parle avec un enthousiasme immense de l'héroïque sœur de son Roi qu'il disait n'avoir vue qu'une fois de loin à la cour de Naples ; elle n'est pas belle, disait-il, mais on voit bien eh elle cet élan du cœur, ce dévouement sans bornes pour ceux qu'elle aime, pour le bonheur de son pays. Plus tard, le comte de Waldburg- Truchsess apprend le drame de Blaye, modifié par le mariage de la duchesse ; si cette union, devant dater déjà depuis plusieurs mois, paraissait pour tous peu croyable, elle était pour la famille de Waldburg-Truchsess tout à fait inadmissible, ayant justement dans ce temps-là vu chaque jour M. de Lucchesi loin de la France et occupé tout autrement, et parlant différemment de celle qui alors aurait déjà dû être sa femme. Que croire, que penser de cette étonnante histoire ? Chacun faisait des suppositions, toutes au détriment de ce malheureux Lucchesi. On prétendait qu'il avait accepté deux millions pour donner son nom ; jamais ceux qui l'avaient tant vu et apprécié son noble caractère ne l'ont soupçonné un instant capable d'une semblable bassesse et ne purent donc jamais comprendre ce qui pouvait avoir eu lieu. La duchesse de Berry accoucha dans la citadelle de Blaye d'une fille qui fut baptisée au nom de Lucchesi-Palli ; après cela elle fut
rendue à la liberté, alla rejoindre son mari, ou qui, au moins, devait être cru tel. L'entrevue eut lieu à bord du bâtiment qui menait la princesse en Sicile. Lucchesi s'inclina respectueusement devant elle : il était d'une pâleur mortelle. Au même moment la nourrice vint lui présenter l'enfant ; c'en était trop, il se détourna et la duchesse, pour mettre fin à une position impossible en public, se saisit affectueusement de son bras et l'entraîna dans son petit salon ; là, tête à tête, la plus pénible des explications aura eu lieu, sans doute. Une heure après, Madame la duchesse remercia le comte de Mesnard, son chevalier d'honneur, pour ses bons services, mais que maintenant, dans sa nouvelle position, elle n'en avait plus besoin. Un an après, la comtesse du Cayla vint s'établir à Turin et raconta un jour à la famille de Waldburg-Truchsess tous les détails de cette triste affaire, dans laquelle elle a joué un grand rôle. Lisant dans les journaux la grossesse de Mme la duchesse de Berry enfermée dans la citadelle de Blaye, Mme du Cayla, depuis de longues années toute dévouée à la branche aînée de la maison de Bourbon, écrivit ces deux mots à la duchesse : « Votre situation est-elle telle qu'on la dit ? Puis-je sauver votre honneur ? Sinon je me prosterne à vos pieds pour vous demander pardon de l'impardonnable proposition que mon zèle à toule épreuve a osé vous faire ? » Ces lignes furent envoyées par un messager subalterne très adroit qui a pu s'introduire dans la citadelle. La réponse ne se tit pas attendre : « J'accepte le mari que vous m'avez choisi. » Il s'entend qu'avant de faire cette proposition, Mme du Cayla s'était assurée de la manière de la réaliser. Ayant vu souvent à La Haye, où elle avait passé quelque temps le comte Lucchesi, et l'ayant entendu parler avec tant d'enthousiasme de la duchesse de Berry, elle jeta les yeux sur lui et lui fit parler par le missionnaire Mary qu'elle apprit être son confesseur, un jeune ecclésiastique d'un zèle immense et d'une éloquente persuasion, très connu par les filles du comte de Waldburg-Truchsess, ayant assisté leur mère sur son lit de mort. Mme du Cayla représenta au mission-
naire ce mariage sous l'aspect de la plus sublime charité chrétienne, de se sacrifier ainsi par amour de son prochain, lui insinuant de parler de la chose à Lucchesi, comme d'un acte d'héroïque chevalerie, ne pensant qu'à sauver l'honneur d'une femme qui était la sœur de son Roi et qui sans doute n'avait succombé que malgré elle, au milieu de sa vie aventureuse, bravant tout pour son pays. Cet ecclésiastique était un saint homme, comprenant peu l'honneur mondain, et Lucchesi était un jeune homme enthousiaste, et Mme du Gayla une femme aussi spirituelle qu'adroite. Mais à peine le oui prononcé et la lettre pour Blaye partie qu'il fut au désespoir. Mais il n'y avait plus moyen de reculer ; il fut entouré, persuadé de toute manière ; néanmoins plus le temps avançait, plus il avait horreur du sort qui l'attendait, d'autant plus qu'il apprit qu'on soupçonnait le comte de Mesnard, un homme déjà d'un certain âge, marié, d'être le père de l'enfant qu'il devait reconnaître par son mariage avec la mère ; cette union lui devenait toujours plus odieuse ; il y mit alors la condition que M. de Mesnard quitterait le service de la duchesse ; car il apprit, — ce qui confirmait ses soupçons, — que pendant le séjour de la duchesse en Vendée, son chevalier d'honneur coucha, par mesure de sûreté, toujours en travers de sa porte ; il ne fut donc plus étonné quand il vit de suite M. de Mesnard à bord du bâtiment lors de sa première entrevue avec la duchesse qu'il épousa le plus secrètement possible, aussitôt arrivés à terre. L'enfant mourut peu de temps après. Par la suite, ce mariage alla à merveille, à part quelques scènes de jalousie peu méritées que le malheureux Lucchesi eut à essuyer de la part de sa royale épouse qui eut un grand nombre d'enfants portant le nom de leur père. 11 avait été si publiquement connu que ce mariage n'avait eu lieu qu'après la sortie de Blaye, et on n'y faisait si bien que varier sur les événements qui y avaient donné lieu que Mme du Cayla pouvait ensuite, sans une grande indiscrétion^ raconter dans l'intimité comment les choses s'étaient passées. On se faisait dans le temps cette question. Ce zélé ami a-t-il
rendu un service à la duchesse ? Il est permis d'en douter puisqu'on n'a pu persuader personne de son innocence ; quanta sa cause, ce fait a coupé court à jamais à l'enthousiasme qu'on avait eu pour elle, et que bien du monde aurait peut-être encore conservé, sinon par illusion, au moins par calcul, si elle-même, ce qui rendait tout doute impossible, n'avait pas constaté le fait en devant ainsi renoncera son rôle d'héroïne ; mais cela a été la cause de son bonheur intérieur ; c'était donc une solution heureuse sur laquelle elle ne pouvait, vu ses antécédents, guère compter.
DEUXIÈME PARTIE
Charles X avait payé de sa couronne, le duc de Bourbon avait payé de sa vie l'accueil fait par eux en 1800 à Louis-Philippe repentant. De tels souvenirs n'étaient pas encourageants.
Cependant la leçon de 1848 avait été rude. Le spectacle de Paris insurgé hantait les nuits du roi détrôné.
« La duchesse de Montpensier, a écrit le duc de Nemours, fut sauvéed'abordparM. Jules deLasteyrie, puis par Louis Estancelin, attaché à la légation de France en Bavière et qui nous montra tout le dévouement qu'on pouvait attendre d'une famille depuis longtemps attachée à la nôtre. » Quand M. Estancelin arriva en Angleterre, le bruit courait que le duc cPAumale, gouverneur général de l'Algérie, avait fait embarquer sur la flotte l'armée d'Algérie et qu'il était résolu à marcher sur Paris pour rétablir les pouvoirs consacrés par la Charte et renversés par l'émeute.
La vérité était que les généraux présents à Alger en avaient fait la proposition au duc cTAumale et que celui-ci l'avait repoussée.
M. Estancelin ayant rapporté ce bruit à Louis-Philippe, il leva les bras au ciel. La pensée de revenir à Paris et de remonter sur le trône de Juillet lui inspirait une véritable épouvante. « Roi élu par la garde nationale de Paris, disait-il , le jour oùla garde nationale de Paris s'est prononcée contre moi, mon règne fut fini. »
Parlant du passé, il revenait souvent à la scène du Carrousel et, se soulevant de son fauteuil, il la mimait, comme s'il voyait encore les gardes nationaux pressés autour de son cheval, et criant : « Vive la Réforme (1) ! »
Son dernier mot à M. Estancelin fut : « Dites à vos amis de servir fidèlement la République (2) . »
Avant de mourir, Louis-Philippe recommanda à ses fils de ne pas recommencer la funeste expérience de i83o.
La grande âme du comte de Ghambord était plus qu'aucune autre accessible à des pensées de réconciliation et de pardon, — pardon royal dans l'intérêt de la France, pardon chrétien que lui inspirait sa conscience. Il eut bientôt l'occasion d'en fournir la preuve. Louis-Philippe étantmortà Claremont le26 août i85i , il ne voulut pas se rappeler la conduite tenue à la mort de Charles X par le persécuteur de tous les siens. 11 écrivit à sa tante Marie-Amélie une lettre de condo-
(1) M. de Falloux, Mémoires d'un royaliste.
(2) Article de M. Estancelin dans le Messager Eudois du 25 juin;
léance. 11 fît célébrer un service funèbre et prit le deuil ainsi que toute sa maison. La duchesse cl'Angoulême avait agi de même en 1842 lors de la mort du duc d'Orléans. Elle avait fait célébrer à Kirchberg un service pour le repos de son âme.
Par une sorte d'ironie du sort, la principale verrière de la chapelle de Dreux où les restes de Louis-Philippe ont été transférés représente la trahison de Judas.
Etranger à toutes les fautes qui avaient fait passer la France de révolution en révolution, désigné par sa naissance pour y rétablir Tordre monarchique, dans la force de l'âge et de l'intelligence, le comte de Chambord voyait venir à lui de nombreux Français que les événements avaient désabusés. L'affluence des visiteurs avait été considérable à Wiesbaden au mois d'août i85o : on avait remarqué parmi eux M. de Salvandy, ancien ministre de Louis-Philippe.
Mais les meneurs orléanistes avaient d'autres visées. Jusqu'au coup d'Etat de i85i il s'était fait sur les dispositions de l'esprit public à leur égard les plus étranges illusions. Vivant dans un cénacle étroit, ils attribuaient à leurs conciliabules une influence tout à fait chimérique sur l'opinion. Ils avaient organisé le congrès de Tours, le comité de la rue de Poitiers, sous l'habile direction de M. Thiers, revenu du grand émoi que lui avait causé la révolution de 1848 (1).
Ils avaient entraîné dans cette coalition parlementaire un grand nombre de députés légitimistes en les leurrant par des espérances de fusion.
Berryer avait été convaincu. Il s'agissait de tenter un grand effort parlementaire pour obtenir la révision de la Constitution. On envoya M. de Fallouxà Venise dans les premiers mois de l'année i85i pour obtenir Padhésiou du comte de Chambord.
(]) Souvenirs d'Alexis de Tocqueville, p. 82.
Celui-ci donna carte blanche à Berryer et invita ses amis à ne pas se séparer de lui sur cette question. Mais les orléanistes firent défection. Ils ne consentirent qu'à une révision partielle, ajournant la monarchie jusqu'au jour où elle pourrait se faire à leur profit.
La proposition de révision de la Constitution n'aboutit qu'à des discours. On se divisa, et la majorité des trois quarts ne put être obtenue. Le comte Raczynski et Donoso Cortez échangeaient leurs doléances dans leur correspondance :
Ce sont les habiles de l'époque de Louis-Philippe, écrivait le premier de ces deux diplomates le 3o juin 1849, qui après avoir déjà si complètement échoué, malgré les plus savantes finesses, empêchent les honnêtes gens de s'orienter et de s'entendre, brouillent les idées, précipitent la France vers de nouvelles aventures, et, avec la France, le reste du monde. Ce sont toujours les mêmes hommes néfastes : Thiers, Dufaure, Passy, Emile de Girardin et Guizot lui-même, tout usé que soit ce dernier, qui aident à la confusion des idées et empêchent le triomphe de la raison. Un grand nombre des organes de la presse s'associent à ces brouillons, comme autrefois toujours bouffis d'orgueil, ils n'ont rien appris et rien oublié. Ils parlent bien, écrivent mieux encore, mais ce n'est jamais pour servir la cause du vrai et du bien.
Et Donoso Cortez lui répondait le 2 août 1849 :
Je crains en France les Thiers, etc., beaucoup plus que les Ledru-Rollin et les Proudhon, car ce sont les premiers qui empêchent les Français de s'entendre et de rentrer dans le vrai.
Il s'était formé dans le monde parlementaire un parti végentiste, sans racines dans le pays, faisant obstacle à toute solution pour réserver l'avenir. Ce parti guet-
tait l'occasion de proclamer le comte de Paris roi des Français sous la régence de la duchesse d'Orléans qui n'avait consenti à aucun rapprochement, — l'ardente exilée, — a écrit M. René Bazin. Cette ardeur l'entraînait -à des intempérances de langage telles que la reine Victoria écrivait à Léopold Ie1* le 10 décembre i85o: « Je désire réellement que vous puissiez contenir Hélène dans son langage. » M. Thiers, qui exerçait en i85i une influence prépondérante sur la droite de l'Assemblée, reprenait ainsi son programme de 1848. On sait en effet que la régence de la duchesse d'Orléans avait été pour lui et pour M. Odilon Barrot le but de la campagne des banquets (1).
(1) Le 24 février 1848, vers midi, M. Odilon Barrot, accompagné de MAI. Bavoux, Etienne Arago et Mil lot, descendait de voiture devant le Ministère de l'Intérieur. M. Barrot s'installa dans le cabinet du Ministre et fît immédiatement expédier aux départements par le télégraphe la dépêche suivante :
« Le roi a abdiqué.
« La duchesse d'Orléans est nommée régente. »
L'original de cette dépêche, écrite sur du papier à en-tête du Ministère de l'Intérieur, — cabinet du Ministre — par M. Millot sous la dictée de M. Barrot, a été conservé.
Louis-Philippe en abdiquant n'avait nullement nommé la duchesse d'Orléans régente. Il avait dit au contraire : « Je n'ai plus d'ordres à donner. Le duc de Nemours est régent : c'est à lui qu'il faut vous adresser. Je ne parlerai pas de la régence de la duchesse d'Orléans. Elle est contraire à la loi et je n'en ai jamais violé aucune. » Dans son testament le duc d'Orléans avait dit : « Hélène devrait empêcher que son nom fût prononcé pour la régence. »
Les intrigues orléanistes, divisées contre elles-mêmes, disposaient dès cette époque de la duchesse d'Orléans. La duchesse de Fitz-James raconte dans ses Vieux Souvenirs que le duc de Nemours avait écrit à sa belle-sœur :
« La situation n'est plus tenable à Paris. J'ai ici une demibatterie d'artillerie sur laquelle je puis compter. Montez sur un caisson avec vos enfants et je me charge de vous conduire au Mont Valérien. »
— « La duchesse d'Orléans avait accepté, dit la duchesse de Fitz-James... Mais ce fut en vain que le prince l'attendit au rendezvous. D'autres conseillers avaient été écoutés et avaient trop fait espérer à la duchesse d'une popularité dont elle-même s'exagérait la valeur. Elle crut que la Chambre lui donnerait la régence. Sans prévenir le régent de fait, elle s'était rendue à la Chambre. » La duchesse d'Orléans avait noué une intrigue avec la gauche. C'est
Pour se réserver toutes les chances, les orléanistes de l'Assemblée s'efforçaient alors, comme ils l'ont fait en 1873, de conserver provisoirement la République, tout en cherchant à lui donner un Président de leur choix. Leur surexcitation était extrême. Le i4 novembre i85i, Montalembert écrivait à un ami :
MM. Thiers, Changarnier, Mole et Falloux veulent une crise et la plus prochaine possible. J'en ai acquis la preuve dans deux conversations que j'ai eues le samedi 8 et le lundi 10 octobre en me promenant avec lui (Falloux) dans le pourtour de l'Assemblée, et qui compteront à coup sûr parmi les plus étranges et les plus importantes de" ma vie.
Deux jours avant le coup d'Etat, — le3o novembre i85i — M. Thiers disait: « Changarnier aura 5oo. 000 voix. Il n'est qu'une candidature qui puisse empêcher la réélection du Président : celle du prince de Joinville. »
Des projets plus audacieux étaient à la veille de se réaliser. Lord Palmerston écrivait le 3 décembre i85i à l'ambassadeur d'Angleterre à Paris :
Nous savions parfaitement que la duchesse d'Orléans s'attendait à être appelée à Paris cette semaine avec son jeune fils, afin d'y commencer une nouvelle période de la dynastie des d'Orléans.
Quoique Palmerston eût été désavoué par la reine
Crémieux, le futur ministre de la Justice du Gouvernement provisoire, qui lui avait fait son projet de discours.
La dépêche d'Odilon Barrot prouve qu'il était du complot. « On sait le reste, dit encore la duchesse de Fitz-James : déçue, en fuite et séparée de ses enfants, le beau-frère auquel elle avait refusé la possibilité de faire son devoir, tel que si justement il l'avait compris, sut encore, et sans colère, la protéger dans son erreur. Endossant une capote de cette garde nationale, pour laquelle, aux jours de sa quasi-enfance, il avait montré tant de mépris, il réussit à joindre sa belle-sœur, à la réunir à ses enfants et à la mettre, elle et eux, en sûreté. »
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et par le ministère et qu'il dût être remplacé par lord Granville, son affirmation n'était pas sans fondement. La reine Victoria, qui cherchait depuis un an à tempérer les ardeurs de la duchesse d'Orléans, écrivait le 3o décembre i85i dans une lettre intime à Léopold Ier:
Je crains beaucoup qu'ils soientimprudents à Claremont.
Et Léopold Ier le reconnaissait lui-même :
Je crois qu'Hélène a été imprudente (5 décembre i85i).
La reine Victoria le répétait encore après la révocation de la donation de i83o :
Je crains que les imprudences de langage de la pauvre Hélène aient été la cause de cette cruelle persécution (20 janvier i852).
Tout à coup une révision sommaire vint couper court aux combinaisons byzantines et aux habiletés raffinées des parlementaires : ce fut celle du 2 décembre. M. de Falloux dut reconnaître lui-même « que le principal obstacle à la réunion de la maison de Bourbon autour de son chef était venu de la duchesse d'Orléans et que sur sa mémoire pèserait le succès du Deux-Décembre. » — « C'est une branche delà famille royale, écrivit-il, qui, voulant bénéficier du principe de l'hérédité sans le reconnaître, a momentanément amené la défaite de la monarchie par l'Empire. M . Berryer avait tout fait dans l'ordre des idées monarchiques, tout, excepté Timpossible, c'està-dire changer le cœur des princes. »
Le coup d'État, puis la proclamation de l'Empire
furent une dure leçon pour ces ambitieux incorrigibles. «Le lierpartiparlementaireétaitdispersé (i). » Atteints dans leur fortune, brusquement guéris de leurs illusions, les princes d'Orléans comprirent un instant qu'ils avaient intérêt à suivre les derniers conseils de leur père. D'ailleurs ils n'engageaientqu'euxmêmes, la duchesse d'Orléans sobstinant à rester à l'écart de toute démarche de fusion.
L'aîné des fils de Louis-Philippe, leduc de Nemours, se décida à se rendre à Frohsdorf, au nom de ses frères et au sien. Aucun souvenir pénible, aucune pensée d'amertume ne troublèrent l'accueil qu'il y reçut. La mort venait de mettre fin au second exil de la duchesse d'Angoulême, fille de Louis XVI. Elle n'était plus là pour recevoir, exilé et pénitent à son tour, le petit-fils du meurtrier de son père.
Mais la bonne grâce, l'oubli du passé, la générosité poussée jusqu'à l'héroïsme n'imposent pas l'abdication. Toujours prêt à pardonner, le comte de Ghambord n'entendait pas abaisser sa dignité royale. Il ne voulait pas rentrer en France comme héritier viager des institutions de i83o, préparant les voies aux véritables représentants de ce régime, présenté et protégé par eux, à l'ombre de leur drapeau. A cela jamais il n'a voulu consentir.
Il avait alors trente-trois ans. Sa naissance, son âge lui donnaient l'autorité nécessaire pour gouverner sa famille et son parti. Les termes de la déclaration que dut faire le duc de Nemours furent convenus et arrêtés d'avance ; ils étaient aussi formels que l'avait été la lettre écrite en 1800 à Louis XV1I1 :
Je viens vous dire, au nom de mes frères comme au mien, que nous ne croyons plus possible et désirable en
{1) Lettre du comte Raczynski à Donoso Cortez, 5 décembre 1851.
France qu'une seule monarchie et un seul trône ; cette monarchie, c'est la vôtre ; ce trône, c'est celui qu'occuperait l'aîné de notre race. Tous nos efforts seront consacrés au rétablissement de cette monarchie et à sa défense.
Aucune condition n'avait été posée, aucune réserve n'avait été faite. Aucune condition, aucune réserve n'auraient été acceptées.
L'accueil fut cordial. « Je suis enchanté du fond et de la forme, » écrivait le duc de Nemours en sortant de cette réception.
Saisissant toutes lesoccaions de sceller une réconciliation à laquelle il attachait un grand prix, lëcomte de Chambord se rendit à Nervi pour y visiter Marie- Amélie, sa grand'tante par les Bourbons de Naples, veuve de Louis-Philippe.
Déjà en i83o elle avait poussé de toutes ses forces à l'usurpation depuis longtemps méditée par son mari. Elle a été, tant qu'elle a vécu, sous les formes les plus doucereuses, opposée à toutes les démarches de fusion. « Rien à faire, m'écrivait M. Estancelin, la reine vivante. » Il avait vu de près tous ces événements et il contredisait nettement l'opinion de M.René Bazin sur le prétendu désintéressement de Marie- Amélie.
Tout le monde s'est trompé à la comédie hypocrite qu'elle jouait, et la répugnance de Marie-Amélie pour le rôle que les événements l'avaient obligée à jouer, sont devenus, à force d'avoir été acceptés par tous les historiens, un des traits de son caractère.
Quand en i834, à Fontainebleau, la comtesse de Boigne lui dit, en lui baisant la main, combien elle
était heureuse de la voir contente et réconciliée à sa situation :
— « Non, ma chère, s'écria Marie-Amélie, pas un jour, pas une heure, pas un instant; ici comme à Paris, comme partout, c'est toujours comme dans ma chambre à coucher de Neuilly, toujours, toujours !... (1). »
Sous l'influence de leur mère, l'attitude des princes avait changé. Ils profitèrent de cette démarche de courtoisie pour chercher à imposer au chef de la maison de Bourbon des conditions que celui-ci dut décliner. « Il veut nous faire passer sous les fourches caudines, » s'écria après son départ Marie-Amélie. Le duc de Nemours était animé d'excellentes intentions, mais il manquait d'assurance, d'aplomb ; il était timide et il subissait Pascendant de sa mère (2). Il fallait se dégager des engagements qu'il avait pris ; on y arriva.
En 1857, le parti orléaniste formait des plans nouveaux, il concevait de nouvelles espérances. L'Union libérale allait naître. Le programme était de mener contre l'Empire une campagne d'opposition, de la diriger et d'en profiter. De là le désir de rompre tout lien avec le comte de Chambord, et d'effacer les promesses gênantes de l'entrevue de i853.
Pour cela tous les prétextes étaient bons. Celui qui fut saisi est vraiment étonnant.
Le comte de Salvandy venait de mourir. Dans une lettre rendue publique, le comte de Chambord honora la mémoire du défunt en rappelant « ses constants
(1) Mémoires de la comtesse de Boigne.
(2) « M. le duc de Nemours avait les meilleures idées, mais les conservait à l'état latent, ou tout au moins si timidement exprimées et appuyées qu'il a toujours été au-dessous des événements, — au 24 février ! ! comme au moment de la fusion. » Lettre de M. Estancelin du 20 août 1905.)
efforts pour préparer les voies à une réconciliation désirée, qui depuis, disait-il, s'était enfin heureusement accomplie et que la France était en droit d'envisager comme une des fermes garanties de l'avenir. »
L'honneur qui était fait à un des anciens ministres de leur père, cette affirmation d'une réconciliation, dont le duc de Nemours était venu quatre ans auparavant apporter le témoignage furent le motif de rupture que saisirent avec empressement les princes d'Orléans.
Ils choisirent comme intermédiaire le ducdeBroglie sous le ministère duquel avaient eu lieu les douloureux événements de la citadelle de Blaye, père du ministre qui devait faire échouer la tentative de fusion de 1873. Le duc de Nemours lui écrivit une lettre destinée à être mise sous les yeux du comte de Ghambord. On ne saurait trop en méditer le texte. Elle éclaire de la plus vive lumière les intrigues qui de 1871 à i883 ont tenu en échec la monarchie :
Cher Monsieur, dans une lettre de M. le comte de Chambord, écrite à l'occasion de la mort de M. de Salvandy et publiée par les journaux, se trouve une phrase qui représente la réconciliation accomplie en 1853 comme une des plus fermes garanties de l'avenir de la France. Cette phrase — nous en avons acquis la preuve — a un sens sur lequel le doute n'est plus aujourd'hui possible, et elle a pour effet de faire croire à des engagements que mes frères et moi n'avons pas contractés. Nous sommes, dès lors, quoique bien malgré nous, obligés de rompre le silence que nous nous étions promis de garder sur les relations que nous avons eues avec M. le comte de Ghambord.
Lorsqu'en effet, dans une pensée de concorde, je me suis rendu auprès de M. le comte de Chambord, je ne l'ai fait que sur l'assurance formelle que cette démarche n'im-
pliquait aucun engagement. En lui exprimant ensuite notre désir sincère de voir la France l'appeler un jour au trône, et notre volonté de consacrer dans l'occasion tous nos efforts à obtenir ce résultat, j'étais loin de lui offrir un concours aveugle et indéfini ; un accord préalable devait nécessairement en déterminer les conditions. Ces conditions de notre côté se seraient résumées en trois points principaux que nos convictions comme le respect dû au passé de notre famille nous commandent de ne jamais abandonner:
i° Maintien du drapeau tricolore qui aujourd'hui, aux yeux de la France, est le symbole du nouvel état de la société et le résumé des principes consacrés depuis 1789.
20 Rétablissement du gouvernement constitutionnel ;
3° Concours de la volonté nationale à ce rétablissement ainsi qu'au rappel de la dynastie.
De ces trois points, le premier seul a été abordé avec M. le comte de Chambord, lors de sa visite à Nervi, et le résultat de cet entretien a été tel que nous avons cru devoir l'informer qu'aussi longtemps que ce point resterait indécis toute communauté de vues entre lui et nous était impossible. Depuis lors, cette situation, à notre grand regret, ne s'étant point modifiée et toute idée d'une entente préalable étant même repoussée par M. le comte de Chambord, il est devenu obligatoire pour nous de mettre un terme à des tentatives d'accord aujourd'hui inutiles.
Nous regrettons vivement de n'avoir pas mieux réussi dans nos efforts pour réunir sous un même drapeau toutes les nuances du parti constitutionnel. Car c'eut été encore là pour nous une manière de servir la France.
Notre résolution est désormais d'attendre les événements et de prendre, en chaque occasion, conseil de la raison et de nos devoirs envers le pays.
Recevez, etc.
Louis d'Orléans.
Les princes d'Orléans voulaient rompre et reprendre leur liberté d'action. Cela était clair. Ils coupaient
court « à toutes tentatives d'accord désormais inutiles ».
La démarche du duc de Nemours à Frohsdorf, les paroles prononcées par lui n'étaient plus un engagement. Quand il avait déclaré, « au nom de ses frères et au sien », qu'ils ne croyaient plus possible et désirable « qu'une seule monarchie et un seul trône », — et que « tous leurs efforts seraient consacrés au rétablissement de cette monarchie et à sa défense », — sans formuler de conditions qui eussent été certainement repoussées, — il n'avait fait qu'un effort infructueux « pour réunir sous un même drapeau toutes les nuances du parti constitutionnel ».
Le duc de Nemours écrivait en même temps au comte de Ghambord une lettre presque identique, datée de Glaremont le 25 janvier 1857. Cette lettre, écrite sous la pression du duc Victor de Broglie, était restée comme un remords sur sa conscience. Il a tenu à la désavouer à plusieurs reprises avant de mourir.
Je désire, a-t-il écrit, que l'on sache la vérité au sujet de la lettre qu'en janvier 1857 j'ai écrite à M. le comte cle Chambord. Cette lettre n'est pas l'expression de mon opinion. Elle ne Fa jamais été.
Et plus tard :
En ce qui me concerne personnellement, je déclare que je ne l'aurais pas écrite et que les opinions qu'elle exprime ne sont pas les miennes.
Comme en 1871, comme en 1878, la question du drapeau était posée, afin de rendre tout accord impossible, par ceux qui, moins que personne, avaient le droit de la soulever.
Prise en elle-même, cette difficulté était des plus graves et des plus délicates.
Pour la plupart des Français, le drapeau tricolore était devenu le drapeau de l'armée, le drapeau national, sans acception de parti. Mais pour le comte de Chambord, il ne pouvait en être de même. Le drapeau blanc, le drapeau de ses pères et des nôtres, était à ses yeux le drapeau couvert de gloire par les armées de la France pendant une longue suite de siècles. Il flottait sur les Tuileries lors de sa naissance, il en avait été arraché par l'émeute triomphante. C'était le drapeau de l'armée fidèle, restée groupée autour de Charles X, à Rambouillet. Les souvenirs des douloureuses étapes de Saint-Cloud à Cherbourg, où les couleurs de l'insurrection apparaissaient aux yeux de Charles X comme une menace et un outrage, étaient ineffaçables. Quelle réponse pouvaient attendre les représentants de la Révolution de i83o, venant au comte de Chambord, le drapeau de cette révolution à la main, le lui imposant impérieusement et exigeant qu'il amenât son propre pavillon?
M. Chesnelong lui-même le reconnaissait dans une lettre qu'il écrivait le 20 septembre 1873 à M. de Carayon-Latour :
Quand il lui a été proposé comme condition d'une réconciliation avec ses cousins, il a noblement agi en refusant d'abaisser le drapeau du vieux roi Charles X devant le drapeau de Louis-Philippe.
Lorsqu'il eut connaissance de la lettre du duc de Nemours, le comte de Chambord sut se contenir. Sa
réponse, pleine de dignité, de modération, ne brisait rien, laissant à l'avenir le soin de résoudre les difficultés que le temps pouvait aplanir :
Mon cousin, écrivit-il au duc de Nemours le 5 février 1857, j'ai lu votre lettre avec un profond sentiment de tristesse et de regret. J'aimais à penser que nous avions compris de îa même manière la réconciliation accomplie entre nous il y a bientôt quatre ans.
Le rétablissement de nos rapports politiques et de famille, en même temps qu'il plaisait à mon cœur, semblait à ma raison un gage de salut pour la France et une des plus fermes garanties de son avenir.
J'ai toujours cru et je crois toujours à l'inopportunité de régler dès aujourd'hui, et avant le moment où la providence nous en imposerait le devoir, des questions que résoudront les vœux et les intérêts de notre patrie.
Ce n'est pas loin de la France et sans la France que l'on peut disposer d'elle.
Rien n'y fit. Ce langage si élevé, si conciliant, si patriotique ne fut pas entendu. Il y avait parti pris de rompre et d'aggraver par des actes irritants cette rupture calculée et préméditée.
En 1859, le duc de Chartres fît campagne dans l'armée italienne, prenant ainsi une part active aux événements qui dépossédèrent la duchesse régente de Parme, sœur du comte de Chambord. En i85g et en 1866 le comte de Paris donna à la cause italienne des témoignages d'ardente sympathie.
Gela n'a pas empêché les écrivains orléanistes de qualifier plus tard de détestable la cause de l'unité italienne, déclarant que la favoriser était « une vraie trahison envers le patriotisme (1) ».
Ils oubliaient que leurs princes, ne gardant pas la
(1) Ph. de Grandlieu, Figaro du 29 janvier 1888.
réserve que leur commandaient leur naissance et leurs liens de famille, avaient, de leur propre mouvement et sans nécessité, tenu à la servir.
Trois ans plus tard, en 1862, le comte de Ghambord se rendit en Angleterre pour visiter l'exposition de Londres. Les princes d'Orléans, ayant appris ce projet, en éprouvèrent un vif déplaisir: il"s mirent tout en œuvre pour en empêcher la réalisation. Le duc d'Aumale annonça hautement qu'il quitterait Londres afin de ne pas se rencontrer avec lui ; le duc de Nemours fît faire par une personne tierce une communication analogue.
Le comte de Chambord estima qu'il ne pouvait subordonner le désir qu'il avait de juger par ses yeux les progrès de l'industrie générale, et plus particulièrement les progrès de l'industrie française, à la présence de ses cousins à Londres et à leurs dispositions. Ils avaient jugé à propos, en i853, de conclure la fusion des deux branches, et ils avaient envoyé le duc de Nemours en leur nom pour porter leur soumission. Depuis, il leur avait convenu de se dégager et ils ne croyaient pas pouvoir se rencontrer avec le chef de leur maison. Cela les regardait. Le comte de Chambord ne voulut pas renoncer pour cela à remplir un devoir imposé à tout homme éclairé, celui de se tenir au courant de tous les progrès contemporains, le devoir imposé à tout exilé français, celui de voir à Londres, puisqu'il ne pouvait pas la voir à Paris, la manifestation éclatante de l'industrie française. Il résolut de ne mettre aucun tort de son côté,
en laissant à ses cousins la liberté de se donner tous ceux qu'ils voudraient.
Marie-Amélie était alors à Tumbridge-Wells. Le jour de l'arrivée du comte de Chambord à Londres, le duc d'Aumale partit pour la Belgique ; le duc de Nemours fît défendre sa porte.
Sans s'émouvoir de pareils procédés, le comte de Chambord, toujours respectueux et affectueux pour sa tante octogénaire, lui envoya dès son arrivée un émissaire bien choisi : M. Pageot, ancien ministre de Louis-Philippe aux Etats-Unis. Le 2 août 1862, M. Pageot se rendit à Tumbridge-Wells. 11 fut reçu par le général Dumas qui lui déclara que Marie-Amélie était souffrante et obligée de garder la chambre. « Le reste de la famille, dit-il, est dispersé, M. le duc d'Aumale est parti hier pour la Belgique et les autres princes sont en ce moment à Londres. »
M. Pageot exprima le plus vif regret de cette situation. ( Le comte de Chambord, ajouta-t-il, esta Londres depuis avant-hier pour y visiter l'exposition, et il m'a chargé de venir ici exprimer le désir qu'il a de voir sa tante, et demander quand il lui conviendrait de le recevoir. »
Le général Dumas alla prendre les ordres de Marie- Amélie qui se dit plus souffrante encore, désolée de ne pouvoir répondre immédiatement, mais qui demanda l'adresse du comte de Chambord pour lui faire parvenir sa réponse dès que son indisposition cesserait.
Deux jours après, le 4 août, le général Dumas se rendit chez M. Pageot. Marie-Amélie était guérie. « Elle verra, dit son envoyé, Monsieur le comte de Chambord le jour qu'il lui conviendra de venir. Je suis également chargé par elle et par les princes de dire qu'afm d'éviter tout commentaire qui pourrait donner
à cette visite une signification politique, les princes s'abstiendront de voir Monsieur le comte de Chambord pendant son séjour à Londres. »
M. Pageot reçut mission de répondre simplement, sans aucune allusion à des réserves aussi blessantes :
« Monseigneur me charge, général, de vous dire qu'il ira à Tumbridge-Wells après-demain, sur les deux heures. »
11 s'y rendit le 6 août, accompagné du duc de Lévis et de M. Pageot. 11 trouva au bas de l'escalier le duc de Saxe-Cobourg chargé de le recevoir. Marie- Amélie se tenait sur le palier ; son premier mot fut celui-ci : « Que vous êtes bon, mon cher enfant, d'être venu me voir ! » Elle voulut faire passer le comte de Chambord le premier, mais celui-ci lui prit le bras et entra avec elle. Ils causèrent quelques moments ensemble, puis Marie-Amélie l'introduisit dans un salon où se trouvaient toutes ses belles-filles et les filles du duc de Nemours. Elle présenta les princesses à son neveu, puis il y eut quelques instants de conversation générale après lesquels le duc de Lévis et M. Pageot furent introduits. Au bout de vingt minutes d'un entretien où le comte de Chambord, toujours si brillant causeur, montra toute sa bonne grâce, son esprit et son entrain sans dire un mot de politique, on se sépara avec le même cérémonial.
Le lendemain, le général Dumas vint remercier le comte de Chambord au nom de Marie-Amélie, qui le priait de vouloir bien l'excuser si, à cause de son grand âge et de sa santé chancelante, elle ne lui rendait pas sa visite. Ce fut tout. Les princes d'Orléans ne se crurent pas obligés, même à titre de courtoisie, de rendre au chef de leur maison la politesse qu'il avait faite à leur mère. Celle-ci d'ailleurs était absolument opposée à toute réconciliation politique comme
la duchesse d'Orléans l'avait été de 1848 jusqu'à sa mort survenue en i858 et dans son testament dont la publication a fait alors scandale. M. Estancelin, a résumé en quelques mots la situation :
« Quant à l'obstacle primitif Ma tante ! ces deux mots résument tout. Le veto allemand (1), le veto italien (2), je crains que ce ne soit là une des causes principales de l'insuccès. »
Le testament de la duchesse d'Orléans avait été écrit le ier janvier i855 dans le but évident de désavouer la démarche de fusion de i853. Il reçut une retentissante publicité en i858 pour confirmer la rupture imposée au duc de Nemours. Il contenait ce passage significatif :
Mes fils se souviendront toujours des principes politiques qui ont fait la gloire de leur maison, que leur aïeul a fidèlement servis sur le trône, et que leur père (son testament en fait foi) avait adoptés avec ardeur.
Avec la meilleure volonté du monde il est difficile de découvrir quelque chose de glorieux dans le passé delà branche d'Orléans.
La duchesse d'Orléans, « qui prisait fort le haut rang où elle était appelée », a écrit la comtesse de Boigne, ne s'est jamais résignée à y renoncer.
Si le comte de Chambord ressentit la blessure de pareils procédés, il sut contenir avec beaucoup de dignité l'impression qu'elle lui laissa. Il avait cependant la verve caustique. Lors de la guerre de Sécession ,
(1) La duchesse d'Orléans était une princesse allemande.
(2) Marie-Amélie était princesse des Deux-Siciles.
apprenant que le comte de Paris et le duc de Chartres allaient faire campagne dans l'armée des États-Unis du Nord:« Quel service me rendent mes cousins, dit-il gaiement ! J'étais bien embarrassé. La question du conûit américain est si obscure. Ils prennent parti pour le Nord ; il n'y a plus de doute pour moi : c'est le Sud qui a raison. »
Il n'était pas seul à le penser. Le roi des Belges Léopold Ier écrivait, le 17 octobre 1861, à la reine Victoria :
Je regrette beaucoup que Paris et Robert aient rejoint l'armée fédérale, se mêlant à une guerre civile!!.. Ils courent la chance d'être tués pour Abraham Lincoln et le plus grossier radicalisme.
L'occasion était d'autant plus mal choisie que la victoire des Etats du Nord ne pouvait que nuire à l'armée française qui combattait alors au Mexique, et que la Confédération du Sud représentait les derniers vestiges de l'influence française dans la Louisiane. Aider au triomphe du Nord, c'était livrer à la brutalité des nègres les familles survivantes de nos anciens planteurs.
On était alors bien éloigné de toute pensée de fusion : l'apparence même en eût été compromettante. Dès les débuts de l'Empire les orléanistes avaient saisi avec beaucoup d'habileté une occasion de scission qu'ils s'attachèrent à envenimer et à aggraver.
A l'Assemblée législative les royalistes parlementaires avaient été lé jouet des intrigues orléanistes. On les avait occupés à prononcer des discours, à pointer des suffrages, à éterniser des négociations sans résultat, à soutenir des motions inefficaces. Pendant qu'ils s'épuisaient en discussions byzantines l'Empire s'était fait.
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Le comte de Ghambord avait laissé à Berryer, à M. de Falloux et à leurs amis du monde .parlementaire libre carrière. Mais l'épreuve était suffisante. Ce n'était pas une pareille politique qui pouvait préparer la restauration de la monarchie.
Quelle monarchie d'ailleurs aurait-elle fondée, avec tous les vices d'origine et la lamentable impuissance du régime parlementaire!
Les instructions du comte de Ghambord furent dès lors très nettes.
Le temps seul pouvait amener la chute de l'Empire. Il recommanda aux royalistes qui restaient en union avec lui de ne pas se compromettre dans des combinaisons et des alliances électorales. D'ailleurs, pour se présenter aux élections, il fallait prêter serment à l'Empire : il lui répugnait que des royalistes prêtassent un serment avec la résolution de le violer.
Les orléanistes n'avaient pas de ces scrupules. Ils en profitèrent pour attirer à eux les partisans d'une monarchie parlementaire. A.vec beaucoup de perfidie, mais non sans succès, ils firent dans le parti royaliste de nombreuses recrues, prêchant la résistance aux instructions royales, et, chose curieuse, regardant comme acquises à leur cause toutes les consciences qui se soumettaient à un simulacre de serment de fidélité à l'Empereur.
Vis-à-vis des républicains leur attitude était plus humble. Dissimulant soigneusement toute aspiration personnelle, ils se présentaient, ainsi que leurs princes, comme les citoyens dévoués d'une future République.
T.ES DEUX FUSIONS
La guerre d'Amérique avait mis le comte de Paris et le duc de Chartres en rapport avec Gluseret. Celuici écrivait le 21 février 1862 :
Ils sont plus républicains que les trois quarts des Républicains de métier. Ils ont pour programme le suffrage universel, la liberté absolue de la presse, le droit de réunion, — la question des clubs seule serait, je crois, mise de côté, — l'Assemblée naturellement avec toutes ses prérogatives et son initiative, et je crois qu'ils accepteraient parfaitement de rentrer comme simples citoyens dans une république... Ils désireraient, je le sais, voir se former un immense parti libéral, sans distinction de républicains et d'orléanistes, formulant un programme et s'unissant pour le faire triompher.
Ils jouèrent si bien cette comédie qu'ils décidèrent Gambetta à se rendre à Twickenham. Vers la fin de l'Empire lé jeune tribun, qui était alors dans toute la fougue de ses opinions démocratiques, fut reçu par le comte de Paris. Laurier, qui avait accompagné Gambetta, aimait à faire lerécit de cette piquanteentrevue.
Le comte de Paris avait essayé de blâmer les exagérations de langage du parti radical :
Vos jeunes gens, dit-il, ont grand tort d'effrayer la bourgeoisie en évoquant à tout propos, et surtout hors de propos, les souvenirs les plus terribles de la Révolution française. En vérité les temps ne sont plus les mêmes ; la France n'est plus menacée par l'Europe monarchique coalisée. *La terreur n'est plus à l'ordre du jour. 77 ny a plus lieu de jeter à la face du monde, comme un défi désespéré, la tête de Louis XVI!
La réplique de Gambetta fut cruelle : « La tête de Louis XVI ! Mais cela ne doit pas beaucoup vous gêner dans la maison ! » s'écria-t-il en riant, regardant bien en face le descendant de Philippe-Egalité.
Il fallait supporter beaucoup pour mener à bien la politique à laquelle s'étaient arrêtés les chefs orléanistes.
Combattre l'Empire en prenant une part active à l'opposition qui se couvrait de la formule: l'Union libérale.
S'allier dans ce but au parti républicain.
Prendre peu à peu la direction du parti monarchique en France.
Isoler le comte de Ghambord en détachant de lui les plus remuants et les plus ambitieux des légitimistes ; — passionner contre lui l'opinion en le présentant comme un prince arriéré, absolu et intolérant.
Après la chute de l'Empire, conserver jusqu'à sa mort le gouvernement réel sous la forme que les événements rendraient possible. A sa mort la monarchie se ferait toute seule au profit du comte de Paris.
C'est bien le programme que nous avons vu mettre en pratique pendant toute la durée de la Présidence du maréchal de Mac-Mahon.
En 1870 les princes d'Orléans pensèrent que l'Union libérale était devenue assez puissante pour leur ouvrir les portes de la France par un vote du Corps Législatif. C'était tout au moins un moyen d'attirer sur eux l'attention et de préparer l'opinion au rôle qu'ils projetaient de jouer.
Des pétitions signées par le comte de Paris, le duc de Chartres et leurs oncles furent rédigées. Au mois de juin 1870, M. Estancelin déposa une pétition demandant l'abrogation des lois d'exil.
Les princes d'Orléans repoussaient plus que jamais toute pensée de fusion. Le souvenir de leur démarche de i853 était rejeté par eux avec impatience. Rien ne leur était plus à charge qu'une solidarité quelconque, un lien politique ou de famille avec le chef de la maison de Bourbon.
Dans une correspondance privée, s'expliquant visà-vis d'un ami qui s'étonnait et s'inquiétait de cette attitude, le comte de Paris écrivait le 5 mai 1870 :
Je dois remettre à une meilleure occasion, et j'espère à des conversations verbales, la discussion ap'profondie de la question des lois d'exil. Je répondrai seulement à une partie de votre lettre en vous assurant que c'est à nos yeux moins encore une question de justice qu'une question de principes. Nos principes ne sont pas de ceux qui pourraient faire de nous des émigrés, et nou* leur sommes fidèles en protestant à toute occasion contre la loi exceptionnelle qui nous frappe. En insistant sur la question de justice, je n'ai donc jamais prétendu écarter d'une manière absolue les considérations politiques, mais je maintiens qu'elles n'ont rien de contraire à notre manière de voir ; bien plus, que la fidélité à nos principes et à nos traditions de famille, à défaut de nos sentiments personnels, nous commanderaient d'agir comme nous le faisons.
Permettez-moi, avant de terminer, d'écarter l'argument que vous voulez fonder sur la visite de M. le comte de Chambord à la Reine et à laquelle des motifs politiques n'ont permis ni à mes oncles ni à moi d'assister. Je me mettrai personnellement de côté, puisque je n'avais jamais eu de rapports avec M. le comte de Chambord. Mais si mes oncles, et particulièrement les ducs de Nemours et de Montpensier, qui avaient été à Frohsdorf, ont refusé en 1862 de rencontrer M. le comte de Chambord, c'est que ce prince lui-même avait commencé par abuser de simples visites de famille, telle que celle qu'il fit à la Reine à Nervi en i856, pour leur donner la couleur politique qu'il lui con-
venait de leur donner, et que, par une lettre qui fit beaucoup de bruit il y a treize ans, il avait obligé mes oncles à une rupture qui rendait alors toutes relations, mêmes personnelles, impossibles entre eux et lui. ..
Louis-Philippe d'Orléans.
C'est ainsi que les princes d'Orléans écrivent l'histoire quand elle les gêne. Le comte de Chambord avait abusé d'une visite de famille pour lui donner une signification politique ! Pendant les 63 années de sa vie, sans cesse blessé par la déloyauté de ses cousins et de leurs amis, a-t-il vis-à-vis d'eux manqué une seule minute à la plus scrupuleuse délicatesse ? C'est vraiment par trop intervertir les rôles.
Le texte de la déclaration que le duc de Nemours avait dû faire lors de sa visite de Frohsdorf démontre suffisamment combien il est inexact de représenter cette démarche solennelle comme une « simple visite de famille ». De même que Louis-Philippe ne s'était pas cru lié par ses serments de 1800, ses descendants, espérant meilleure fortune, répudiaient alors l'engagement qu'ils avaient pris de « consacrer tous leurs efforts au rétablissement et à la défense de la monarchie en la personne du comte de Chambord ».
La comtesse de Paris était plus ardente encore que son mari. Elle avait fondé une Ligue de la rose, grâce à laquelle elle se croyait déjà reine de France.
Les événements allaient se précipiter et mettre la sincérité des princes d'Orléans à une nouvelle épreuve.
Pas plus qu'en 1848, ces événements ne purent réaliser l'impossible, c'est-à-dire changer Je cœur des princes. Us amenèrent des démarches cauteleuses, sans franchise, qui devaient demeurer sans résultats.
Ceux-ci n'avaient d ailleurs aucune des qualités de
nature à leur donner sur le pays un réel ascendant. « Gomme chefs, a écrit d'eux M. Estancelin, une tête d'homme sur un corps de femme (la princesse Clémentine), et pour le reste des hommes en jupons, bons à faire de belles phrases académiques et à f... le camp devant les événements ou la canaille. » Ils étaient tous plus ou moins atteints de la lésinerie paternelle. « Puisque vos princes, avait dit à M. Estancelin M. de Morny revenant d'Angleterre, ne veulent mettre ni l'épée à la main, ni la main à la poche, il faudra nous passer d'eux. » On sait que M. de Morny avait été, sous le gouvernement de Juillet, député du Puyde-Dôme. Homme à la mode, il avait été le compagnon de plaisirs du duc d'Orléans. Il avait le choix entre les deux restaurations. Après avoir tâté les princes, il s'était décidé pour l'Empire.
Les princes d'Orléans n'avaient pas changé depuis.
On ne peut se rappeler sans une douloureuse émotion les premiers mois de cette triste année 1870 pendant lesquels se préparaient pour la France tant de malheurs. L'histoire offre peu d'exemples d'un pareil aveuglement. On prêchait le désarmement, la suppression des armées permanentes. Le contingent annuel était réduit de 10.000 hommes. En vain M. Thiers s'écriait-il à la séance du 3ojuin 1870 : « Je dis à mes amis et collègues de l'opposition qu'ils se trompent ici. Quand on parle de désarmement, on est bien imprudent, on ne connaît pas l'état de l'Europe. » M. Ernest Picard, le futur membre du Gouvernement de la Défense nationale, déclarait ne pouvoir se contenter de la réduction de 10.000 hommes : il deman-
dait une réduction de 20.000 hommes. Le 5 juin 1870, Jules Simon s'écriait dans un discours public : « Canon ! ton règne est passé ! » La loi de réduction fut votée le 1er juillet 1870 : le 18 la guerre était déclarée.
Les princes d'Orléans se solidarisaient chaque jour davantage avec l'opposition républicaine. L'alliance contractée se révélait le 2 juillet 1870 par les discours et par les votes appuyant M. Estancelin dans sa demande d'abrogation des lois d'exil (1). La loyauté personnelle de M. Estancelin est hors de contestation. Il prononçait d'ailleurs des paroles qu'il a souvent rappelées depuis et qui révèlent le fond de sa pensée. « M. le comte de Chambord est la représentation la plus haute, la plus noble du principe d'hérédité monarchique, et comme nul ne peut sonder les mystérieuses profondeurs de l'avenir, qui sait s'il ne sera pas pour ce pays, à un moment donné, une ressource suprême?» « On ne m'a jamais, m'écrivait-il, pardonné ces paroles. » Les princes qu'il servait tenaient en effet un langage bien différent puisque, presque à la même date, le comte de Paris déclarait « toutes relations, même personnelles, impossibles » avec le comte de Chambord.
En Algérie, où l'on venait d'avoir le spectacle des horreurs d'une effroyable famine et où plus de cent mille indigènes étaient morts de la faim et du typhus, on préconisait comme le remède à tous les maux la naturalisation en masse des Israélites.
J'étais alors avocat général à Alger. A raison de
(1) Jules Favre, Keratry, Esquiros, Ernest Picard prirent la parole au Corps Législatif en faveur delà proposition de M. Estancelin. Glais-Bizoin, Guyot-Montpayroux, C rémieux, Wilson, Barthélemy-Saint-Hilaire, Bethmont, Javal, Girault, Magnin, Pelletan, Jules Simon, Steenackers, Thiers l'appuyèrent de leurs interruptions et de leur vote. Elle fut rejetée par 173 voix contre 36.
mes études sur le droit musulman et sur la constitution des tribus, j'avais été appelé à déposer devant une commission que présidait le maréchal Randon et qui devait préparer un sénatus-consulte réformant la constitution de l'Algérie.
Les israélites étaient alors bien peu disposés à se soumettre à une assimilation dont ils ont depuis tiré si grand profit. Ils avaient résisté autant qu'ils avaient pu aux injonctions du caractère le plus impératif et aux poursuites qui voulaient les obliger à faire constater leurs mariages par les officiers de l'état civil français. Quand ils s'étaient vus contraints de céder, ils avaientprotesté qu'ils n'avaientnullement consenti par là à abandonner pour les conséquences de leurs mariagesleurstatutpersonnel,levieuxdroitmosaïque.
Je plaçai sous les yeux de la commission, à sa séance du 10 janvier 1870, des chiffres et des documents. Le procès-verbal résume ainsi, sur la question des israélites, ma déclaration :
« Le sénatus-consulte de i865 ayant conféré à chacun des israélites algériens le droit de réclamer la qualité de citoyen, il convient d'attendre la manifestation des volontés individuelles.
« C'est en effet un résultat considérable que d'assimiler aux citoyens français 35. 000 israélites qui forment le centième seulement de la population algérienne. Au regard des Algériens d'origine française, ils auront dans toutes les questions électorales, à l'exclusion des indigènes musulmans, une influence prépondérante qui n'est pas justifiée par l'état de cette population.
« Ils formeront plus du cinquième des électeurs algériens. Dans la province d'Oran ils sont i5.ooo vis-à-vis de 3o.ooo Français ; ils auraient le tiers de l'influence électorale, rendue plus puissante encore
par la cohésion que crée entre eux l'identité d'origine, de religion et d'intérêts.
« Dans certaines villes la proportion est plus forte encore.
« A Gonstantine, il y a 7.500 Français et 4-5oo israélites ; à Mostaganem , 3. 000 Français et i.3oo Israélites ; à Tlemcen, il y a 3.3oo Français et un nombre égal d'israélites; à Tiaret, il y a 421 Français et 535 israélites ; à Bou-Saada, il y a 78 Français et 45o israélites.
« En multipliant les demandes individuelles, les israélites peuvent obtenir cette situation vraiment exorbitante, mais elle vaut la peine d'être sollicitée et elle ne saurait être accordée d'office à une population qui est loin de la demander en masse.
« On présente des pétitions. Ce qui est plus significatif que toutes les signatures, c'est le chiffre minime des demandes de naturalisation. Sur 35. 000 israélites indigènes au nom desquels on pétitionnait en i865, 142 seulement se sont fait naturaliser.
« M. l'avocat général dit à la commission qu'il a traité cette question avec M. le Président du consistoire d'Alger. Il a manifesté un doute sur l'unanimité des vœux des israélites. M. le Président du consistoire a proposé à la signature de ses coreligionnaires une pétition. Il y a eu à Alger 3oo signatures sur 7.000 israélites. Le résultat de la province de Gonstantine n'est pas connu...
« M. de Toustain, préfet de Gonstantine. — Il y a eu protestation contre l'ingérance du consistoire d'Alger.
— « Quant à la province d'Oran, ajoute M. l'avocat général, il y a eu de la part du consistoire refus de recueillir des signatures, le sénatus-consulte de i865 donnant satisfaction à tous les intérêts.
LES DEUX FUYIONS
« Dans une telle situation il serait tout à fait inopportun de conférer en masse aux israélites la qualité de citoyen...
«... On eût compris qu'en i83o ou en i865 on eût imposé cette assimilation aux israélites qui ont tiré tant de profits de notre conquête. Mais aujourd'hui on ne saurait prendre acte de leurs pétitions qui demandent tout autre chose. Les pétitionnaires sollicitentla qualité de citoyen, et à cette condition ils déclarent se soumettre à la loi civile française.
« La masse de la population n'est pas avec eux. Les pétitions sont l'œuvre de quelques notables qui bénéficieraient seuls de l'influence électorale.
« M. le maréchal Randon demande à M. de Cléry de déposer sur le bureau de la commission les documents dont il a parlé dans la discussion.
« M. l'avocat général dépose une copie delà pétition adressée à S. M: l'Empereur parles israélites d'Algérie, et une lettre du président du consistoire d'Alger portant la date du 3 janvier 1870.
« Ces documents seront annexés au procès-verbal. »
La haute commission était certainement fort opposée à une innovation aussi dangereuse. Mais, malgré toutes les démonstrations contraires, la naturalisation forcée de tous les israélites algériens, qui fut plus tard une des causes du soulèvement delà Kabylie, resta un des articles du programme du parti libéral avec lequel les orléanistes s'étaient solidarisés. On sait comment il fut réalisé, d'un trait de plume, par M. Grémieux. Le 24 octobre 1870, au moment où les désastreuses péripéties de la guerre contre la Prusse semblaient ne pas laisser de place à d'autres préoccupations, parut un décret de la délégation de Tours, déclarant, en bloc, citoyens français tous les israélites indigènes des départements de l'Algérie.
L'énormité de cette faute pèse, aujourd'hui encore, d'un poids écrasant sur les destinées de la colonie.
Les princes d'Orléans étaient cependant en situation de savoir, ne fût-ce que par leurs alliances si étroites avec les princes de Saxe-Cobourg-Gotha, à quel point la France était menacée en Europe et combien tout ce qui pouvait porter atteinte, soit à sa puissance militaire par des mesures de désarmement, soit à son autorité dans ses colonies par un amoindrissement de l'influence française, devait aggraver ses périls. L'imprévoyanee et la folie de la p.olitique à laquelle ils .apportaient leur concours, pour obtenir l'adhésion d'alliés bien peu sûrs, ne suffisaient pas à leur ouvrir les yeux et à les déterminer à donner des avertissements qui eussent eu peut-être chance d'être écoutés s'ils avaient parlé avec fermeté.
Pendant mon séjour à Paris j'étais en correspondance avec la maréchale deMac-Mahon, qui m'écrivait le 27 décembre 1869 :
Je ne saurai jamais vous dire assez avec quels sentiments de reconnaissance j'envisagerai toujours le zèle que vous mettez ou plutôt le cœur avec lequel vous prenez notre défense. Je suis très anxieuse de tout ce qui se passe à Paris, agitée de sentir le nom de mon mari mêlé à toutes ces intrigues politiques, désireuse cependant au fond, malgré mon apparente résignation, qu'il sorte victorieux de cette lutte nouvelle pour lui ! Il est bien désirable que cette situation ne se prolonge pas et qu'elle se dessine nettement. Je voudrais bien que la position n'aie pas de tiraillements, que tout fût bien tranché. C'est Je meilleur moyen d'éviter les conflits, surtout les trahisons, chose qu'il faut rendre impossible parce que mon marine les comprend pas et ne les \)rê\oit jamais. Mieux que personne vous pouvez l'éclairer et je suis sûre que vous pourrez d'autant plus qu'il se méfiera moins de vous, et chose
étrange il se méfie de ses amis plus vite que de ses ennemis.
La constitution du ministère Ollivier ne pouvait pas être favorable au maintien du régime militaire en Algérie. Les choses allèrent de mal en pis. Le 17 mai 1870, me prenant à l'écart pendant une soirée intime, le maréchal me dit :
Pour changer de régime, il faut changer de gouverneur, on m'écoutera peut-être davantage quand je n'aurai plus l'air de défendre ma cause. Mais le gouverneur qui me remplacera n'est pas facile à trouver.
Et après avoir passé en revue divers candidats il ajouta :
Il ne faut pas oublier qu'il y aura encore des insurrections. Jamais le mécontentement n'a été plus grand chez les Arabes ; on menace leurs propriétés, on met en question le sénatus-consulte dei863. On les introduit de force dans le territoire civil où l'on ne fait rien pour eux. Si on pousse ce système àrextrême,ily aura de nouveaux malheurs et les opérations militaires seront bien plus difficiles qu'au temps du maréchal Bugeaud , qui avait à couvrir un territoire restreint.
Deux mois après, le maréchal quittait définitivement l'Algérie pour aller prendre le commandement d'un corps d'armée à la frontière.
Pendant la guerre et pendant la Commune le comte de Ghambord s'était tenu aux portes de France, en Suisse et en Belgique. Il suivait avec un intérêt passionné les péripéties de la lutte, non pas comme un
prince ambitieux, mais comme un vrai roi de France, ayant au cœur les blessures saignantes de son pays. Dès le 23 août 1870 il avait mis son domaine de Chambord à la disposition du Président de la Société internationale de secours aux blessés, à qui il avait écrit :
J'offre pour asile aux soldats blessés le château de Chambord que la France m'a donné en des temps plus heureux et dont j'aime à porter le nom en souvenir de mon pays.
Après Sedan, le désir de la Prusse était d'assurer par une paix rapide, sans prolonger de lourds sacrifices, le fruit de ses prodigieuses victoires.
Des le début de la campagne Bismarck avait constaté que les princes d'Orléans cherchaient à tirer profit de la situation. A son passage à Commercy, le 23 août 1870, il dictait au docteur Busch pour les journaux allemands un article ainsi conçu :
(( Il est maintenant tout à fait clair que les princes de la famille d'Orléans considèrent que leur temps est venu comme ils s'attendent à voir l'étoile des Napoléon tomber de plus en plus bas. Dans le but d'exprimer avec force le fait qu'ils sont Français, ils ont placé leurs épées dans la présente crise au service de leur patrie. Les d'Orléans ont perdu leur trône en grande partie par leur propre négligence et par leur indifférence pour le développement des Etats voisins. Us paraissent maintenant détermines à le regagner par leur énergie et à maintenir leur position en flattant le chauvinisme des Français, leur amour de la gloire et de la domination universelle. Notre œuvre n'est pas encore accomplie ; une victoire décisive est probable, mais n'est pas encore certaine. La chute de Napoléon semble prochaine, mais, n'est pas encore un
fait accompli. Même si elle se produit pouvons-nous, en vue des considératious déjà mentionnées, nous en contenter et l'accepter comme le seul résultat de nos efforts? Pouvons-nous avoir confiance d'avoir atteint notre principal but, c'est-à-dire d'assurer la paix avec la France pour beaucoup d'années à venir ? Personne ne peut répondre à cette question par l'affirmative. Une paix avec les d'Orléans sur le trône de France serait encore plus une moquerie qu'une avec Napoléon, qui doit déjà avoir eu assez de la gloire. Tôt ou tard nous serions de nouveau attaqués par la France, qui probablement serait alors mieux préparée et se serait assuré de plus puissants alliés. »
Sous quelle forme, par quels intermédiaires le gouvernement du roi Guillaume songea-t-il à traiter avec le chef de la maison de Bourbon ? Ce point de notre histoire contemporaine est encore entouré de mystère.
L'Allemagne était lasse de la guerre. Raphaël de Hûbner, attaché à l'ambassade d'Autriche et resté à Paris, résumait très bien la situation dans une lettre du 12 octobre 1870 :
« Le bourgeois allemand, écrivait-il, devenu soldat, est pris du mal du pays; il lui tarde de revoir sa famille, de rentrer dans ses foyers, de reprendre ses habitudes régulières, son travail surtout, qui seul à son tour peut le sauver de la misère (1). »
C'est le langage que tenait aussi dès le 12 septembre 1870, un engagé volontaire au 2e régiment de la garde, Paul Gûssfeldt, pendant la marche victorieuse de l'armée allemande de Sedan à Paris :
« Le soldat en campagne qui, après une nuit pluvieuse, se relève du sol mouillé avec les reins raidis et les membres transis de froid, pense tout autrement que le politicien, qui, dans son fauteuil, avec
(1) Général comte Hûbner. Correspondant.
un journal, se réjouit de la grandeur croissante de l'Allemagne (1). »
M. de Bismarck et le roi Guillaume connaissaient cet état d'esprit de l'armée allemande et ils en tenaient compte. Aussi étaient-ils disposés à accueillir toute ouverture pouvant conduire à la paix.
Il est certain que des propositions furent faites au comte de Chambord et qu'il en a gardé le secret. On sait seulement qu'à cette époque un prince de la maison de Bourbon, hautement qualifié, se présenta à Frohsdorf, où il était habituellement reçu avec empressement, et qu'il repartit précipitamment après un entretien dans lequel le comte de Chambord n'avait pu contenir un accès de violente colère. Ni la comtesse de Chambord ni les confidents les plus intimes du prince n'en ont jamais su davantage. Cependant un jour, en chassant, il dit à son neveu, le duc de Parme :
Si j'avais consenti à des cessions de territoire, je serais aujourd'hui roi de France.
Le fait que des ouvertures lui ont été faites n'est pas douteux. On sait quels liens étroits ont toujours existé entre les deux rois des Belges, — Léopold Ier et Léopold II — et le parti unitaire allemand. Sous le règne même de Louis-Philippe, une scène scandaleuse se passa à un dîner diplomatique donné par Léopold Ier. Le général Goblet, aide de camp du roi, à quatre ou cinq pas de son souverain, disait à haute voix au baron Handel, chargé d'affaires d'Autriche, de manière à être entendu d'un attaché à la légation de France (2) :
(1) Mes aventures de guerre pendant la campagne franco-allemande. Deutsche Rundschau, avril, mai, juin 1907.
(2) Souvenirs d'invasion.
« Vous êtes d'étranges gens, messieurs les Allemands, vous vous imaginez, dans votre simplicité, que nous aimons la France, et lui tendons les bras. Mes bons amis, détrompez-vous donc. Il n'est pas de pays que nous haïssions plus, qui nous soit plus antipathique. Nous détestons la France cent fois plus que ne peut le faire toute l'Allemagne réunie. »
Le comte Sérurier rendait compte au maréchal Soult, le 20 juillet 1839, de cette incroyable sortie.
Ces sentiments étaient au fond du cœur ceux de Léopold Ier. Le 4 février 1842, il écrivait à la reine Victoria :
Il n'y a pas de doute que rien ne peut être meilleur que d'attacher ce pays autant que possible à F Allemagne. L'opinion publique y était et y est encore favorable.
11 avait laissé en Allemagne un de ses neveux, duc régnant de Saxe-Gobourg-Gotha. Le duc Ernest II, fondateur du National Verein, était inféodé à la politique de M. de Bismarck; presque seul de tous les princes allemands, il suivit le roi Guillaume à Sadowa. Il venait souvent à Paris où, après Louis- Philippe, Napoléon III lui faisaient un accueil empressé: espion couronné, il courait porter à Berlin les confidences qu'il pouvait surprendre. Il assista à la bataille de Sedan et il était présent lorsque Napoléon III remit son épée au roi Guillaume ; il prit part au siège de Paris, applaudissant au bombardement de la grande ville où il avait reçu tant de fois une trop confiante hospitalité.
Il a publié lui même sa correspondance avec son oncle, Léopold Ier. Lorsqu'après la campagne d'Italie, les politiques clairvoyants commencèrent à prévoir un conflit entre la France et la Prusse, le 25 août 1860, le roi des Belges écrivait au duc Ernest II :
Les Allemands doivent se donner la parole de ne pas supporter que la plus petite parcelle de terre allemande soit arrachée par l'étranger. Il n'a été que trop arraché de l'ancienne Allemagne. Dans cette situation il doit être convenu que, si l'Allemagne doit de nouveau être appelée au combat, les plus grands efforts devront être faits pour s"1 emparer de nouveau des parties arrachées à l'Allemagne.
Le gendre de Louis-Philippe appelant de ses vœux l'annexion de l'Alsace-Lorraine !
- Alfred Duquet raconte dans son Histoire du Siège de Paris que Léopold II fut le premier à féliciter le roi Guillaume de la proclamation de l'empire allemand : « C'est le moment où la France gît râlante, égorgée par les bataillons allemands, que choisit ce monarque pour adresser au roi de Prusse, proclamé empereur, le témoignage de sa sympathie. Il voit, dans la fondation de cet empire, le rétablissement de l'ordre et du droit en Europe.
« C'est là, dit ironiquement M. Duquet, un acte de courage et de générosité tout à la fois, qui ne doit pas passer inaperçu, et nous tenons à le rappeler au souvenir des Français. »
Sous le règne de Léopold II le gouvernement belge recevait les confidences du gouvernement allemand. Le chargé d'affaires de Prusse fît au baron Kervyn de Lettenhove, alors ministre de l'Intérieur à Bruxelles, le récit de la démarche tentée auprès du comte de Chambord.
M. Kervyn de Lettenhove m'en a remis, dans l'intérêt de l'histoire, une attestation écrite :
« Chargé du département de l'Intérieur pendant la guerre franco-allemande, a déclaré le baron Kervyn de Lettenhove, je me souviens parfaitement qu'un jour M. de Balan, envoyé de Prusse, m'aborda en termes qui exprimaient une vive satisfaction, comme s'il se
fût agi du terme des hostilités. « Il y aura bientôt probablement un roi de France, » me dit-il, et il ajouta que cette solution, en arrêtant l'effusion du sang, aurait également cet important résultat d'assurer à la France le rétablissement de l'ordre et de la stabilité. Cet entretien se poursuivant, je crus comprendre que la Prusse avait un vif désir de traiter avec le roi de France, mais en réclamant certaines cessions de territoires, et il fut même fait allusion à l'espoir nourri par le gouvernement prussien que le Pape, afin de concourir à la restauration de la monarchie légitime, consentirait à exercer son influence pour atteindre ce résultat, dût-il coïncider avec des sacrifices rendus nécessaires par les événements récents. « D'après mes souvenirs, la communication de M. de Balan m'a été faite alors que les Prussiens occupaient Versailles. » C'est dans le même rapport que Bismarck disait à Jules Favre, à l'entrevue de Ferrières :
« Je vous ai dit que si nous avions intérêt à rétablir la dynastie de Napoléon nous la rétablirions, de même façon les d'Orléans, de même façon M. de Chambord qui serait beaucoup plus de notre goût, surtout du Roi, lequel tient naturellement à ses anciennes traditions. » (Jules Favre, Gouvernement de la Défense nationale, p. 177.)
Ce témoignage concorde à merveille avec un passage du journal de Frédéric III, alors prince royal de Prusse, qui porte la date du mois d'octobre 1870 :
« On organise le siège de Paris. Delbruck est arrivé à Versailles... Bismarck raconte que Chambord a écrit à Sa Majesté. Il se déclare prêt à obéir si son peuple l'appelle, mais il ne consentira jamais à une cession de territoire... Il ne peut rien et il ose donner des avis au vainqueur. » Cette communication
paraît avoir été la suite d'ouvertures faites par Mgr Dupanloup au comte de Frankenberg, envoyé par l'étatmajor allemand pour l'organisation des ambulances après la prise d'Orléans, ouvertures transmises au roi Guillaume et au comte de Bismarck. Le récit de cette négociation a été publié dans la Deutsche Revue du mois de mars 1896 avec le texte du journal de guerre du comte de Frankenberg et celui de sa correspondance avec Mgr Dupanloup.
Ce comte de Frankenberg n'était pas le premier venu. Né le 5 février i835 il avait alors 35 ans. Il avait été élu député au Reichstag de l'Allemagne du Nord. 11 avait fait au 6e corps comme officier d'ordonnance la campagne de 1866. Lors de la déclaration de guerre de 1870 il s'était présenté au ministre de la Guerre et lui avait demandé : « Où serai-je le plus utile maintenant, au Reichstag ou au régiment ?» — « Sur le front, » lui avait répondu le général cle Roon. Il avait été attaché à l'état-major du prince royal et chargé du service des ambulances. Il avait assisté aux batailles de Wœrth, de Beaumont, de Sedan, et à tous les engagements qui avaient eu lieu devant Paris depuis l'investissement. Il se prévalait de l'amitié du prince-évcque de Breslau et de sa parenté avec le cardinal de Frankenberg, archevêque de Malin es.
Le 14 octobre 1870, il se présenta à l'éveché d'Orléans pour traiter la question des ambulances. Dans la conversation, « l'évêque me donna à entendre, dit le comte de Frankenberg dans son journal de guerre, qu'il ne partageait aucunement les tendances extrêmes et l'acharnement aveugle du gouvernement actuel. Je ne lui cachai pas que, de notre côté, la paix serait saluée avec joie. Il me sembla qu'il avait encoreautre chose sur le cœur, mais il ne s'en expliqua point et je pris congé de lui ». Le jour même Mgr Dupanloup
LE* DEUX FUSIONS
rendait au comte de Frankenberg sa visite. Cette fois il s'exprima nettement :
La France doit avoir la paix, dit-il, et cela rapidement, car tout est mis en question chez nous et tout ira en ruines, si la guerre dans laquelle, je le reconnais, nous sommes vaincus, dure plus longtemps. Je me mettrai secrètement en rapport avec Thiers que je crois à Tours. Mais j'ai besoin à cet effet d'un sauf-conduit pour une personne dévouée à qui je ne puis donner pour Thiers que des indications de vive voix. J'ai lu la dépêche du comte de Bismarck sur son entrevue avec Jules Favre à Ferrières. Les conditions qu'il pose à la France ne sont pas exagérées, et je les trouve justifiées par les événements et la situation. Nous devons nous résigner à une cession de territoire, et comme à côté de Strasbourg et de Metz on n'exige qu'une partie de l'Alsace et de la Lorraine, et non la totalité de ces deux provinces, la chose est acceptable. Mais la paix faite, la France ne peut être sauvée que par le retour au pouvoir de la dynastie légitime. Nous devons avoir avant toute chose une garantie que la Prusse ne projette pas de nous soumettre de nouveau àNapoléon.
La Prusse s'est relevée d'Iéna parce qu'elle avait comme trésor les Hohenzollern ; l'Autriche a survécu à. Austerlitz et à Konigsgrâtz parce qu'elle s'est tenue étroitement unie aux Habsbourg. Un malheur pour nous est encore la discorde dans la famille légitime et je souhaite que l'influence du roi Guillaume parvienne à réunir les princes séparés. Le comte de Chambord doit être roi. Et, comme il n'a pas d'enfant, il doit adopter le comte de Paris.
Je n'exprime pas ici mon opinion personnelle, mais croyez bien que tout l'épiscopat français est avec moi. Je vous prie de donner, quand vous serez de retour à Versailles, communication de mes paroles à S. M. le roi Guillaume et au comte de Bismarck. Mais le secret doit être gardé si l'on veut que mes démarches et celles de mon ami aboutissent. « L'évêque, ajoute le comte de Frankenberg dans son journal de guerre, m'avait exposé ses idées avec
une telle chaleur et une telle précision que j'étais profondément ému. 11 me vint à l'âme l'espérance que la paix, la paix si ardemment désirée, était plus près de nous que nous ne le croyions si les hommes pensant sans passion en France jugeaient sainement la situation du pays, et qu'on pourrait traiter avec eux sur les bases indiquées par l'Allemagne, tandis que le sol manquait sous les pieds des détenteurs actuels du pouvoir. Mgr Dupanloup me dit encore lorsque je le quittai : « Exposez tout ce que je vous ai confié et que Dieu bénisse vos paroles ! »
Le 16 octobre le comte de Frankenberg était de retour à Versailles. 11 fut reçu d'abord par le prince royal qui écouta avec le plus vif intérêt ses messages et communications. Il en reçut Tordre de se présenter chez le roi au thé, à 3 heures du soir :
Sa Majesté, dit-il dans son Journal de guerre, m'appela dès que j'entrai, m'amena à l'écart près de la cheminée, et écouta mon rapport avec la plus grande attention. « Ce que vous m'apportez est très important, dit le roi. C'est beaucoup que nos conditions aient été déclarées acceptables par Dupanloup. Allez aussitôt demain chez Bismarck et racontez-lui tout. Thiers s'est d'ailleurs déjà annoncé, de Florence, et peut arriver au premier jour. »
Le lendemain, j'allai chez Bismarck. Il était au lit pour un mal de pied, mais il me fît entrer immédiatement. Je plaçai ma chaise à ses pieds de telle sorte que je voyais son visage en face et je commençai mon rapport. Lorsque je mentionnai la condition préalable qu'avait posée l'évêque, à savoir que Napoléon ne serait pas ramené par nous, il dit en riant : « Gela, nous pouvons l'accepter tranquillement! »
« Je me réjouis donc, Excellence, continuai-je, d'avoir parlé juste lorsque j'ai dit à l'évêque que la France pourrait régler ses affaires sans immixtion de notre part dès que la paix serait faite. » Le comte inclina la tète en souriant finement et releva vers lui sa couverture. Quand je lui dis que Dupanloup avait déclaré les conditions de sa circulaire
acceptables et modérées, il rejeta sa couverture, se souleva sur les coudes et dit: «Cela m'est très agréable àapprendre, cela est pour moi très important.» Lorsque je lui parlai de Thiers, il m'interrompit : « Je puis le voir arriver ici tous les jours. Il a déjà demandé de Florence s'il pouvait venir au quartier général. Sa mission dans toutes les cours a fait complètement fiasco, et il me sera agréable de le voir maintenant. Je ferai la paix avec celui qui nous offrira les conditions et les garanties les plus favorables. Vous devez répondre à Dupanloap que son intervention a été favorablement accueillie, et au sujet de Napoléon, exprimez-vous avec prudence. Dites : Les vues que Monseigneur m'a exprimées récemment paraissent correspondre aux sentiments éprouvés en haut lieu. Ajoutez encore ceci: Nous négocions avec Metz. Bazaine et son armée sont toujours impérialistes, et le Maréchal ne veut se rendre que sur l'ordre de Napoléon. L'évèque ne doit pas ignorer qu'il existe en France des courants différents et combien la paix avec l'ennemi extérieur est nécessaire. » J'exprimai l'espoir de voir bientôt Metz capituler. « Dans huit jours, je pense, nous pouvons compter là-dessus, répartit le chancelier, les négociations vont lentement. Maintenant Bazaine demande encore de passer en Belgique avec armes et bagages et là de se rendre prisonnier de guerre. Nous n'avons pas confiance en ce jeu et nous maintenons les conditions de Sedan. Le général Bourbaki n'est malheureusement pas rentré à Metz après avoir été près de l'impératrice qui d'ailleurs joue maintenant à la République. Le prince Frédéric-Charles l'a tenu pendant trois jours à Luxembourg avec le sauf-conduit du roi et il nous bombardait pendant ce temps de dépêches pour nous démontrer le danger du retour de ce général dans la forteresse. L'insubordination dans cette guerre (il faisait allusion à Steinmetz) nous a toujours porté malheur. Si Bourbaki était revenu à sa garde, il ne serait pas nuisible et il augmenterait la confusion dans le conseil des généraux. Maintenant il est parti furieux vers le Sud et à Tours où on a tellement besoin d'un homme pour nous faire le plus de mal possible qu'on pourra se servir de lui.
Bismarck causa encore pendant quelque temps et me fît apercevoir quelle confusion sans remède ruinait actuellement la France. Je me rendis compte du calcul rusé avec lequel il l'attirait et projetait d'en profiter. Véritablement sa persévérante campagne diplomatique marche la main dans la main avec les opérations militaires et n'est pas moins que celle-ci destructive pour la France.
A l'appui de son récit, le comte de Frankenberg donne le texte même de sa réponse à Mgr Dupanloup :
J'ai écrit, dit-il, à dessein à ce haut personnage chaudement et amicalement pour le fortifier dans son entreprise et lui montrer qu'il trouverait près de nous un terrain favorable.
Versailles, 17 octobre.
Monseigneur,
Retourné hier à Versailles, S. M. le Roi a daigné me permettre de lui faire mon rapport sur l'entretien que vous avez bien voulu avoir avec ma minime personne. Sa Majesté m'a écouté avec vif intérêt et satisfaction visible, durant que je tâchais de répéter aussi exactement que possible les paroles de Monseigneur. Le Roi m'avant ordonné de communiquer au comte Bismarck tout ce dont vous m'avez chargé j'ai eu le lendemain matin un entretien avec Son Excellence. Le comte m'exprima la joie que lui causait l'initiative pacifique de Monseigneur et me chargea de vous faire part que M. Thiers lui avait fait connaître son désir d'être reçu au quartier général après son retour de Florence. L'arrivée de votre éminent ami est donc attendue d'un jour à l'autre. Je puis, Monseigneur, vous certifier que j'ai exactement traduit les intentions de notre gouvernement, lorsque je tâchais de distraire les craintes d'une certaine restauration... Ça vous intéressera pourtant d'apprendre que le maréchal Bazaine et son armée, entrés récemment en négociations avec nous, ont déclaré ne vouloir rendre Metz que sur l'ordre de l'empereur !
J'espère vivement que l'initiative et l'effort que Monseigneur a tenté dans l'intérêt de la paix si désirable à la France comme à l'Allemagne aboutiront à une fin heureuse. Si vous voulez bien vous servir encore de moi comme intermédiaire, si vous voulez faire parvenir ici une lettre à M. Thiers, je me mets tout à votre service...
Permettez-moi, Monseigneur, d'exprimer finalement l'espoir que le pas par lequel vous avez franchi mon humble porte soit le premier vers une paix durable entre la France et l'Allemagne. Je regarderais alors ma course à Orléans, entreprise dans l'intérêt des blessés, comme un événement des plus heureux de ma vie. En vous priant de ne pas vouloir oublier dans votre prière le petit rîeveu du cardinal de Frankenberg, archevêque de Malines, j'ai l'honneur d'être, etc.
Le fait de la négociation est donc bien certain. Le comte de Chambord ne s'y laissa pas prendre.
L'imprudente initiative de Mgr Dupanloup n'a eu qu'un résultat, c'est de fournir à M. Clemenceau l'occasion de violentes attaques dans un article du Journal du 10 avril 1896 à la suite de la publication de la Deutsche Revue. « Ses négociations, dit-il, — sans autre mandat que de sa volonté — avec l'envahisseur contre qui la France était en armes, ne peuvent se caractériser, au regard delà patrie, que comme des actes déterminés de trahison... De quel droit M. Dupanloup entamait-il les négociations avec l'ennemi en vue de faire acquiescer les Français au démembrement de la France? Où prenait-il l'autorité de disposer du territoire de la Patrie ? De quel front osaitil substituer à la souveraineté de son pays sa volonté de prêtre, soutenue de ce pouvoir nouveau qui n'est reconnu d'aucune constitution : F épiscopat français ? »
Ce souvenir n'est sans doute pas étranger à l'accueil plus que froid que Mgr Dupanloup a reçu du comte
de Chambord lorsqu'il est venu lui porter à Chambord, en juillet 1871, les conditions orléanistes. Il avait de longue date des rapports intimes avec les princes d'Orléans dont il avait été le précepteur ecclésiastique. Ce fut lui qui vint, l'année suivante, d'Orléans à Paris (11 janvier 1872) pour bénir le mariage de la princesse Czartoriska, fille du duc de Nemours.
Le refus violent du comte de Cbambord exprimait bien les sentiments dans lesquels il avait été élevé. Lorsqu'en i83^ Berryer fut reçu en Vendée par la duchesse de Berry, celle-ci, pour justifier son entreprise à laquelle des Français seuls prenaient part, lui avait dit avec force:
S'il faut que mon fils achète le trône de France par la cession d'une province, d'une ville, d'une forteresse, d'une chaumière comme celle dans laquelle je suis, je vous donne ma parole de régente et de mère qu'il ne sera jamais roi.
Berryer, rapportant ce propos à Charette, s'était écrié : « Il y a dans la tête et le cœur de cette princesse de quoi faire vingt rois (1) ! »
Le comte de Chambord tint en 1870 la parole donnée par sa mère. Il n'était responsable ni de la guerre ni de son désastreux dénouement : pour rien au monde il ne se serait résigné à consommer lui-même la mutilation de la France.
Quelques mois après, la paix, à laquelle il n'aurait jamais consenti à des conditions déshonorantes, était signée. L'Alsace était abandonnée à l'Allemagne. M. Thiers, pressé de signer la paix et d'entrer en
(1) Leganuet, Berryer, sa vie et ses œuvres.
possession du pouvoir, avait sacrifié Metz sans se douter des concours qu'il rencontrait parmi les princes allemands pour laisser cette ville à la France. Le pays parut un instant avoir compris la force qu'il pouvait trouver encore après ses malheurs immérités dans une union nouvelle avec sa vieille dynastie. Une assemblée où les royalistes disposaient d'une majorité énorme fut élue. Mais il fut bientôt évident que la leçon de ces terribles catastrophes n'avait pas changé le cœur des princes. Ils se retrouvaient après la guerre ce qu'ils étaient auparavant, engagés dans les liens de l'Union libérale, cherchant à la faire tourner à leur profit, secondant la politique égoïste de M. Thiers, le principal auteur de l'infâme traitement infligé en 1882 à la duchesse de Berry, que cette assemblée monarchique avait investi du pouvoir exécutif, tout en se plaignant de lui parce qu'il ne favorisait pas à leur gré leurs intérêts personnels. Quant à M. Thiers, il réalisait le rêve qui hantait depuis longtemps son esprit. « Eh ! eh ! disait-il en 1840, en passant devant les Tuileries, qui sait? je coucherai peut-être là un jour (1). » •
Le roi Léopold de Belgique, qui venait sans cesse en France, écrivait de Saint-Gloud le 26 juillet 1840 à la reine Victoria :
Thiers lui-même ne serait pas fâché de voir ce qui existe sens dessus-dessous. Il ne serait pas même très inquiet à l'idée d'une Convention régnant de nouveau en France, car il pense qu'il serait V homme fait pour diriger l'Assemblée, et m'a dit l'an dernier que, à son avis, c'était peutêtre pour la France la plus puissante forme de gouvernement.
Dès les premiers jours, quand l'Assemblée était (1) Lettre de M. Estancelin.
encore à Bordeaux, le général Ducrot s'était rendu auprès du duc d'Aumale et du prince de Joinville établis à Biarritz. Le général avait servi en Afrique au début de sa carrière sous les ordres du duc d'Aumale. Les avertissements qu'il avait donnés pendant la guerre au gouvernement impérial, son rôle pendant la Défense nationale., son élection comme député de la Nièvre, lui avaient donné une grande autorité. Mais dès qu'il eut rappelé aux princes, avec sa rude franchise de soldat, leurs devoirs envers la France et le chef de leur maison, le ton de Fentretien changea bien vite. 11 devint si vif entre le duc d'Aumale et le général Ducrot que le prince de Joinville, qui y assistait sans rien entendre, crut à une querelle. Le duc d'Aumale repoussait la proposition d'une démarche de rapprochement vis-à-vis du comte de Chambord, alors à Genève : « Tous nos amis, disait-il avec colère, sont d'accord pour nous en dissuader ; ce serait compromettre toutes nos chances. »
Après le général Ducrot survint M. Ëstancelin. Petit-fils d'un ancien lieutenant général des eaux et forêt du comté d'Eu et du duché d'Aumale pour le duc de Penthièvre, M. Ëstancelin avait par caractère et par situation une indépendance absolue. Il venait de donner pendant la guerre des preuves éclatantes de son ardent patriotisme (1). Personne n'égalait son franc-parler. J'ai de sa main le résumé de ses conversations avec M. Thiers et avec le duc d'Aumale:
Thiers causait dans un petit salon qui faisait suite au grand salon plein de monde de l'hôtel de France. Il était seul avec le général Ducrot, les portes ouvertes, et parais-
(1) Par arrêté du chef du pouvoir exécutif en date du 5 juin 1871, rendu sur le rapport du ministre de la Guerre, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'Honneur : Ëstancelin, général de l'armée auxiliaire.
sait très nerveux. Familier avec lui, je m'approche ; il me serre la main froidement, contrairement à ses habitudes : Ducrot partait.
— Je vais demain à Biarritz; vous n'avez rien à faire dire aux princes.
— Que diable sont-ils venus faire ici ? Nous n'avons pas besoin d'eux.
(C'était tout à fait mon avis.)
— Vous avez raison, mais enfin ils sont venus. Que faut-il qu'ils fassent ?
— Qu'ils s'en aillent le plus tôt possible !
— Où?... A Chantilly?
— Plus loin, s'ils veulent.
Nous nous séparons sur ces mots. Il tomba alors sur M. de la Germonière député, qui, à voix basse, lui fait part du projet de porter le duc de Nemours dans la Manche et lui demande son avis. Alors, pâle, les lèvres crispées, au milieu de la porte ouverte communiquant au grand salon, il s'écrie, de façon à être entendu de toute la nombreuse assistance :
— Et qu'on le sache bien ici ! Je ne suis pas le commis des prétendants !
Le lendemain matin, je partais pour Biarritz où je trouvais les traces de l'orage laissées par Ducrot (i).
J'eus à Biarritz le lendemain de la visite de Ducrot une scène terrible. J'étais venu de Bordeaux lui apportant (au duc d'Aumale) l'invitation de M. Thiers de s'éloigner au plus vite et lui rapportant ces mots de M. Thiers, dits la veille à haute voix dans son salon. Voici en résumé, mais presque textuellement, ma conversation :
— M. Thiers est votre ennemi, cependant ses 27 nominations étaient faites pour le représentant du parti orléaniste. Vous pouvez profiter du mouvement populaire pour refaire i83o. Mais il vous faudrait les qualités que vous n'avez pas, de l'audace d'abord, ensuite des sacrifices d'argent. Donc pour moi, agissant seuls, vous êtes absolu-
(1) Lettre de M. Estancelin du 25 août 1905.
ment impossibles. Alors il faut, bon gré, mal gré, vous unir avec le comte de Chambord.
— Le comte de Chambord avec son drapeau blanc !
— On fait ce que l'on peut. Votre drapeau tricolore, il fallait qu'il fût défendu en 1848 au lieu de f... le camp devant la canaille !
— Mais moi, je n'ai pas f... le camp devant la canaille !
— C'est vrai. Mais vous avez obéi à la lettre de M. Arago, votre professeur de mathématiques, vous ôtant votre commandement et votre épée.
— Je ne voulais pas faire de la guerre civile et j'ai mieux aimé partir.
— Quand on est lieutenant-général et grand-croix à 20 ans, on a des devoirs, conséquence de vos droits, et vous n'y avez pas songé.
Enfin, après une discussion dont le résultat fut un billet écrit de sa main que je remis à Mgr Dupanloup en revenant à Bordeaux, il s'engageait à ne pas faire obstacle au rétablissement de la monarchie légitime (1).
Le duc d'Aumale me pria de l'accompagner à Paris.
J'avais promis d'être le compagnon de voyage de M. Thiers. Pour être agréable au Prince, je me dégageai avec M. Thiers qui ne me l'a pas pardonné (2).
Le duc d'Aumale avait dès lors d'autres visées. Le plan de la politique à suivre lui avait été tracé au château de Sacy où il s'était rendu en revenant de Biarritz. Il y était l'hôte du duc d'Audiffret-Pasquier, qui lui disait en présence de M. Estancelin :
«Ne vous compromettez pas; attendez les événements. M. le comte de Chambord sera impossible, et alors, naturellement, entre une république radicale et une république princière, la France aura à choisir et vous serez tout indiqué, ne vous étant compromis en rien, ne faisant pas obstacle au comte de Chambord, et
(1) Lettre de M. Estancelin du 18 août 1905.
(2) Id. du 25 août 1905.
les républicains, eux, n'ayantrien à vous reprocher (1). » A plusieurs reprises les orléanistes tentèrent de lui confier le pouvoir. Ils le firent sans succès, en octobre 1878 avant la prorogation des pouvoirs du maréchal. Le duc de Broglie lui destinait la présidence du Grand Conseil qu'il avait l'intention d'établir. Il était au fond du cœur foncièrement hostile à toute restauration monarchique qui contrariait ses projets, poussant plus ou moins ouvertement ceux qui ne voulaient pas du comte de Ghambord (2).
Cependant il fallait compter avec la composition de l'Assemblée. Il s'y trouvait un grand nombre de royalistes, crédules, mais fidèles, qui refusaient de voter sans garanties des mesures auxquelles les princes d'Orléans attachaient la plus grande importance : l'abrogation des lois d'exil, la validation de l'élection du duc d'Aumale et du prince de Joinville, et surtout la mesure si grave de la restitution des biens de la famille d'Orléans qui avaient été réunis au domaine en i852. Avant d'y consentir, les députés légitimistes demandaient que le comte de Paris fît une visite au comte de Ghambord. Les princes atermoyaient sous tous les prétextes, demandant le vote préalable des lois qu'ils désiraient.
Une réunion parlementaire se forma à Versailles pour diriger cette négociation. Elle se réunissait chez M. de Gorcelle. On annonçait qu'elle était composée de six légitimistes et de six orléanistes. Au nombre des légitimistes ayant mission de tenir tête aux exigences orléanistes figuraient .M. de Rességuier, M. de Lacombe, M. de Cumont : — les doublures de M. de Falloux ! Ce qui suivit est à peine croyable. S'il était une question délicate et grave, qui
(1) Messager Eudois du 22 juin 1905.
(2) Lettres de M. Estancelin des 2 juillet et 20 août 1905.
FUSION DE l873 217
devait être abordée avec une extrême circonspection, c'était bien la question du drapeau. C'était cette question qu'avaient mise en avant les princes d'Orléans pour motiver la rupture de 1857. En vain le comte de Chambord avait il répondu : « Ce n'est pas loin de la France et sans la France que l'on peut disposer d'elle. » Les descendants du roi de i83o avaient tenu à faire éclat de leur désaccord.
En avril 1871, ils obtinrent du marquis de la Ferté, représentant du comte de Chambord à Paris, un écrit contenant, avec tout un programme de gouvernement, l'acceptation du drapeau tricolore, et M. de la Ferté crut pouvoir se dispenser d'en rendre compte au prince qu'il avait ainsi compromis.
On préparait l'opinion par des récits dont la fausseté ne devait pas tarder à être démontrée. Chaque jour amenait une invention nouvelle. Le duc de Lévis aurait dit que le Roi prendrait la cocarde du premier régiment français qui le saluerait à la frontière. Le comte de la Ferronnays lui aurait fait préparer un uniforme dont le chapeau portait une cocarde tricolore (1).
(1) Mémoires d'un royaliste, par le comte de Falloux, pp. 57 et 58.
Tous ces récits sont autant de fables. A l'apparition des Mémoires de M. de Falloux, Mme de la Ferronnays a dû les démentir par une lettre des plus catégoriques :
Paris, 26 février 1888.
Je regrette, Monsieur, de me voir obligée d'opposer un démenti formel à un fait énoncé dans les Mémoires de M. de Falloux.
Au mois d'août 1848, M. de la Ferronnays, mon mari, fut effectivement chargé par M. le comte de Chambord de lui faire faire à Paris deux costumes, l'un de prince français et l'autre de lieutenant-général. Sur la demande de mon mari, M. de la Roche-Aymon, mon beau-frère, prit le soin de faire exécuter cet ordre.
Les uniformes, que personne ne vit avant leur départ pour l'Autriche, furent apportés directement de chez le tailleur à l'hôtel de mon père, où nous demeurions, mon mari et moi. Nous les déposâmes nous:mèmes dans les caisses qui devaient être emportées à Frohsdorf par mon mari.
Aucune cocarde ne figurait au chapeau.
M. de la Ferronnays était trop respectueux des volontés du
De pareils procédés ne pouvaient aboutir qu'à un éclat qui en était le résultat nécessaire, attendu, et habilement préparé d'avance.
La loi du 8 juin 1871 abrogea les lois d'exil de i832.
Le comte de Ghambord arriva à Paris le dimanche 2 juillet pour revoir, pendant un rapide séjour, la France dont il avait été tenu éloigné pendant plus de quarante ans.
Il visita Notre-Dame, les ruines des Tuileries et du pavillon de Marsan où il était né, cherchant avec une émotion profonde, au milieu des débris du palais saccagé, les derniers vestiges auxquels se rattachaient les souvenirs de sa première enfance, puis il partit pour Ghambord où il résida trois jours.
Pendant ce voyage, une grave communication lui fut faite. Les royalistes avaient fait les premiers ce que réclamaient les orléanistes. Ils avaient voté l'abrogation des lois d'exil et la validation de l'élection des princes. Mais la loi restituant aux princes d'Orléans leurs biens confisqués n'était pas votée : elle soulevait les plus graves objections. Pour obtenir les suffrages des légitimistes, il fallait donner une
prince auquel il avait consacré sa vie pour prendre l'initiative d'une décision qui appartenait au Roi seul.
Veuillez, Monsieur, agréer l'expression de mes sentiments distingués.
Gibert,
Comtesse Fernand de la Ferronnays.
M. de Mazade l'a dit avec raison : « On ne peut pas toujours se fiera la fidélité des souvenirs de M. de Fallouxdans le détaildes faits. Il écrivait souvent un peu à la légère, au hasard de la mémoire... Autant de mots, autant d'inexactitudes. » M. de Mazade aurait pu ajouter que M. de Falïoux, écrivant l'histoire de la politique contemporaine, excellait à l'altérer au gré de ses rancunes.
apparente satisfaction à leurs réclamations qui devenaient pressantes. En arrivant à Paris, le comte de Chambord reçut à la fois la communication de l'engagement pris par le marquis de la Ferté et une demande du comte de Paris d'être reçu par lui.
Accueillir cette démarche dans les conditions où elle était faite, c'était ratifier l'engagement pris sans son aveu ou s'exposer à un reproche de déloyauté. C'est ce qu'il répondit à MM. de Maillé, de la Rochefoucault et de Gontaut-Biron lors de la démarche qu'ils firent près de lui à Chambord :
J'ai été prévenu, il y a peu de jours seulement, que mes amis s'étaient engagés sur la question du drapeau. Je suis donc obligé de dire mon sentiment sur cette question. Je ne veux pas que mes cousins aient à me reprocher de ne les avoir pas instruits avant de me voir.
Contraint de s'expliquer, il le fit avec la netteté et la franchise qui ont tant de fois déconcerté les intrigues orléanistes.
Le comte de Paris reçut une note, rédigée à la troisième personne comme l'avait été sa demande d'audience. Elle, était ainsi conçue :
Noie à communiquer à M. le comte de Paris.
M. le comte de Chambord a été heureux d'entendre l'expression du désir que M. le comte de Paris a manifesté d'être reçu par lui.
M. le comte de Chambord est en France.
Le moment qu'il avait indiqué lui-même est donc venu de s'expliquer sur certaines questions réservées.
Il espère que rien dans son langage ne sera un obstacle à cette réunion de la maison de Bourbon qui a toujours été son vœu le plus cher.
La^loyauté veut néanmoins que les princes, ses cousins, soient prévenus, et M. le comte de Chambord croit devoir
demander à M. le comte de Paris de différer sa visite jusqu'au jour bien prochain où il aura fait connaître à la France sa pensée tout entière.
Il aurait désiré recevoir la visite de son cousin à Chambord, mais il croit convenable de ne pas y prolonger en ce moment son séjour.
En quittant Ghambord, il prendra la route de Bruges où il demeurera du 8 au 16 juillet.
Blois, 2 juillet 1871.
Le comte de Chambord avait reçu le même jour la visite de Mgr Dupanloup, évêque d'Orléans, qui avait pris part récemment, avec les chefs du parti orléaniste, notamment avec le duc de Broglie, à la lutte contre la promulgation du dogme de l'infaillibilité. Ne trouvant pas l'intervention du prélat suffisamment justifiée, le comte de Chambord avait évité de traiter avec lui la question politique.
Ce qui rendait nécessaire à ses yeux une explication catégorique, c'était l'engagement pris en son nom et à son insu par le marquis de la Ferté. La loyauté ! telle était bien la règle maîtresse à laquelle il a subordonné tous les actes de sa vie. Les orléanistes, incapables de le comprendre, Font accusé d'une obstination aveugle. Rien n'était moins exact.
Très sobre, très réservé sur la question du drapeau dans ses conversations, quand il la traitait il le faisait avec une grande élévation de pensée :
Les périls qui menacent la France, disait-il, sont extrêmes, à l'intérieur et à l'extérieur. Mon avènement en lui apportant la stabilité du principe monarchique et en replaçant sa diplomatie à l'étranger sur un pied d'égalité peut aggraver le risque d'une nouvelle guerre avec la Prusse.
Je ne suis pas comme M. Thiers rompu aux négociations du régime parlementaire ; je ne puis pas m'abaisser
aux combinaisons qui assurent une majorité. — Si la guerre éclate, je ne pourrais pas, comme le maréchal de Mac-Mahon, prendre moi-même le commandement de mes armées et partager leurs périls.
Dans une situation aussi grave, je n'apporte à la France que la force de mon principe. Pour que cette force ait quelque efficacité, il faut qu'elle le laisse intact entre mes mains, il faut qu'une union étroite existe entre elle et moi. Si elle me marchande les conditions que je sens être essentielles pour ma dignité et pour mon honneur, c'est que cette union n'existe pas réellement. Dans ce cas, mon heure n'est pas venue.
La question du drapeau, posée en dehors de lui et malgré lui, ne pouvait plus être passée sous silence. Il l'aborda dans le manifeste de Ghambord avec une sincérité et une noblesse auxquelles les ennemis de la monarchie ont eux-mêmes rendu hommage :
On a parlé de conditions que je ne dois pas subir, dit-il. Je suis prêt à tout pour aider mon pays à se relever de ses ruines et à reprendre son rang dans le monde ; le seul sacrifice que je ne puisse faire, c'est celui de mon honneur.
Je suis et j»e veux être de mon temps ; je rends un sincère hommage à toutes ses grandeurs, et, quelle que fût la couleur du drapeau sous lequel marchaient nos soldats, j'ai admiré leur héroïsme et rendu grâce à Dieu de tout ce que leur bravoure ajoutait au trésor des gloires de la France.
Entre vous et moi il ne doit subsister ni malentendu ni arrière-pensée.
Non, je ne laisserai pas, parce que l'ignorance et la crédulité auront parlé de privilèges, d'absolutisme et d'intolé-. rance, — que sais-je encore? — de dîme, de droits féodaux, fantômes que la plus odieuse mauvaise foi essaie de ressusciter à vos yeux, je ne laisserai pas arracher de mes mains l'étendard d'Henri IV, de François Ier et de Jeanne d'Arc.
C'est avec lui que s'est faite l'unité nationale, c'est avec
lui que vos pères, conduits par les miens, ont conquis cette Alsace et cette Lorraine dont la fidélité sera la consolation de nos malheurs.
Je l'ai reçu comme un dépôt sacré du vieux roi mon aïeul, mourant en exil; il a toujours été pour moi inséparable de la patrie absente ; il a flotté sur mon berceau, je veux qu'il ombrage ma tombe.
Les orléanistes avaient leprétexte qu'ils cherchaient. Désormais, pour couper court à toute tentative de fusion et pour l'empêcher d'aboutir, il devait leur suffire de soulever la question du drapeau. Ils simulèrent A l'indignation la plus vive, mais la joie du triomphe éclatait dans leurs invectives et dans leurs outrages. Ils s'attachèrent à répandre le bruit que le comte de Chambord avait refusé de recevoir son cousin, se gardant bien de dire qu'il l'attendait à Bruges où le comte de Paris ne se rendit pas.
Le comte de Chambord séjourna ouvertement en Belgique pendant une dizaine de jours. Il fut reçu à Laëken par le roi et la reine des Belges, qui lui rendirent les honneurs dus aux souverains voyageant incognito.
V Le comte de Paris persista à s'abstenir.
Dès lors, les orléanistes ne manquèrent aucune occasion de diviser les royalistes en opposant drapeau à drapeau.
Une note, signifiant cette nouvelle rupture, fut publiée dans les journaux:
u Les inspirations personnelles de M. le comte de Chambord lui appartiennent.
« De quelque manière qu'on les juge on ne leur
contestera pas un caractère de sincérité allant jusqu'au sacrifice et qui inspire le respect. ^
« Après comme avant ce grave document, les hommes attachés au principe de la monarchie héréditaire et représentative, parce qu'ils y voient une garantie de salut pour le pays, restent dévoués aux intérêts de la France et à ses lihertés. Pleins de déférence pour ses volontés, ils ne se séparent pas du drapeau qu'elle s'est donné, drapeau illustré par le courage de ses soldats, et qui est devenu, par opposition à l'étendard sanglant de l'anarchie, le drapeau de r l'ordre social. » ^
C'était le désaveu du manifeste royal. Il fut le point de départ d'une campagne d'abdication que m'annonçait dans une lettre bien intéressante, datée de Versailles le 11 juillet 1871, le comte Bernard d'Harcourt, récemment élu député du Loiret. M. Bernard d'Harcourt, proche parent de la maréchale de Mac- Mahon, frère du futur secrétaire général de la Présidence, était l'ami intime des princes d'Orléans :
Mon élection, m'écrivait-il, a été très bonne, non pas tant par le chiffre de la majorité (4.000 voix seulement) que par les circonstances dont elle a été accompagnée ; grâce aux attaques maladroites et malhonnêtes de mon adversaire, j'ai su pour moi tous les honnêtes gens, et lui a eu tous ceux qui ne le sont pas. De plus, on a fait jouer à mon intention tous les vieux airs de dîme, de billets de confession et de droits du seigneur. Mon élection y a puisé un caractère nettement monarchique que je n'aurais pas osé lui donner moi-même, mais que je ne regrette pas. Mes préférences monarchiques ne vont cependant pas jusqu'au drapeau blanc et je pense que le manifeste d'avant-hier va nous jeter plus avant dans les bras de la république. Je sais bien que le parti légitimiste Ta renié clans une protestation très bien faite, mais le sacrifice dont il parle ne semble pas être du goût de tout le monde. Le comte de Chambord
regarde le droit monarchique comme un patrimoine du pays dont la garde lui est confiée ; il ne l'abandonnera pas plus que le pape, son chef d'école, n'a abandonné ses droits sur le patrimoine de Saint-Pierre. Les gens honnêtes de son parti feront tout au monde pour obtenir son abdication, mais il n'y a aucune chance pour qu'ils l'obtiennent. Il n'y a donc à la question monarchique qu'une seule solution, et le prince a 5o ans. Jl ne nous reste donc que la République, car le parti légitimiste n'est pas assez complètement converti pour rendre possible une monarchie orléaniste ; tout ce qu'on peut demander, c'est que cette république garde le plus longtemps possible un caractère provisoire.
Cette campagne d'abdication prit un caractère d'extrême gravité lorsque le duc d'Aumale et le prince de Joinville, élus députés au mois de février rSyi, se déterminèrent à venir siéger à l'Assemblée.
Lors de la validation de leur élection ils avaient promis de s'en abstenir. Leur engagement était consigné dans le procès-verbal d'une des commissions de l'Assemblée :
« Séance du 8 juin 1871 .
« M. Pasquier rend compte de la visite qu'il a faite aux princes. Ils ont dit qu'ils étaient prêts à tous les sacrifices qui n'engageaient pas leur dignité. Les bases acceptées ont été celles-ci : abrogation (des lois d'exil), validation, engagement de ne pas siéger, et promesse de n'introduire aucune nouvelle candidature, ni pour eux, ni pour aucun membre de leur famille.
« La convention a été rapportée à M. le chef du pouvoir exécutif qui a exprimé l'intention d'annoncer à l'Assemblée cet engagement par une allusion trans parente. »
Au mois de décembre 1871, après de longues négo-| ciations, M. Thiers consentit à relever les princes del leur engagement. Mais le parti légitimiste était fort!
inquiet et irrité de cette résolution. Sous toutes les formes, dans la presse, dans les réunions parlementaires, dans les couloirs de l'Assemblée, le duc d'Aumale était présenté comme le futur chef de la droite. En même temps les journaux orléanistes ne gardaient plus aucune mesure, proposant de transférer sur la tête du comte de Paris le droit royal, qui reposait sur celle du comte de Chambord.
L'Union dut répondre à Pun d'eux :
« S'il n'a pas été désavoué par ceux qu'il croit servir, nous avons la certitude qu'il le sera par les événements. » Union du 3o novembre 1871.
La question de l'engagement pris par les princes de ne pas siéger fut soumise à l'Assemblée le 18 décembre 1871. Toute la presse royaliste soutenait que leur place n'était pas dans une assemblée politique où ils pouvaient être amenés à prononcer des paroles, à émettre des votes en contradiction avec leurs devoirs de princes. L'événement n'a que trop prouvé combien cette crainte était fondée.
On était alors dans la pratique la plus raffinée du régime parlementaire. Aucune résolution ne fut prise ; tout le débat porta sur les nuances de rédaction des ordres du jour.
Les orléanistes, par l'organe de M. Desjardins, proposaient un ordre du jour qui leur eût donné pleine satisfaction :
« L'Assemblée,
Considérant que la validation par l'Assemblée des élections de TOise et de la Haute-Marne a investi tous les élus de ces départements de la plénitude de leurs droits, — passe à l'ordre du jour. »
Les légitimités refusèrent de s'y rallier, et les orléanistes ne purent réunir que a84 voix sur 636 vo-
tants. En désespoir de cause, ils acceptèrent Tordre du jour, assez dédaigneux, de M. Fresneau :
« L'Assemblée, considérant qu'elle n'a ni responsabilité à prendre, ni avis à donner, pour les engagements auxquels elle n'a pas participé, — passe à l'ordre du jour. »
Les journaux racontèrent que le comte de Paris avait dit en apprenant ce vote :
C'est entrer par la petite porte, mais elle s'agrandira.
Cette prévision ne s'est pas réalisée. La présence des princes à l'Assemblée n'a pas servi la cause de la monarchie, et elle n'a rien ajouté à leur influence et à leur prestige. Le vicomte de Meaux a reconnu dans ses Souvenirs politiques (1) qu'ils se sentaient mal à Taise, tenaient peu de place, qu'à la longue leur isolement au milieu clés groupes divers faisait peine à voir.
M. de Falloux prenait part à la campagne d'abdication avec toute Tâpreté de ses déceptions et de ses rancunes. En Anjou, il colportait la note adressée par le comte de Chambord au comte de Paris en juillet 1871, et supprimant la dernière partie qui donnait au comte de Paris rendez-vous à Bruges, il cherchait à soulever l'opinion contre le prince qui avait, disait-il, refusé de recevoir son cousin. M. de Monti dut envoyer le texte vrai de la note ainsi tronquée, et dans une réunion contradictoire tenue à Angers, M. de Falloux fut confondu (2). Il ne se tint pas pour
(2) Cette communication du comte de Chambord a été en 1894, de la part de Mgr d'Hulst, l'objet d'une altération plus grave encore
battu. Il provoqua chez le vicomte de Meaux une réunion parlementaire où il tint un langage qui ajouta à la légitime inquiétude et à l'irritation des royalistes restés fidèles.
Une lettre très catégorique du comte de Chambord avait été communiquée aux journaux :
Nul n'a le droit d'ignorer mes sentiments, y étail-il dit, au point de me proposer d'abdiquer mon devoir, et personne, — tenez-le pour certain, — n'osera me faire cette injure.
M. de Falloux tint à lui prouver le contraire :
« M. le comte de Chambord, dit-il, n'est que le dépo sitaire et l'usufruitier d'un principe ; il l'a reçu de ses ancêtres, il le doit à ses héritiers... Aujourd'hui nous ne sommes pas encore sortis de la convalescence, et nous ne devons brusquer aucune transition.
« Cette convalescence, cette transition, deux hommes semblent, par le cours des événements, appelés à la représenter: M. le duc d'Aumale et M. Thiers.
« M. Thiers !... J'avais espéré qu'il se dévouerait à la pacification intérieure comme à la pacification extérieure. Il ne l'a pas assez voulu, ou du moins il ne l'a pas assez fortement tenté, et je ne puis me consoler, moi l'ami ancien et fidèle de sa vraie
dans son écrit intitulé : Une âme royale et chrétienne. On a vu plus haut le texte exact de cette note rédigée à la troisième personne. Mgr d'Hulst l'a transformée en une lettre dont il donne le texte entre guillemets :
« Mon cher cousin, je suis bien touché de votre démarche, et il me tarde de vous serrer dans mes bras. Mais la délicatesse et la loyauté m'obligent à vous prier d'attendre que je me sois expliqué avec le pays sur les questions réservées. »
Ce document, tel que l'a cité Mgr d'Hulst, est entièrement apocryphe. Personne cependant ne pouvait mieux que lui reproduire exactement un écrit resté en la possession du comte de Paris, et ses lecteurs n'ont pas dû douter de la parfaite exactitude du texte qu'il publiait. Les lettres du comte de Chambord au comte de Paris ont été trop rares pour qu'il soit permis d'en modifier les termes ou d'en faire une rédaction de pure fantaisie.
gloire, qu'il ait préféré le premier rang au premier rôle, et que, pouvant être le sauveur de son pays, il paraisse se contenter aujourd'hui delà présidence d'une république équivoque ». « ... Vous avez tout à prévoir: une attaque de la démagogie, une surprise du césarisme ; vous avez enfin et nous avons tous à prévoir cette intervention foudroyante de la Providence qu'on appelle la mort.
« Dans ces diverses hypothèses que ferez-vous? C'est ici qu'apparaît le rôle possible du duc d'Aumale... »
Le duc d'Aumale se prêtait-il à l'usage qui était fait ainsi de son nom? Il devint bientôt impossible d'en douter. Sur les conseils du général Ducrot qui jugeait dangereuse l'immixtion des chefs de l'armée dans la politique, il avait signé une lettre de démission. Tout à coup il se ravisa et il ne permit pas que cette lettre fût déposée. Sur les entrefaites, le comte de Ghambord s'était rendu à Anvers. Le duc d'Aumale chargea le général Ducrot de lui demander s'il désapprouverait son acceptation du rôle que M. de Falloux avait proposé pour lui. Comme il était facile de le prévoir, la réponse fut défavorable et des plus nettes.
Un prince ne doit servir que son roi.
— Mon roi ! s'écria le duc d'Aumale quand le général lui rendit compte de sa mission : il faudrait avant tout que je l'eusse reconnu comme tel.
— S'il en est ainsi, Monseigneur, répliqua le général Ducrot, pourquoi m'avez-vous envoyé à Anvers ?
L'Union avait accueilli par une protestation le discours de M. de Falloux. Mais ces menées prirent un tel caractère que le comte de Ghambord dut intervenir lui-même. Il le fît par un manifeste daté d'Anvers le 23 février 1872:
On s'étonne, dit-il, de m'avoir vu m'éloigner de Chambord, alors qu'il m'eût été si doux d'y prolonger mon séjour, et Ton attribue ma résolution à une secrète pensée d'abdication.
Je plains ceux qui ne m'ont pas compris, mais toutes les espérances basées sur l'oubli de mes devoirs seront vaines.
Je n'abdiquerai jamais.
Je l'ai répété souvent, je suis prêt à tous les sacrifices compatibles avec l'honneur, à toutes les concessions qui ne seraient pas des actes de faiblesse.
Dieu m'en est témoin ; je n'ai qu'une passion au cœur : le bonheur de la France ; je n'ai qu'une ambition : avoir ma part dans l'œuvre de reconstitution qui ne peut être l'œuvre exclusive d'un parti, mais qui réclame le loyal concours de tous les dévouements.
Malgré les tendances républicaines de M. Thiers, les orléanistes disposaient alors presque exclusivement des ministères, de la préfecture de police, de toutes les ressources de l'Administration. Tout fut mis en œuvre pour éloigner de la France le comte de Chambord, le décourager, lui imposer silence. A Anvers les libéraux belges, guidés par Armand Peltzer, se livrèrent à des manifestations injurieuses et bruyantes qui abrégèrent son séjour. En France, il n'était pas possible d'obtenir de l'Assemblée, comme des Chambres complaisantes de Louis-Philippe, un vote de flétrissure contre les légitimistes qui étaient allés le saluer. Mais à leur retour ils furent accueillis, notamment à Lille, par de graves violences matérielles. La police laissa faire et le gouvernement usa de toute son influence pour étouffer les poursuites dirigées contre les auteurs de ces scènes de sauvagerie qui restèrent impunies.
On parvint à déterminer le duc d'Aumale à payer
de sa personne. Le 28 mai 1872, il monta à la tribune de l'Assemblée nationale et, à propos de la loi sur le recrutement de l'armée, il fît dans une phrase éloquente, patriotique, une apologie du drapeau chéri.
Personne ne s'y trompa. C'était une adhésion publique à la politique qui se servait de son nom. Pour M. Estancelin, mieux que personne en situation de connaître les'sentiments des princes d'Orléans, « le duc d'Aumale rêvait une république athénienne dont il aurait été le Médicis, et qu'il traduisait un jour par ces mots, qui dévoilaient toutes ses espérances secrètes :
« Entre une République radicale et une République princière, la France aura à choisir (1). »
Le comte de Chambord ne céda pas : la campagne d'abdication échoua misérablement. Faire la monarchie sans lui n'était pas possible : les orléanistes ne disposaient pas dans l'Assemblée d'une majorité leur permettant d'exécuter le plan de M. de Falloux et de couvrir du nom du duc d'Aumale quelque expédient provisoire. Ce prince, d'ailleurs, d'un caractère hésitant et indécis, refusait de s'engager et de compromettre dans une aventure les avantages de sa haute situation et de sa grande fortune. Le duc Decazes, qui a été un des plus dangereux meneurs des intrigues orléanistes, insista en vain auprès de lui :
Je n'accepterai pas la présidence, lui aurait répondu le duc d'Aumale. Si je l'acceptais, vous vous tromperiez fort en comptant sur moi pour servir de marche-pied à la monarchie.
(1) Article de M. Estancelin dans le Messager Eudois du 18 juin
On prétend que le duc Decazes aurait répliqué :
— Ah ! Monseigneur, vous avez trois millions de revenus. Vous ne parleriez pas ainsi si vous aviez trois millions de dettes.
Peu après se produisit le procès du maréchal Bazaine, où aucune des garanties normales d'équité et d'impartialité ne furent assurées à l'accusé. Sa condamnation était tellement décidée d'avance, que le duc d'Aumale avait rédigé avant les débats oraux la lettre de recours en grâce du conseil de guerre. Les orléanistes se débarrassaient ainsi des bonapartistes qu'ils redoutaient ; ils allaient se débarrasser de même, par des moyens non moins déloyaux, du comte de Chambord et de ses adhérents.
Les circonstances étaient devenues très graves. Le maréchal de Mac-Mahonvenaitderemplacer M. Thiers. Il avait été porté au pouvoir par une majorité peu considérable, perdant des sièges à chaque élection partielle.
Il fallait prendre un parti et donner une direction à la politique de cette majorité sous peine de la voir se désagréger. Les chefs orléanistes crurent faire un coup de maître en maintenant le comte de Ghambord à l'écart tout en le rendant responsable vis-à-vis de l'opinion de l'échec d'une restauration.
Conserver le gouvernement de fait en lui donnant tous les torts et en le montrant comme l'unique obstacle devait assurer, le jour de sa mort, le triomphe de la monarchie orléaniste.
Le premier acte de cette comédie savamment orga-
nisée fut la visite du comte de Paris à Frohsdorf le 5 août 1873. Il n'avait pas essayé d*y porter de conditions, sachant à merveille qu'elles n'auraient pas été acceptées. C'était en apparence une soumission pure et simple, mais non sans arrière-pensées.
A l'heure où cette démarche s'accomplissait en Autriche, le duc Decazes, « ami particulier du comte de Paris et du duc d'Aumale (1) », était resté à Paris. Pour des raisons d'ordre privé, le maréchal avait refusé de le comprendre dans la liste de son premier ministère. Il n'en était pas moins un des personnages les plus importants de la politique du-jour. Il reçut immédiatement de Vienne, en même temps que le maréchal, un récit de l'entrevue que lui avait adressé le comte Bernard d'Harcourt, député du Loiret.
Le comte de Paris avait dit à M. de Vanssay qu'il était venu seul. Le fait n'était pas exact, ou le prince avait été bien rapidement rejoint, car M. Hanotaux reproduit, d'après une communication de M. d'Haussonville, une lettre adressée à ce dernier par M. d'Harcourt :
« Le comte de Chambord, dit-il, avait-il reçu adhésion pleine et entière du comte de Paris ? Une lettre écrite immédiatement à M. le vicomte d'Haussonville par M. le comte Bernard d'Harcourt, député, qui accompagnait le comte de Paris, nous renseigne à ce sujet : « Mon cher ami, le comte de Paris vient d'arriver de Frohsdorf, où il a passé quatre heures ce matin. Il est satisfait de sa visite ; la réception a été cordiale ; aucune allusion n'a été faite ni aux récriminations contre le passé, ni aux questions brûlantes. En politique on s'en est tenu aux généralités. J'ai
(1) Hanotaux, II, 315.
écrit une longue lettre à Decazes et le comte de Paris lui-même a envoyé un rapport à son frère. Fais-toi montrer ces lettres à ton prochain voyage à Paris et tâche de voir aussi les deux notes écrites : l'une apportée par M. de Vanssay au nom du comte de Chambord, contenant les mots : reprendre son rang dans la famille] l'autre, envoyée par le comte de- Paris et écrite de sa main, ne contenant plus ces mots, mais une affirmation des droits de la France de choisir son gouvernement. C'est une bonne chose que ce soit fait ; j'en suis bien content comme tu le seras toimême (1). »
M. d'Haussonville n'a communiqué à son confrère de l'Académie ni la seconde lettre du comte Bernard d'Harcourt au duc Decazes, ni la réponse de ce dernier. Il les connaît bien cependant, car elles lui ont coûté cher. Elles renferment un exposé complet de la politique et des espérances des orléanistes. Le comte Bernard d'Harcourt exprimait la crainte que la politique eût été engagée.
« Les journaux ont fait ce qu'ils devaient faire, mêlant le vrai au faux, répondait le 7 août le duc Decazes au compagnon du comte de Paris... Tout tourne au profit de notre prince... Si l'on ne s'entend pas, avec ou sans les chevau-légers, la prorogation des pouvoirs sera votée. »
C'était le même plan que le duc de Broglie exposait à M. de Falloux pendant que M. Chesnelong était à Salzbourg, lui parlant d'une combinaison qui « serait un pouvoir temporaire, mais d'une assez longue durée
(1) J'ai eu connaissance de ces lettres par une communication de M. Lucien Brun. Ses fils peuvent en affirmer l'authenticité. Elles sont en contradiction manifeste avec cette appréciation du vicomte de Meaux : « Decazes, lié avec les princes d'Orléans, avait été l'un des premiers et les plus résolus à tenter la restauration monarchique, mais, la partie perdue, il voulait en jouer une autre... » (Souvenirs politiques, p. 221.)
pour pacifier et relever le pays, confié au maréchal, ou à tout autre personnage d'une valeur équivalente (ï). »
« Le personnage d'une valeur équivalente » était alors, dans la pensée des orléanistes, d'abord le duc d'Aumale et à son défaut le prince de Joinville à qui la lieutenance générale fut proposée. Cette révélation, faite par le marquis de Dreux-Brézé^) a soulevé de grandes colères, mais on a en vain essayé de la démentir. M. de Dreux-Brézé a, dans un écrit complémentaire, citant les passages des lettres qu'il recevait de Frohsdorf, démontré que le projet de prorogation des pouvoirs du maréchal était bien antérieur à la fameuse lettre du comte de Chambord qui, d'après les orléanistes, aurait seule causé l'échec des tentatives de restauration (3).
Un souvenir personnel me permet de confirmer l'affirmation du marquis de Dreux-Brézé.
' J'étais de passage à Paris le 26 septembre 187.3 et j'avais été invité à déjeuner à la préfecture de Versailles, alors résidence du Maréchal-président. Après le déjeuner, le maréchal m'emmena dans son cabinet et me demanda ce que je pensais de la situation politique. Voici le texte d'une note que j'ai prise au sortir de cet entretien et que j'ai conservée depuis lors sans aucun changement:
Je demandai à M. le maréchal la permission de m'expliquer très librement sur la prorogation. Je la crois un expédient déplorable parce que ce serait une impasse sans issue. Les élections seront chaque jour plus hostiles. Il faudra dissoudre la Chambre, puis en élire une autre, la dissoudre encore. Que ferait le Président prorogé en présence
(1) Mémoires d'un royaliste, t. II, p. 568.
(2) Noies et Souvenirs pour servir à l'histoire du parti royaliste.
(3) Notes et Souvenirs, réponses et pièces justificatives.
de ces manifestations répétées de l'opinion ? Il finirait par se retirer, après avoir été harcelé, déchiré par les partis. Il perdrait chaque jour de son influence et de son prestige, et il se trouverait avoir présidé à la décomposition de la France. Je rappelai à M. le maréchal ses souvenirs d'Algérie, ies luttes, les trahisons, les déboires des dernières années, et je lui dis que mon profond attachement pour lui redoutait par-dessus tout le retour de pareilles épreuves.
Pour que je me fusse permis de parler en ces termes au maréchal de Mac-Malion de la prorogation de ses pouvoirs, il fallait que la question fût posée. Il ne me répondit pas ; je crus qu'il pensait comme moi ; je me trompais.
Un pouvoir provisoire dont ils resteraient les maîtres jusqu'à la mort du comte de Chambord était dès lors le but à peine dissimulé de la politique des orléanistes. Ils avaientamené le maréchal à en accepter l'éventualité à laquelle il ne répugnait pas. Quatre ans plus tard, après le cruel échec du 16 mai, faisant allusion à l'entretien qui vient d'être rappelé, il dit à M. Pouyer-Quertier, au sujet de son conseiller, si mal écouté, du 26 septembre 1873 : « Je n'ai eu avec lui qu'un seul désaccord : c'était lui qui avait raison. »
M. Hanotaux fait remarquer d'ailleurs que, dès le 29 juillet, dans une réunion préliminaire tenue chez le marquis de Dampierre, l'expédient de la prorogation éventuelle des pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon avait été mis sur le tapis (1). La prorogation était annoncée de la manière la plus formelle dans la lettre écrite le 7 août 1873 par le duc Decazes au comte Bernard d'Harcourt.
Ces menées n'étaient d'ailleurs un mystère pour personne. Le comte d'Arnim, ambassadeur d'Allemagne à Paris, écrivait le 8 juin 1873 à l'empereur Guil-
(1) Noies et Souvenirs, t. II, p. 119.
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laume : « Une intrigue orléaniste s'ourdit pour faire échouer la fusion et écarter le comte de Ghambord. »
A la fin de septembre 1873, Mgr Çhigi, nonce apostolique à Paris, dit à un dîner à la nonciature, en présence de plusieurs personnes :
« Hélas, l'union espérée et même déclarée n'est qu'un leurre, ne reposant que sur l'équivoque et le mensonge. Il est bien à croire que le comte de Chambord voit le piège qu'on lui tend et qu'il va briser les liens dont on veut l'enlacer (1). »
Le Pape Pie IX lui-même aurait annoncé à M. Relier le 12 octobre 1873 que les tentatives de restauration échoueraient sur la question du drapeau.
Mgr Chigi ne se trompait pas. Le comte de Chambord dominait de haut toutescesmenees.il a annoncé « qu'il dénoncerait un jour les intrigues d'une politique moins soucieuse de correspondre aux vraies aspirations de la France que d'assurer le succès des combinaisons de parti ! »
Il parlait à coup sûr. Il savait en effet, pour F avoir vu de ses yeux, ce que chacun soupçonnait en France. Des lettres échangées entre les principaux personnages orléanistes — notamment celle qu'avait écrite le 7 août 1873 le duc Decazes au comte Bernard d'Harcourt — lui avaient été offertes. Il les avait refusées, mais il avait eu ainsi la preuve que les démarches tentées près de lui n'étaient qu'un simulacre. Le septennat était décidé d'avance. Pour le justifier, il fallait un prétexte retentissant.
Ce prétexte fut encore la question du drapeau. Fidèle à ses promesses de 1857, le comte de Chambord
(1) L'abbé Lagarde, Vie de Mgr Dupanloup, p. 373.
subordonnait à un accord avec les représentants du pays la solution fort délicate de cette question.
« Ce n'est pas loin de la France, et sans la France que Ton peut disposer d'elle, » avait-il écrit. 11 le pensait toujours. Mais il n'admettait pas que ses cousins, les cadets de sa maison, les héritiers de la révolution de i83o, se posassent vis-à-vis de lui en représentants de la France.
Il autorisa la publication d'une note où l'on retrouve le sentiment de dignité et de réserve qui avait inspiré en 1857 sa réponse au duc de Nemours :
(( M. le comte de Chambord ne demande pas que rien soit changé au drapeau avant qu'il ait pris possession du pouvoir. Il se réserve de présenter au pays et se fait fort d'obtenir de lui, par ses représentants, à l'heure qu'il jugera convenable, une solution compatible avec son honneur et qu'il croit de nature à satisfaire l'Assemblée et la nation. »
Sur ces bases un accord était possible. Mais cet accord n'était pas ce que poursuivaient les intrigues orléanistes. La fusion ne devait être qu'un simulacre, tournant, suivant l'expression du duc Decazes, au profit de leur prince. Comme en 18D7, comme en 1871, il leur fallait une rupture bruyante, leur rendant leur liberté d'action.
Pour cela il fallait obliger le comte de Chambord à sortir de sa réserve. Ses sentiments étaient bien connus des princes. Au commencement d'octobre, le prince de Joinville, dans une réunion à laquelle assistaient le comte de Paris et le duc de Chartres, avai dit à M. Dhormoys, préfet de la Haute-Marne : « J'étais seul de la famille avec mon neveu à Frohsdorf et seul je sais ce qui s'est passé. Eh bien ! M. le comte de Chambord restera immuable dans ses prin-
cipes : il restera comme du bronze enveloppé dans son drapeau (1). »
Vers le milieu d'octobre, M. Chesnelong, délégué par une commission de l'Assemblée nationale, se rendit à Salzbourg, où M. Lucien Brun se trouvait déjà auprès du comte de Ghambord. Le choix de M. Chesnelong n'était pas heureux. Ancien républicain, ardemment rallié à l'Empire, il faisait partie à l'Assemblée nationale de la majorité royaliste, mais il était en réalité à la discrétion des chefs orléanistes. Orateur d'une grande faconde, il parlait avec abondance, s'écoutant lui-même pins qu'il n'écoutait ses interlocuteurs. C'était le dernier diplomate à choisir pour une négociation aussi délicate.
Il posa la question du drapeau. Quelle réponse lui fut-il faite ?
Je tiens de M. Lucien Brun qu'au moment du départ, alors que la voiture qui devait emmener M. Chesnelong et M. Lucien Brun attendait devant le perron, le comte de Chambord s'adressa une dernière fois à M. Chesnelong, et lui dit avec une grande force : « Vous entendez bien, Monsieur Chesnelong, sur la question du drapeau, jamais, jamais, jamais ! »
Pendant que la voiture qui s'était ébranlée se dirigeait vers la gare de Salzbourg, M. Chesnelong dit à M. Lucien Brun :
— Je ne pourrai jamais répéter cela.
— Prenez garde, répliqua M. Lucien Brun. Vous ne connaissez pas M. le comte de Chambord. Si vous altérez son langage, il ne le supportera pas.
(1) « Le Prince de Joinville, sceptique, railleur, acceptant la fusion, mais ne voulant pas se mettre en avant. » Lettre de M. Estancelin du 20 août 1905.
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M. Chesnelong se tira d'affaire dans de longs discours où son intarissable faconde se donna libre carrière. L'un des plus importants fut prononcé à la réunion du centre droit du 22 octobre, présidée par le duc d'Audiffret-Pasquier (1). Il résuma en ces termes le langage du comte de Chambord :
« M . le comte de Chambord ne demande pas que rien soit changé au drapeau avant qu'il ait pris possession du pouvoir. »
Il résulte évidemment de cette déclaration, ajouta M. Chesnelong, que les troupes qui escorteront M. le comte de Chambord ou qui se déploieront sur son passage iront à lui et le salueront avec le drapeau tricolore et que la question de changement dans le drapeau ne se posera pas avant que le Roi ait pris possession du pouvoir. Voici maintenant la seconde déclaration du Prince.:
« M. le comte de Chambord se réserve de présenter au pays, à l'heure qu'il jugera convenable, et se fait fort d'obtenir de lui par ses représentants une solution compatible avec son honneur et qu'il croit de nature à satisfaire l'Assemblée et la nation. »
Là encore M. Chesnelong avait ajouté un commentaire personnel :
« Il résulte de cette seconde déclaration, que, postérieurement à sa prise de possession du pouvoir, le Roi se réserve, à l'heure qu'il choisira, de présenter une solution compatible avec son honneur aux représentants du pays, et qu'il se fait fort de l'obtenir d'eux — Le Roi usera-t-il de cette réserve? Je n'en doute pas. A quelle heure en usera-t-il? Je l'ignoré. Quelle solution présentera-t-il ? Je ne le sais pas. Au delà des ternies de ces deux déclarations il garde toute
(1) Je tiens le récit de cette réunion du général Ducrot, qui y assistait.
sa liberté. Je livre ces deux déclarations avec le sens qu'elles comportentet les conséquences qu'elles renferment. J'en garantis le texte ; je ne l'interprète pas. »
— Après ce que vous venez d'entendre, s'écria le duc d'Audiffret-Pasquier, il ne saurait plus exister de groupes. Il ne doit plus y avoir qu'une droite royaliste : allons rejoindre nos amis les chevau-légers.
— Il est bien entendu, avait dit M. Chesnelong en terminant, qu'en ce qui concerne le drapeau, le prince, rentré en France, garde son entière liberté.
— C'est entendu, répondit le duc d'Audiffret- Pasquier.
La séance était levée, et chacun suivait le mouvement lorsque M. d'Haussonville, aidé de M. Savary, se plaça à l'ouverture de la porte arrêtant au passage quelques députés.
Dans ce petit cénacle, la rédaction et la publication d'un procès-verbal furent décidées. Ce procès-verbal, qui fut immédiatement publié avec une précipitation significative, contenait ces mots : « Le drapeau tricolore est maintenu », et il gardait le silence sur la réserve si importante d'une modification par un accord avec l'Assemblée.
C'était la rupture assurée. L'effet produit sur le comte de Chambord par la publication de ce procèsverbal est facile à comprendre. Ceux qui l'avaient rédigé y comptaient bien.
MM. d'Haussonville et Savarv étaient alors tous deux secrétaires du centre droit. M. d'Haussonville, qui est devenu plus tard le représentant du comte de Paris lorsqu'il fut prétendant, a cherché à échapper à la responsabilité qui pesait sur lui. Le bouc émissaire a été M. Savary, de honteuse mémoire. Dans le long récit qu'il a été amené à faire en i8o,5, M. Chesnelong, tout en reconnaissant que le procès-verbal contenait de
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graves inexactitudes, présente ainsi la justification de M. d'Haussonville:
«M. le comte d'Haussonville, après avoir pris des notes pendant le discours de M. le duc Pasquier et la courte délibération qui le suivit, quitta la séance pour aller rédiger, dans un autre local de l'hôtel, cette première partie du procès-verbal. Il était donc absent de la séance lorsque j'y donnai mes explications. C'est M. Savary qui seul prit des notes pendant que je parlais et qui rédigea ensuite le compte rendu de mes paroles. Il donna connaissance de sa rédaction à M. d'Haussonville, qui ne put pas en contrôler l'exactitude, puisqu'il ne m'avait pas entendu. En sorte que le procès-verbal du centre droit fut, pour la première partie qui ne me concernait pas, l'œuvre de M. d'Haussonville, mais que, pour la seconde partie, qui comprenait le compte rendu de mes explications, il fut l'œuvre personnelle de M. Savary ; et c'est pourquoi celui-ci, quand l'exactitude de ce compte rendu fut contestée, déclara en 1873, qu'il en était le seul auteur et qu'il en avait seul la responsabilité. »
M. Savary ayant disparu, M. Chesnelong aide autant qu'il dépend de lui M. d'Haussonville à faire accepter une explication qui ne tient pas debout.
Ce départ, au moment le plus intéressant de la séance, est déjà un fait bien étrange. On ne venait pas ce jour-là pour écouter des discours. M. Chesnelong avait été chargé de la négociation la plus grave ; il en rendait compte. Chacune de ses paroles avait une importance extrême. S'il ne connaissait pas d'avance les déclarations qu'il devait faire, M. d'Haussonville devait rester pour les écouter avec un intérêt passionné.
Il serait parti, et lorsque M. Savary lui montra un
procès-verbal où se trouvaient ces mots : Le drapeau tricolore est maintenu, sans étonnement, sans observation, sans contrôle, il l'a regardé comme l'expression de la vérité. Il a ajouté sa signature à celle de M. Savary, et pour que tout fut bien irréparable, pour qu'il y eût fait accompli sans plus de réflexion, sans prendre conseil, sans demander l'autorisation de celui dans la bouche duquel était mis un langage aussi invraisemblable, il a remis ce texte aux journalistes avides de répandre cette nouvelle à sensation.
L'excuse est vraiment puérile. M. d'Haussonville n'est ni un étourdi ni un naïf. M. Ghesnelong, de*retour à Paris depuis le 16 octobre, avait fait à plusieurs reprises le même récit, non seulement dans des commissions et réunions de groupes, mais dans des entrevues personnelles qu'il avait eues avec un grand nombre d'hommes politiques — le comte de Paris, le prince de Joinville, le duc de Broglie, le duc Decazes, le comte de Falloux, le général Ghangarnier, le duc d'Audiffret-Pasquier, et bien d'autres qu'unissaient à M. d'Haussonville les plus étroites relations de famille ou d'intimité. Celui-ci, qui appartenait à un groupe politique admirablement renseigné, où tous les incidents de l'entrevue de Salzbourg étaient suivis avec Tattention la plus malveillante, ne pouvait se méprendre sur la flagrante fausseté du procèsverbal qu'il acceptait et qu'il s'empressait de faire publier.
« Dès la première heure, dit M. Hanotaux, M. de Dreux-Brézé dit à M. de Margerie qui essaie de pallier l'effet auprès du public : « Je ne m'inquiète pas du public. Je m'inquiète de ce que Monseigneur pensera, dira et fera quand il verra qu'on se fait un jeu de sa parole. »
« L'impression des amis du comte de Ghambord
est exprimée en termes plus précis encore par cette autre phrase de M. de Dreux-Brézé :
« Ce compte-rendu, d'un caractère soi-disantoffîciel, comprend de nombreuses et odieuses inexactitudes... Je ne pouvais que trop pressentir les désolantes conséquences d'un acte dont l'inspiration, insidieusement hostile, ne laissait pas un doute dans mon esprit. Nous devions être en face d'une manœuvre calculée de telle sorte que la seule voie restant ouverte devant le Roi fût celle par laquelle il se refuserait à subir des conditions déjà rejetées par lui (1). »
M. de Dreux-Brézé ne se trompait ni sur le caractère de la manœuvre, ni sur son but, ni sur ses conséquences.
En même temps qu'il était mêlé à toutes les intrigues orléanistes, M. d'Haussonville était candidat à la députation dans le département de Seine-et-Marne. En 1871, il s'était déclaré « partisan de la République, gouvernement qui nous divise le moins ». Aux élections de 1876, pour attirera lui les voix républicaines, il se vanta d'avoir empêché en 1873 la restauration de la monarchie !
Le fait de la publication n'était pas moins grave que celui de la rédaction. Aucune communication n'avait été faite à M. Ghesnelong, qu'on avait eu le soin de laisser dans l'ignorance de la résolution prise afin d'évitersesprotestationsousesrectifîcations. La réunion des droites qui avait le désir sincère de faire aboutir la campagne monarchique, s'était bien gardée de publier aucun procès-verbal, « croyant avec raison, dit encore M. Ghesnelong, que des publications, émanant de divers groupes, où chacun pourrait mettre son empreinte propre, n'étaient pas sans inconvénients ».
(1) T. Il, p. 222.
' M. d'Haussonville n'avait ni ces scrupules ni ces inquiétudes. Il marchait à son but per fas et ne-
fas !
J'étais obsédé par la pensée qu'une lettre du Prince était proche, a écrit M. Chesnelong.... Le silence de Frohsdorf sur tout ce qui se passait à Paris me semblait menaçant à force d'être étrange. Ce ne pouvait être le silence de l'indifférence, c'était donc le silence du mécontentement.
Il y avait lieu d'être inquiet en effet.
Que signifiaient les délégations parlementaires, les explications loyalement données, si le sens des paroles les plus claires était ainsi dénaturé ?
Se taire, c'était subir par surprise une condition qui n'avait pas été acceptée, ou, — ce qui eût été le plus grave encore aux yeux du comte de Ghambord, — tromper la France.
A la lecture de ce procès-verbal, il écrivit la lettre célèbre du 27 octobre 1873 :
Puisque, disait-il, les malentendus s'accumulent, cherchant à rendre obscure ma politique à ciel ouvert, je dois toute la vérité à ce pays dont je puis être méconnu, mais qui rend hommage à ma sincérité, parce qu'il sait que je ne l'ai jamais trompé et que je ne le tromperai jamais.
On me demande aujourd'hui le sacrifice de mon honneur. Que puis-je répondre, sinon que je ne rétracte rien, que je ne retranche rien de mes précédentes déclarations ? Les prétentions de la veille me donnent la mesure des exigences du lendemain.
Je veux rester tout entier ce que je suis. Amoindri aujourd'hui, je serais impuissant demain.
Cette réponse, volontairement provoquée par la rédaction perfide du procès-verbal, était attendue. M. d'Haussonville courut la porter au comte de
Paris. « Nous le tenons, » avait télégraphié M. de Cumont à M. de Falloux (1).
Le 1er novembre, à la réunion plénière des droites, le duc d'Audiffret-Pasquier « proposa, dit M. Hanotaux(a), de faire une tentative suprême auprès du comte de Ghambord, et, si cette tentative n'aboutissait pas, de proclamer la monarchie avec le comte de Paris, gouvernant, à titre de régent, au nom du roi ».
Quand, quelques jours après, le comte de Ghambord vint à Versailles, le maréchal de Mac-Mahon, tombé sous la dépendance de son entourage orléaniste, refusa de le voir. Vingt-trois ans plus tard, le mariage de son fils avec une princesse d'Orléans, a été la récompense de ce refus.
Le plan que le coup d'Etat de i85i avait fait échouer se réalisait enfin. Le septennat, vestibule d'une monarchie orléaniste, était fait. Il serait curieux de vérifier, sur les registres des hypothèques, si l'accusation portée contre un de ses principaux organisateurs d'avoir payé toutes ses dettes pendant son rapide passage aux affaires est ou non fondée.
Sur les circonstances du séjour du comte de Ghambord à Versailles, les orléanistes ont répandu avec leur mauvaise foi habituelle les récits les plus faux. Il suffît de leur opposer le démenti donné par un témoin autorisé, le marquis de Dreux-Brézé. Dans le Figaro ils prétendirent que le comte de Chambord aurait attendu dans l'avenue qui longe l'hôtel de la Préfecture, alors résidence du chef de l'Etat, la réponse du maréchal à la demande d'une entrevue dont le comte de Blacas avait été chargé.
La même pensée de dénigrement se retrouve dans
(1) Albert de Badts de Cugnac, Pourquoi M. le comte de Chambord n'a pas régné en France.
(2) T. II, p. 260.
l'œuvre haineuse de M. de Falloux, les Mémoires d'un royaliste. Le comte de Ghambord y est représenté comme stationnant dans l'obscurité de la nuit, enveloppé dans un manteau, dans la cour du palais de Versailles et au pied de la statue de Louis XIV, pendant que l'Assemblée votait l'établissement du septennat.
Toutes ces allégations sont autant d'impostures. En m'y arrêtant, dit avec une indignation contenue le marquis de Dreux-Brézé, je craindrais « d'attrister tous ceux qui comme moi connurent Monseigneur et de paraître discuter l'impossible (1) ».
Toute cette perfide habileté ne devait pas avoir meilleur succès que la droiture et la loyauté du comte de Ghambord. Le gouvernement du maréchal deMac- Mahon, ballotté entre tous les partis, commença son existence tourmentée. Les ministres se succédaient ; le duc de Broglie préparait et prononçait des discours, mais l'action dirigeante appartenait à un petit groupe inféodé à la politique orléaniste. Le duc Decazes, que ses services lors de la prorogation des pouvoirs avaient relevé de l'exclusion dont il avait été l'objet au 24 mai, était devenu ministre des Affaires étrangères.
Cette exclusion avait été motivée par des scandales financiers auxquels avait été mêlé le duc Decazes et que connaissait le maréchal. Pendant son ministère, mettant à profit l'influence que lui donnait sa haute situation, il continua à se livrer sans scrupule aux spéculations les plus dangereuses qui faillirent amener
(1) Noies et Souvenirs pour servir à l'hisioire du parti royaliste,
la ruine du Crédit Foncier de France. Ces spéculations n'étaient un secret pour personne. Le prince de Hohenlohe, alors ambassadeur d'Allemagne à Paris, les raconte dans ses intéressants Mémoires :
« 19 décembre 1875. — Il résulte de lettres qui ont été saisies qu'Arnim s'est enrichi dans des négociations relatives à l'indemnité de guerre. Ces documents sont en la possession de l'accusateur public. Le fait sera publié, et Decazes, qui était associé à ces spéculations, pourra être assigné pour témoigner si le chancelier le désire. »
Ce fut bien pis lorsque le Crédit Foncier prit à sa charge la consolidation de la dette égyptienne. « La participation du Crédit Foncier, dit à ce sujet le prince de Hohenlohe, doit être expliquée par le fait que cette Compagnie, avec un capital de 100 millions, a placé 60 millions en bons du Trésor égyptien dont la valeur actuelle est quelque peu problématique. Soubeyran, le directeur du Crédit Foncier, est en relations avec le duc Decazes. » (6 janvier 1876.)
« La position de Decazes a été amoindrie par ses relations avec Soubeyran au sujet des finances égyptiennes. » (7 mai 1876.)
Il cherchait en vain à se concilier l'appui de Gambetta. La princesse Troubetzkoï disait le a5 janvier 1876 au prince de Hohenlohe que « Decazes ne serait pas élu. Il a trop mauvaise réputation. EtGambetta lui-même, s'il le voulait, ne pourrait pas le faire passer. »
Gambetta d'ailleurs ne se faisait pas d'illusions sur es prétendus services diplomatiques que ce ministre, oujours préoccupé de ses spéculations véreuses, se arguaitd'avoir rendusàlaFrance. « Lacomédiede 1875 1 été plus sérieuse, disait-il le 10 février 1880 au 3rince de Hohenlohe. Je n'ai jamais cru au péril de
guerre dont Decazes nous a leurrés, et je le lui ai dit ouvertement en face dans une commission quand il était ministre. »
Le duc Decazes était intimement uni au préfet de police Léon Renault (1). Tous deux jouaient en très petit le rôle de Talleyrand et de Fouché, très habiles à influencer le maréchal par leurs récits, sonvent imaginaires, sur la politique intérieure et extérieure, maniant à leur guise cet esprit peu clairvoyant, plus facile qu'aucun autre à égarer par une intrigue. Ils étaient puissamment aidés par le vicomte Emmanuel d'Harcourt, secrétaire général de la Présidence, qui tenait ouverte ou fermée la porte du maréchal.
Dès les premiers jours, des révélations étranges se produisirent. Les républicainsavaient préparé presque ouvertement une insurrection redoutable pour résister à un vote de l'Assemblée qui eut rétabli la monarchie. Le soulèvement devait comprendre une par tie de la Côte-d'Or, Saône-«t-Loire, Lyon, la vallée du Rhône, les départements du Midi. Plusieurs des organisateurs s'en sont vantés depuis. Un républicain d'une haute et rare honnêteté, Armand Adam, m'en a donné l'attestation écrite. Alfred Duquet a dit
(1) C'est à M. Léon Renault, ami personnel du comte de Paris, que s'applique un piquant récit des Souvenirs politiques du vicomte de Meaux (p. 328).
« Au cours de la soirée (de l'Elysée du 17 mai 1877) un ancien fonctionnaire, récemment entré à la Chambre, où il oscillait entre le centre droit et le centre gauche, m'aborda avec le désir évident de trouver place parmi nous. « La résolution du Maréchal est grave, » me dit-il, « elle aura besoin d'être expliquée par d'habiles orateurs; je ne sais s'il s'en rencontre assez dans le cabinet. » Il possédait lui-même un remarquable talent de parole ; et j'étais loin de méconnaître l'intérêt qu'il pouvait y avoir à nous l'attacher. Mais le cabinet était formé ; ne l'eût-il pas été, le Maréchal eût refusé d'y introduire un homme pour lequel il avait manifesté d'abord quelque goût, mais dont il s'était ensuite fatigué et défié. Je laissai tomber la conversation, et mon interlocuteur sortit de l'Elysée pour se rendre chez M. Thiers ; il devait figurer bientôt au premier rang de nos adversaires. »
de lui, lorsqu'il est mort en 1904, dans une belle oraison funèbre :
Armand Adam avait, pour les tripoteurs politiques, pour les friands de pot-de-vin, ces haines vigoureuses dont parle l'Alceste de Molière, et il ne cachait pas le mépris qu'ils lui inspiraient. De là, les colères, les furieuxassauts supportés par lui avec son indomptable énergie, rendant coup pour coup. Malgré ses armes brisées, malgré la puissance de ses ennemis, dont son honnêteté n'a pu accepter les palinodies, les habiletés coupables, la fortune mal acquise, jamais il ne se rendit et Ton a le droit de proclamer qu'il est mort debout.
Je reproduis à l'Appendice sa lettre tout entière, qui n'avait pas été écrite pour la publicité et qui est d'une belle tenue littéraire. Cet honnête homme, a dit encore Alfred Duquel, « était un lettré comme il s'en rencontre peu». Mêlé de près aux événements, c'est un témoin dont la déclaration n'est pas récusable. Il m'a écrit :
« Sous la pression énergique de deux hommes résolus qui avaient été pour le décider jusqu'à des menaces, de réalisation possible, Gambetta avait accepté déjouer un rôle, et, en apparence du moins, le premier rôle dans la direction du soulèvement projeté et même solidement organisé dans le Midi et qui n'était pas un vain rêve. Tout péril conjuré, çà et là plusieurs de ces insurgés en expectative s'en sont fait un titre de gloire. Un jour ce fut M. Ranc ; un autre jour, à l'audience même de la Haute-Cour de 1899, M. Baduel, sénateur, déclara : « Avec la plupart desrépublicains qui siègent au Sénat, nous nous sommes fait honneur d'avoir, sous l'Empire, au 24 mai et au 16 mai, pratiqué les agissements reprochés aux accusés. »M. Camille Pelletan, dans un article de Y Éclair,
a dit également : «Le soulèvement était organisé par tout ; Gambetta y avait déployé toute son activité. »
On l'a nié lors des procès, mais aujourd'hui il n'est pas douteux qu'une véritable prise d'armes avait été préparée.
Une mémorable discussion a eu lieu à ce sujet en février 1884 entre M. Clemenceau, M. Ranc, M. Antonin Proust, chacun revendiquant comme un honneur d'avoir pris part en 1873 et en 1877 aux préparatifs de la résistance à main armée.
« Gambetta avait pris sa résolution, écrivit alors M. Ranc ; il était déterminé à aller jusqu'au bout et à opposer au coup d'Etat projeté les forces organisées du parti républicain. C'est d'ailleurs ce qu'il avait déjà fait après le 24 mai lors des tentatives de fusion. Et, s'il a pu, en 1877, agir avec tant de promptitude, s'il a pu en quelques semaines improviser les mesures de défense devant lesquelles les conspirateurs ont reculé, c'est qu'il avait encore en main tous les éléments de l'organisation de 1873. M. Clemenceau doit savoir ces choses aussi bien que nous savons, à la République française, les noms de ceux qui, soit en 1873, soit en 1877, étaient prêts à marcher avec Gambetta... Oui, cela est vrai du 16 mai, et c'est vrai aussi, plus vrai qu'on ne le croit généralement, du 24 mai et des tentatives de la fusion. »
La Dépêche de Toulouse donnait à la même époque les détails les plus précis sur la répartition des rôles :
« C'étaient MM. Ranc,Floquet, Clemenceau, Allain- Targé, Lockroy, Challemel-Lacour, etc., et un général, dont le nom est bien connu, et dont l'énergie, sinon la conviction, est indiscutée. Nos lecteurs le devineront aisément.
« Ce dernier avait été spécialement chargé d'assurer au parti républicain le concours de l'armée. Il avait
répondu de plusieurs régiments dans les grandes villes de. province.
« A Paris, c'était le général Cremer qui avait surveillé les préparatifs.
« MM. Floquet et Clemenceau avaient reçu la mission de préparer un soulèvement populaire. Des fonds et une quantité considérable d'armes avaient été mis à leur disposition.
« Ils étaient en correspondance avec les comités de province et en possession du mot d'ordre qu'ils gardèrent fidèlement.
« Quant à MM. Ranc et Allain-Targé, leur tâche était de beaucoup la plus périlleuse et la plus délicate. Voici quel avait été le plan imaginé par Gambetta :
« On sait que l'Assemblée nationale siégeait à ce moment à Versailles. Un coup de main du maréchal suffisait pour la disperser et laisser le champ libre à la dictature réactionnaire.
« Gambetta imagina simplement la contre-partie de ce que Mac-Mahon et ses ministres pouvaient faire.
« Il avait décidé qu'au moment même où le maréchal aurait tenté son coup de main, le gouvernement populaire, dont il était le chef, s'improviserait à Paris, où il serait appuyé par la garnison et les habitants, mettrait la main sur tous les services, qui étaient, comme on le sait, restés dans la capitale, et télégraphierait immédiatement à tous les chefs de corps, préfets, administrateurs et fonctionnaires des départements, de n'obéir qu'au gouvernement de Paris.
« MM. Ranc et Allain-Targé étaient chargés d'isoler Paris en assurant l'exécution de la mesure consistant à couper les lignes télégraphiques et les voies ferrées. »
Lorsque des révélations et des aveux se produisi-
rent en 1884, le Soleil, organe du duc d'Àumale, affecta de n'y pas croire pour 1873. Je lui répondis le 23 février 1884 '
« Le Soleil est difficile à convaincre. Malgré les aveux très explicites des principaux complices des complots révolutionnaires de 1873 et de 1877, il soutient qu'en ce qui concerne 1873 « cela est absolument inexact ».
« C'est la thèse que soutenait en 1873 un des amis du Soleil, M. Léon Renault, qui, comme préfet de police, avait le devoir de mettre sous la main de la justice ces dangereux conjurés.
« M. Léon Renault s'en gardait bien, et pour cause. Loin de remplir son devoir à Paris, il usait de tous ses moyens d'action, de toute son influence, pour étouffer les révélations qui se produisaient en province. Au Conseil des ministres, il était appuyé par M. le duc Decazes. Chose étrange ! La justice saisissait chez les conjurés, dans le département de Saôneet-Loire, des correspondances avec d'importants personnages orléanistes (je m'abstenais de nommer le duc d'Aumale), notamment avec M. Michon, alors préfet du Puy-de-Dôme.
« Pour le Soleil, tout cela est une chimère. MM. Clemenceau, Ranc et Antonin Proust sont des fanfarons qui se vantent de ce qu'ils n'ont pas fait.
« L'embarras des amis politiques du Soleil se conçoit. Tout-puissants au ministère de l'Intérieur et à la police, ils n'ont rien découvert, rien empêché. Par déloyauté ou par maladresse insigne, ils ont laissé grandir ce péril, devant lequel a. capitulé le maréchal.
« Opposer une dénégation à des déclarations aussi catégoriques que celles de M. Clemenceau ne suffit pas. Bien d'autres preuves viennent d'ailleurs confirmer ces déclarations, ne fût-ce qu'un arrêt rendu
par la Cour de Dijon, au mois de décembre 1873, prononçant contre plusieurs conjurés, notamment contre M. Josserand, aujourd'hui rédacteur en chef du Progrès de Saône-et-Loire', des condamnations sévères et constatant dans ses motifs les faits suivants :
« Attendu que l'on retrouve encore l'action du comité central en la personne de deux de ses chefs, Duverne et Guinot, dans la réunion du 19 octobre 1878 au domicile de Baudot, à Epinac, à laquelle assistaient Guinot et Duverne, qu'elle apparaît enfin menaçante et résolue, dans le conciliabule tenu à Sully, le 22 du même mois, dans le cabaret de Jeannin, où Duverne, Baudot et Guinot avaient attiré les témoins Chariot et Berret, comptant bien sans doute en faire les instruments de leurs projets ; que là, Baudot et ses complices annoncent à ces témoins la guerre civile imminente, la nécessité de s'emparer de la marquise de Mac-Mahon à titre d'otage pour se venger sur sa personne si l'un des leurs était fusillé. Ils s'informent sur la présence de cette dame au château el concertent les moyens de faire exécuter par les gens d'Epinac, à défaut de ceux de Sully, cette criminelle et ténébreuse entreprise ;
« Que ces faits, constatés en ce qui concerne le conciliabule de Sully, ont acquis une nouvelle force aux débats ; que les dépositions des témoins Chariot et Berret ont été corroborées par les aveux échappés à Guinot ; que les propositions faites à Chariot lui avaient rappelé les horreurs de la Commune et qu'il en avait été comme foudroyé ;
« Que dès lors il n'est pas possible aux prévenus de contester les détails fournis par Chariot et par Berret sur cette entrevue sinistre du cabaret Jeannin, la guerre civile annoncée par eux comme imminente, la résolution de s'emparer de la marquise de Mac-
Mahon et d'en faire un otage, les renseignements pris sur l'époque de sa présence au château, sur les hommes qui pourraient se charger d'y pénétrer, toutes circonstances qui montrent la société à l'œuvre, ses chefs faisant leurs préparatifs et concertant leurs projets pour une exécution prochaine. »
« C'est un arrêt souverain, rendu il y a dix ans, qui vient confirmer le témoignage de MM. Ranc et Clemenceau.
« Le Soleil pcrsistera-t-il dans son incrédulité?»
A l'appui de son récit, M. Ranc déclarait qu'il avait en main une lettre de Gambetta le chargant de la même mission qu'en 1873, et il ajoutait qu'en 1877 « Gambetta avait repris tous lesrouagescle l'organisation de 1873»
Le Soleil, malgré des témoignages et des preuves aussi décisifs, niait cette organisation, parce qu'il savait à quel point ceux dont il défendait la cause s'y étaient compromis.
Des poursuites furent commencées. Elles ne comprirent d'abord que des comparses, les députés étant couverts par l'immunité parlementaire. Mais le gouvernement voulait aller plus loin. M. Baragnon, soussecrétaire d'Etat du duc de Broglie, écrivait le 2 décembre 1873: «Oui certes, il faut traîner Boysset devant un conseil de guerre s'il existe contre lui des indices sérieux. Le gouvernement veut être énergique et il le sera. » Au Conseil des ministres, le duc Decazes intervint avec vivacité pour que l'affaire fût étouffée. Ses collègues se demandaient avec étonnement quel intérêt il pouvait y avoir. Toujours est-il que son insistance fit renoncer au dépôt d'une der mande d'autorisation de poursuites contre M. Boysset, député de Saône-et-Loire, qui avait organisé le soulèvement de ce département.
Le mobile du duc Decazes ne tarda pas à être révélé.
Le Creusot était un des centres de la résistance républicaine. Depuis 1870, M. Schneider y était tenu en échec par les deux frères Bontemps, l'un huissier révoqué, l'autre agent d'affaires de bas étage^ qui exerçaient une influence considérable sur la population ouvrière de cette importante agglomération industrielle. Tous deux étaient au premier rang des organisateurs de l'insurrection. J'étais alors procureur général à Dijon ; j'ordonnai que des perquisitions fussent faites chez les frères Bontemps. A la stupéfaction de tous, les brouillons de nombreuses lettres adressées au duc d'Aumale par ces farouches radicaux furent saisis. Un des préfets du maréchal, M. Michon, orléaniste avéré, était également en rapport avec ces fanatiques républicains.
Le Garde des Sceaux, affolé, m'adressa un télégramme ainsi conçu :
Retirez du dossier les pièces concernant M. Michon et le duc d'Aumale, et abstenez-vous, s'il en est temps encore, de faire interroger M. Michon. »
Je refusai d'exécuter un pareil ordre, offrant ma démission s'il était maintenu.
Comme en i8i5, la monarchie restaurée aurait eu à compter avec les défections de la branche cadette.
Le programme était d'empêcher à tout prix la restauration jusqu'à la mort du comte de Chambord et de vivre en attendant d'expédient en expédient. Après le septennat le stathoudérat si les circonstances [s'y prêtaient.
Quand il aura disparu, la monarchie orléaniste se fera toute seule. Gardons jusque-là le pouvoir.
L'amiral Pothuau constatait une vérité trop évidente quand il écrivait à M. de Brionne le i3 août 1874 :
Le parti orléaniste dispose du Gouvernement.
L'ancien ministre des Affaires étrangères de Napoléon III, le comte de Grammont, tenait à peu près le même langage lorsqu'il disait au prince de Hohenlohe le 18 juin 18-76: « La République existe nominalement, mais elle est réellement une monarchie dans laquelle les orléanistes gouvernent. »
Mais, disait le comte Apponyi, « ce qui est beaucoup contre le comte de Paris, c'est que son parti est seulement un état-major sans armée. » — « Orléans n'a qu'un petit parti, pas de clientèle, » disait aussi M. Thiers. {Mémoires du prince deMohenlohe.)
Les princes et leurs partisans se partageaient les rôles. La politique personnelle des princes pendant cette période est admirablement résumée par ces mots de M. Estancelin :
Nous n'y ferons pas obstacle, mais nous n'y contribue-; rons pas, et nos amis feront tout le possible pour l'empêcher.
Vers la fin de 1876 le malheureux maréchal, jouet de" tant d'intrigues, commença à s'inquiéter des progrès! de l'opposition ; il annonçait volontiers son intention) d'avoir une politique plus personnelle, plus éner-; gique. Je le vis à plusieurs reprises, notamment le 22 décembre 1874 :
« Nous avions espéré avoir une constitution, me dit-il; iLJ! paraît que nous n'en aurons pas, » Je lui répondisque j'étais J bien loin de le regretter; qu'un texte constitutionnelne pou-' vait que diminuer son autorité, lui laissant moins de force pour défendre les intérêts dont il avait la garde. Cela nef] parut pas lui déplaire, car il ajouta en souriant : « Je suis décidé à prendre un ministère d'hommes intelligents, capa-; blés et énergiques. Quand je l'aurai, je n'en changerai
plus. Je le dirai, non pas dans un message, mais dans mes conversations personnelles. Ce ministère ne me quittera plus, tant que je serai à la Présidence. » A ce moment survint le duc d'Audiffret-Pasquier : « N'en parlons pas devant lui, me dit à voix basse le maréchal : c'est un de nos embarras. »
C'est presque textuellement le langage que le maréchal tenait à quelques jours de distance, le i3 janvier 1875, au prince de Hohenlohe, ambassadeur d'Allemagne à Paris :
Il parla de la crise.ministérielle... Je lui dis : « Vous serez content quand vous serez débarrassé des lois constitutionnelles. »I1 en convint... On peut aussi aller, dit-il, sans lois constitutionnelles. On doit chercher à obtenir avant tout une meilleure loi électorale, e,t ensuite dissoudre l'assemblée... Mais, ajoutait-il, ce ne sera pas avant six mois. La conversation me laissa l'impression, dit le prince de Hohenlohe, que le maréchal trouvait un grand apaisement à gagner du temps et à s'assurer plusieurs mois d'existence paisible avant la solution.
Le bon maréchal qui n'était pas bavard parla trop sans doute, car les orléanistes se mirent à la traverse. Ce programme pouvait rendre des chances à la restauration de la monarchie, dont ils ne voulaient pas pour le moment.
Le duc Decazes fît tant et si bien qu'il obtint la réunion à l'Elysée de conférences où furent appelés les personnages les plus qualifiés des deux centres de l'Assemblée : on y élabora avec la solennité voulue un projet de constitution de République parlementaire.
Les légitimistes, dont les rangs s'éclaircissaient tous les jours, protestèrent en vain. La plupart des orléanistes s'unirent à la gauche et, sous la prési-.
dence de M. Buffet, l'Assemblée vota à une voix de majorité l'organisation de la République.
C'est sous l'empire de cette Constitution que nous vivons encore aujourd'hui. Qu'a t-ellefaitdela France? De ses libertés au dedans, de sa puissance et de son prestige au dehors ! Parmi les députés qui l'ont votée en 1875, beaucoup peuvent se dire avec un véritable remords : Cette voix de majorité, c'est la mienne.
Quand le comte d'Haussonville, devenu le représentant officiel du comte de Paris, dénonçait à l'opinion les vices de cette constitution, il oubliait trop qu'elle était son œuvre personnelle et celle de ses amis.
Personne n'a moins qu'eux le droit de s'en plaindre. La République parlementaire qu'ils ont créée et organisée est le résultat de leurs intrigues.
Un curieux débat s'engagea au sujet du droit de révision. M. Dufaure avait proposé de n'autoriser la révision qu'à l'expiration de chaque période septennale. Les orléanistes s'y opposèrent. « Des faits importants, dirent-ils, peuvent se produire d'une manière imprévue... Cette circonstance venant à surgir, comment répondre à la nation qui réclame la révision, comment répondre à l'opinion publique qui se prononce pour une réforme constitutionnelle : vous attendrez sept ans ? »
L'événement auquel ils faisaient ainsi allusion n'était autre que la mort du comte de Chambord. Dans leur infatuation ils s'imaginaient que, le cas échéant, le comte de Paris serait appelé au trône par une acclamation unanime.
J'avais quitté les fonctions actives de procureur général à la cour de Lyon pour occuper un siège
d'avocat général à la Cour de Cassation. Mes relations anciennes avec le maréchal de Mac-Mahon étaient connues de mes collègues. Elles me valurent d'être chargé par eux d'une mission fort délicate.
Au commencement de Tannée 1877, le premier président Devienne fut atteint par la limite d'âge. Son remplaçant devait être nommé par le nouveau ministre de la Justice, M. Martel, dont M. Méline était sous-secrétaire d'Etat.
J'étais attaché comme avocat général à la Chambre criminelle dont le président était M. de Carnières. Les présidents des trois Chambres de la Cour de cassation me prièrent par son intermédiaire de faire une démarche auprès du maréchal pour que cette haute fonction fût attribuée, en dehors de toute préoccupation politique, à un magistrat exclusivement désigné par ses services judiciaires. J'essayai de décliner cette mission, pour laquelle d'autres membres de la Cour, plus anciens que moi, auraient eu plus d'autorité. Le président de Carnières insista, me disant que le choix des trois présidents s'était porté sur moi après mûre réflexion Je dus m'exécuter.
Le colonel Robert ayant fait passer une carte au maréchal, je fus immédiatement introduit. J'exposai les inquiétudes de la Cour de cassation, qui n'entendait pas sortir de son rôle constitutionnel en imposant au Gouvernement le choix qui aurait eu ses préférences, mais qui demandait que la nomination fût hiérarchique et qui priait instamment le chef de l'Etat, dans le cas où on lui proposerait d'appeler à la première magistrature du pays un personnage dont les titres seraient exclusivement politiques de vouloir bien, avant de signer un pareil décret, entendre les trois présidents de la Cour.
Les journaux mettaient en avant plusieurs noms.
Aucun de ces candidats n'était acceptable. La nomination de l'un d'eux serait regardée par la Cour comme uue offense.
Le maréchal m'écouta avec attention et il m'autorisa à répondre qu'il s'opposerait à un choix blessant pour la Cour. Je profitai de ma présence à l'Elysée pour entretenir le maréchal d'un très modeste juge de paix dont le sort ne pouvait lui être indifférent. M. Curicque, juge de paix d'Epinac (Saône-et-Loire), m'avait signalé en 1873 le projet de prise d'armes, dont le premier acte devait être l'arrestation comme otage, à son château de Sully, de la marquise de Mac- Mahou, nièce du maréchal . Le fait avait été constaté à cette époque, et la Cour de Dijon avait prononcé des condamnations contre quelques-uns des conjurés. Depuis lors, M. Curicque était poursuivi avec une extrême animosité par les républicains de Saôneet-Loire. Il m'avait écrit le 16 février 1877 :
« En 1876 les députés et sénateurs de Saône-et-Loire ont fait de nombreuses démarches, tant au ministère de la Justice qu'auprès du maréchal, pour obtenir ma révocation. Des enquêtes ont été faites, à la suite desquelles M. Dufaure, alors Ministre, aurait déclaré que, tant qu'il serait au pouvoir, on ne toucherait pas au juge de paix de Tournus. »
M. Curicque avait été en effet envoyé, sur ma proposition, d'Epinac à Tournus.
Mais M. Dufaure avait été remplacé par M. Martel, qui avait pris pour sous-secrétaire d'Etat M. Méline, et M. Curicque se trouvait de nouveau menacé.
La réponse du maréchal me prouva qu'il était au courant de ces dénonciations injustes et passionnées et qu'il était décidé à n'y pas céder :
Soyez tranquille, me dit-il avec animation. M. Méline
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sort d'ici : vous avez dû le rencontrer. Je lui ai parlé de cette affaire. Je lui ai dit que je la connaissais et que je ne pouvais accepter aucune de ses explications. Il s'agit de ma nièce, du château de ma famille qui étaient menacés. Je sais que M. Curicque n'a fait que son devoir, et j'ai dit — vivement — à M. Méline que je ne permettais pas qu'il fût inquiété. Il ne le sera pas, soyez tranquille.
J'offris au maréchal de lui envoyer une copie de l'arrêt de la Cour de Dijon qui, après un débat contradictoire et une minutieuse vérification, avait reconnu la réalité et la gravité de ces préparatifs insurrectionnels.
Je n'en ai pas besoin, me répondit -il, je connais cette affaire et je sais bien que tout cela est vrai.
Pendant ce temps une intrigue politique profitait de cet état d'esprit du maréchal pour lui faire prendre une résolution dont l'origine est mal connue. C'est aux chefs orléanistes, longtemps tout-puissants à l'Elysée, qu'incombe la responsabilité du coup de théâtre du 16 mai 1877 et de son lamentable insuccès. Plusieurs semaines auparavant il était préparé, annoncé : les portefeuilles étaient distribués. Aucune des promesses faites au comte de Chambord pour obtenir l'adhésion des sénateurs légitimistes à la dissolution ne fut tenue. Les orléanistes ont eu seuls la direction de cette politique mesquine, tracassière, qui ne pouvait aboutir à rien.
On a dit et répété que la crise du 16 mai était née d'un acte spontané du maréchal, énervé de ses désaccords avec son ministère, qui était soutenu par la majorité de la Chambre. Lors de la mort du duc de
Broglie les journaux royalistes reproduisirent cette falsification de la vérité historique : c'est une des nombreuses légendes que le parti orléaniste, h force de persévérance, est parvenu à faire accepter par l'opinion.
La vérité est que, dès le mois d'avril 1877, l'événement avait été annoncé au comte de Ghambord et que son adhésion avait été sollicitée 11 fallait en effet obtenir les votes des sénateurs rovalistes sans lesquels il était impossible d'obtenir une majorité pour la dissolution. Les noms des principaux ministres du 16 mai — le duc de Broglie, M. de Fourtou — avaient été communiqués d'avance au prince. Sa réponse arriva à Paris à la fin d'avril.
Le 29 avril, mon ancien général en chef de la défense de Paris, le général Ducrot, était venu me voir. Il me dit que de graves événements étaient imminents, que le maréchal allait être amené à rompre avec la Chambre des députés, que le duc de Broglie et M. de Fourtou seraient ses ministres, qu'ils avaient promis de travailler à la restauration de la monarchie. Malgré les défiances et les froissements résultant des événements de 1873, le comte de Chambord, informé de ces négociations, y avait donné son adhésion, à la condition que trois personnes sur la loyauté desquelles il comptait feraient partie du ministère. Ces trois personnes étaient le général Ducrot, le comte Ducros, ancien préfet du Rhône, et moi.
Je répondis que rien ne me préparait à la vie politique et que mes goûts ne m'y portaient pas, mais que profondément convaincu de la nécessité pour la France d'un pouvoir durable et fort, je n'hésiterais pas à donner au besoin ma vie pour l'établir.
Le général me répondit que, mon nom ayant été
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accepté à Frohsdorf, il n'y avait pas à discuter ; — que je devais répondre moi-même par un engagement ou par un refus. Il ajouta que le duc de Broglie et M. de Fourtou avaient promis de donner au comte de Chambord la garantie qu'il désirait.
Il me conduisit chez le comte Ducros, qui arrivait de Frohsdorf et qui me confirma la parfaite exactitude du récit du général. « Si la liste du ministère contient ces trois noms, aurait dit le comte de Chambord, l'opération politique qui va être tentée aura toute ma confiance et mon appui moral, quand bien même au début il serait nécessaire de ne pas montrer clairement le but poursuivi. »
Je demandai alors quels seraient les moyens employés pour la restauration de la monarchie. Le général Ducrot me répondit que la Chambre serait dissoute et qu'avec un ministère énergique on obtiendrait de bonnes élections. Je répliquai que je n'avais à ce sujet aucune illusion. Renvoyer la Chambre, en prévenant d'avance qu'à une échéance prochaine il faudra obtenir l'approbation des électeurs, serait une véritable folie dont le résultat n'était que trop certain.
— En politique, me dit alors le général qui me trouvait peut-être trop absolu, il faut se contenter de ce qui est possible. Avant tout, il est indispensable de disposer du pouvoir exécutif. Suivant les événements on verra ce qui sera réalisable. Le maréchal ne consentirait jamais à des mesures inconstitutionnelles.
Je terminai l'entretien en déclarant que, pour ce qui me concernait, je serais tout à fait opposé à un appel aux élections en exécution et sous l'empire de la constitution républicaine.
Trois semaines s'écoulèrent. Le 16 mai l'acte du maréchal vint confirmer ce que m'avait raconté le général Ducrot. Celui-ci revint me voir : il me dit que le duc de Broglie ne tenait pas sa parole et composait un cabinet purement parlementaire. Je n'en éprouvai aucun regret, convaincu qu'une tentative de restauration par les voies constitutionnelles n'amènerait que des déceptions.
J'assistai avec quelque curiosité, mais avec%un grand scepticisme, aux faits et gestes du gouvernement de M. de Broglie. Il avait gardé le portefeuille de la Justice, le duc Decazes ayant exigé celui des Affaires étrangères. Le nouveau Garde des sceaux, qui avait pris le comte d'Haussonville comme secrétaire particulier, était aussi ignorant que possible du service judiciaire dont il devenait le chef. Il n'en connaissait ni les traditions, ni le personnel, ni la hiérarchie, ni même le langage. Ses erreurs sont restées légendaires à la chancellerie. Le duc Decazes jouait double jeu au Conseil des ministres ; pour faire prévaloir son opinion, il allait jusqu'à altérer les rapports des ambassadeurs : il donnait lecture de dépêches entièrement fabriquées par lui. L'incohérence, l'évidente inefficacité des mesures politiques prises, la faiblesse et l'aveuglement du pouvoir ne permettaient pas de douter du résultat.
A mon retour de vacances, au commencement d'octobre, j'apportai de province à mes amis de l'Elysée les plus sombres pronostics.
Le vicomte de Meaux a raconté, dans un récit très documenté de ses Souvenirs politiques (1), comment (1) Chap. X, § V, pp. 340 et suiv.
Bismarck et Crispi s'étaient alliés à Gambetta et avaient terrorisé les électeurs par des menaces de guerre. L'échec était certain. « Ce n'est pas ce qu'écrivent les préfets, » me dit un des officiers du maréchal. Le même me raconta plus tard que jusqu'à la fin le maréchal et ses ministres avaient cru au succès. Pendant la nuit du 1 4 au i5 octobre les dépêches télégraphiques annonçant les mauvaises nouvelles de chaque département se succédaient. Chacun était silencieux et consterné comme dans une maison que vient de frapper un deuil imprévu.
La situation politique était, en effet, des plus graves et des plus difficiles. Pour tenir tête à l'orage avec les prérogatives du pouvoir exécutif, le maréchal ne pouvait s'appuyer que sur une faible majorité au Sénat. Il n'y avait pas de temps à perdre. La nouvelle Chambre des députés ne pouvait tarder à prendre séance. Tout commandait au duc de Broglie une retraite immédiate, mais il tenait à prononcer un dernier discours. 11 mit un mois à le préparer. Ce discours fut très éloquent, très académique, mais il ne compensa pas les semaines perdues.
Quand sa démission fut donnée, il se fit encore une tentative de résistance. Dans les derniers jours de novembre 1877, Lucien Brun se présenta chez moi à cinq heures du soir. Il me dit qu'il venait faire appel à mon dévouement pour accepter dans un ministère présidé par M. Pouyer-Quertier le portefeuille de l'Intérieur. 11 aurait désiré que ce fûtcelui de la Justice : des engagements antérieurs avaient été pris.
Je fis deux^ objections. La première était que les élections du 14 octobre avaient créé, au point de vue parlementaire, une situation irréparable. Je répétai ce que j'avais dit avant le 16 mai : il n'y avait rien à tenter sur le terrain constitutionnel.
Ma seconde objection était toute personnelle. Je n'étais nullement préparé au ministère de l'Intérieur. Je connaissais bien le service judiciaire et le personnel de la magistrature, mais non le personnel administratif, très mélangé, qui, je le savais, laissait beaucoup à désirer.
Lucien Brun insista, faisant appel à mon dévouement. M. Pouyer-Quertier attendait ma réponse pour se rendre à l'Elysée : il n'y avait pas une minute à perdre.
« Autant vaudrait, lui dis-je, me jeter par la fenêtre de mon quatrième étage ! » De guerre lasse, je* lui laissai carte blanche.
A minuit, un mot de lui m'annonçait que la combinaison avait échoué, M. Pouyer-Quertier ayant renoncé, après une entrevue avec le maréchal, à se charger de la constitution d'un ministère.
J'eus plus de détails quelques jours après, le 28 novembre, — chez le marquis de Dreux-Brézé, qui réunit à dîner MM. Pouyer-Quertier, Lucien Brun et moi. M. Pouyer-Quertier nous raconta avec beaucoup d'humour son entrevue avec le maréchal. Celui-ci le pressait d'accepterla présidence du Conseil. Ma désignation pour le ministère de l'Intérieur amena la rupture. La discussion se prolongea pendant trois heures.
« Je connais M. Robinet de Cléry, et je l'apprécie, disait le maréchal. Je n'ai eu qu'un désaccord avec lui... » Il s'agissait sans doute du conseil que je lui avais donné de ne pas accepter la prorogation de ses pouvoirs. Et, ajoutait-il, « c'était lai qai avait raison. Mais prenez-y garde, il arrêtera les députés. »
Ne pouvant vaincre la résistance du maréchal, M. Pouyer-Quertier déclina la mission de composer un cabinet.
Je vous rends responsable, lui dit le maréchal en terminant l'entretien, des conséquences de votre refus. Vous étiez ma dernière chance de résistance : je vais être obligé de céder.
— Monsieur le maréchal, répliqua M. Pouyer-Quertier, je constate que nous nous séparons à cause d'un seul nom.
Au ministère de la Guerre cependant, on ne se résignait pas encore, le général de Rochebouët prenait toutes ses dispositions pour être prêt à défendre le gouvernement du maréchal en cas d'une nouvelle dissolution de la Chambre. Une intervention violente du duc d'Audiffret-Pasquier, président du Sénat, trancha la question. Il pénétra auprès du maréchal.
On prépare ici un coup d'Etat, dit-il ; mais prenez-y garde. Le premier que vous trouverez sur les barricades élevées pour vous combattre, ce sera le président du Sénat.
M. Estancelin nous apprend que le duc d'Audiffret- Pasquier n'aurait pas été isolé dans cet acte de résistance insurrectionnelle. « Le comte de Paris, a-t-il affirmé, voulait prendre son fusil pour défendre les libertés de son pays menacées par le maréchal (1). »
Il me l'a répété dans une lettre du 18 août 190D :
Au moment du 16 Mai, le comte de Paris et moi avons failli nous prendre aux cheveux, — moi voulant la proclamation de l'état de siège — lui voulant prendre son fusil pour combattre le Maréchal. J'ai des lettres d'un témoin.
En m'envoyant ces articles, M. Estancelin, qui avait alors quatre-vingt-deux ans, m'écrivait le 3o juin 1905 :
Il y a quelques heures je vous lisais. Votre plume m'a
(1) Articles de M. Estancelin dans le Messager Eudois des 18, 22 et 25 juin 1905.
rappelé les heures où nos espérances communes auraient été réalisées sans les hommes dont vous trouverez le crime dans les feuilles ci-jointes. C'est écrasant de vérité. C'est documenté d'une manière irrécusable ! Il ne me reste que le cœur et la mémoire, l'un toujours chaud, l'autre toujours fidèle. Votre place malgré les années y est toujours fidèlement gardée.
Le duc Pasquier aurait plus tard regretté son intervention, ainsi que l'a écrit lorsqu'il est mort un parlementaire de haut rang, membre de l'Académie française, dans une lettre à M. Estancelin:
Le pauvre duc Pasquier m'en avait dit les principaux épisodes, et il se frappait un peu beaucoup la poitrine en se souvenant de 1873. Son affection pour le duc d'Aumale l'aveuglait alors que sa propre éloquence le grisait : qu'attendre d'un homme grisé, sinon faux pas et culbute?
La menace du duc d'Audiffret-Pasquier amena la capitulation définitive. Le maréchal appela M. Dufaure.
Quelques semaines après, le général Ducrot perdait son commandement. 11 s'était confié imprudemment à un des généraux de son corps d'armée, le général de Galliffet, qui commandait une division à Dijon.
Le général de Galliffet, ancien officier d'ordonnance de Napoléon III, avait figuré avec éclat parmi les adversaires les plus acharnés du régime républicain Revenu de captivité, il avait pris part au siège de Paris contre la Commune : on lui reprochait des actes d'inutile cruauté sur les prisonniers sans défense. Lorsque Paris tomba au pouvoir de l'armée versaillaise, il était violemment surexcité par les suites désagréables d'une aventure galante. Un mari, d'une vigueur peu commune, l'avait surpris en flagrant délit avec sa femme ; il avait infligé au gêné-
rai de Galliffet une telle correction à coups de cravache, qu'il avait jugé inutile toute autre réparation. On racontait que, sous cette avalanche de coups, le ventre d'argent porté par Galliffet depuis une grave blessure reçue au Mexique était tombé, et la chronique ajoutait que celui-ci, toujours gouailleur, se serait écrié en ricanant : Voilà ma batterie de cuisine qui se détraque !
Envoyé à Dijon, il y fit renverser une statue de la République coiffée du bonnet phrygien.
Mais il était criblé de dettes. A l'hôtel de la division de Dijon, il ne pouvait posséder qu'un lit et deux chaises : tout autre mobilier eût été saisi par ses créanciers. Ses fournisseurs quotidiens refusaient de lui faire aucune livraison à crédit : les murs de Paris et de Dijon étaient couverts d'affiches offrant en vente des créances contre lui.
Sa maîtresse de 1871, renvoyée par son mari, avait eu publiquement une liaison avecGambetta. En même temps, tout en prodiguant au général Ducrot les protestations de dévouement personnel, le général de Galliffet était devenu l'ami de Joseph Reinach, juif alors peu connu, écrivain de bas étage à la République française. l\ n'avait pas encore acquis l'illustration singulière qu'il a due à l'infamie de son oncle, trop célèbre depuis sous le nom, à allures aristocratiques, de baron de Reinach. L'intrépide cavalier du Mexique et des charges de Sedan attachant à son étatmajor comme officier d'ordonnance ce louche financier, d'origine allemande, vulgaire et ventripotent, il y avait là un contraste difficile à expliquer. Les secrets de l'Elysée, les projets d'une dissolution nouvelle et d'une résistance militaire furent livrés jour par jour aux adversaires du maréchal.
En même temps les créanciers du général de Gai-
liffet se turent; il devint un des chefs militaires les plus en vue de la troisième République. C'est ce que M. Waldeck-Rousseau a appelé depuis sa fidélité à la constitution. S'il est au monde un homme pour qui une constitution quelconque était un chiffon de papier sans valeur, c'est bien lui.
L'article de la Dépêche de Toulouse révèle jusqu'où était allée sa trahison. C'est lui, de toute évidence, qui était le général, au nom bien connu, dont V énergie, sinon la conviction, était indiscutée.
Il était chargé d'assurer à l'insurrection le concours de V armée ; il avait répondu de plusieurs régiments dans les grandes villes de province.
L'Univers publia à ce sujet une mise en demeure qui resta sans réponse.
« Le général de Galiiffet commandait en effet à Dijon, en novembre 1877,11116 division du corps d'armée placé sous les ordres du général Ducrot. Malgré les apparences que lui donnaient dès lors des relations imprudentes et une grande intempérance de langage, il avait conservé toute la confiance de son général en chef. Non seulement il recevait les ordres officiels du ministère de la Guerre et les communications confîdentiellesdu commandement, mais il se rendait fréquemment au quartier général de Bourges, où il donnait au général Ducrot l'assurance de sa loyauté et de son dévouement.
« Il savait que cette loyauté et ce dévouement pouvaient être d'une minute à l'autre mis à l'épreuve ; le corps d'armée du général Ducrot avait été désigné par le ministre de la Guerre pour marcher sur Paris en cas d'insurrection.
« Si le général de Galiiffet avait eu, avec M. Gambetta, les rapports que lui prête le correspondant de la Dépêche, il se serait rendu coupable de la plus
grande infamie que puisse commettre un chef militaire, mis au courant de tous les secrets du commandement et se préparant à trahir ses chefs et ses compagnons d'armes.
« Nous nous refusons à y croire, mais une explication est nécessaire. On ne saurait oublier que, quelques semaines après la capitulation du maréchal de Mac-Mahon, le général Ducrot a été privé de son commandement, et que le général de Galliffet, après l'élection de M. Grévy, fut nommé commandant en chef du corps d'armée de Tours. »
Le général de Galliffet garda le silence.
La République française était bien sûre de son fait et elle disposait de bien hautes complicités puisqu'elle écrivait le 18 décembre 1877, en publiant le texte même des instructions confidentielles envoyées par le ministre de la Guerre à tous les chefs de corps :
« Les chefs du parti républicain sont parfaitement assurés d'être informés, en temps utile, de toutes les menées tentées avecPaide de l'armée, et ils sont sûrs, par conséquent, de pouvoir les déjouer. »
Le général de Galliffet a prouvé d'ailleurs plus tard ce que pouvait valoir sa fidélité à la Constitution. Ce sont encore les Mémoires du prince de Hohenlohe qui nous l'apprennent. La chose avait paru si sérieuse à l'ambassadeur d'Allemagne qu'il en fît un rapport officiel au chancelier.
22 juin 1884. — Un ancien diplomate, très connu ici, m'a fait aujourd'hui le récit suivant : « J'étais il y a quelques jours chez mon ami le duc Decazes, qui me dit que le temps n'était pas éloigné où la France serait dégoûtée | de la République et où la monarchie serait rétablie. Tout était prêt et il n'y avait besoin que d'un Monk. Nous en avons un à notre disposition, ajouta-t-il. Je demandai son nom, mais je ne doutais pas qu'il s'agissait de Galliffet.
Une conversation que j'eus alors avec Galliffet me confirma dans ma conviction. Le général dit que la population de la France craignait la guerre et craignait que l'Allemagne ne déclarât la guerre à la France si la monarchie remplaçait la République. Cela pouvait avoir été vrai, mais cela ne l'était plus. Les vues du prince de Bismarck avaient changé. Son Altesse Impériale^ le prince héréditaire et le prince de Bismarck ne voyaient plus de danger dans la restauration de la monarchie en France. Il suffît pour cela de manifester ouvertement cette manière de voir. Le général est d'avis qu'un article attaquant la République dans la Gazette de Cologne serait nécessaire pour détourner la population française de la République et pour la réconcilier avec la monarchie. Un semblable article, immédiatement avant les élections, aurait pour effet de donner à la France une chambre conservatrice. Celle-ci étant réunie, commencerait le rôle du général comme exécuteur de la volonté nationale. Le parti républicain ferait, il est vrai, une vive opposition, mais on en viendrait vite à bout, car il était résolu à en pendre les chefs. La France devrait être gouvernée pendant dix-huit mois sans Chambres et sans liberté de la presse ; alors le comte de Paris pourrait venir avec son parapluie et gouverner en libéral. Je crois que le général Galliffet exagère et ne tient pas assez compte des réalités; mais j'ai pu me convaincre qu'on conspire beaucoup ici et je commence à croire que la République ne durera plus longtemps. Galliffet pense qu'il aura joué son rôle en deux années. — Mon interlocuteur alla si loin qu'il me fit cette remarque : Si du reste Galliffet continue à exposer ses plans si ouvertement, on saura bien le rendre auparavant hors d'état de nuire.
Des renseignements ci-dessus il résulte à quel point le parti monarchique désire obtenir l'appui de r Allemagne et combien il est convaincu que la République ne se maintient que grâce à la bienveillance de l'Allemagne.
En 1877, le général de Galliffet jouait un tout autre rôle. Il était acquis à Gambetta.
Les chefs républicains avaient rencontré, en outre sous toutes les formes, des complaisances intéressées. A l'exemple du duc d'Aumale, sans doute par suite d'un plan concerté, le duc Decazes, qu'aucun scrupule n'arrêtait, cherchait à s'assurer des appuis dans la gauche. Le vicomte de Meaux qui le juge avec une extrême indulgence reconnaît que, « désespérant de là monarchie, il s'était entremis d'abord pour faire accepter par le Maréchal la constitution républicaine, ensuite pour amener les républicains au pouvoir (1) ».
Ceux-ci ne lui témoignèrent aucune reconnaissance des services qu'il leur avait rendus et ils ne lui laissèrent pas, comme il l'espérait, le portefeuille des Affaires étrangères. Il dut suivre malgré lui dans leur retraite les collègues pour lesquels il n'avait jamais été un fidèle allié. Pour amener la soumission du maréchal, conseillée par l'état-major orléaniste, il avait soutenu au Conseil des ministres la thèse de Gambetta sur les menaces de guerre de l'Allemagne, l'appuyant même de la lecture d'un rapport de notre ambassadeur à Vienne. Ce diplomate étant venu à Paris sous le ministère Rochebouët déclara qu'il n'avait jamais rien écrit de semblable. Je tiens le fait de M. Lepelletier, alors ministre de la Justice.
« Dans un entretien avec le prince de Hohenlohe, le 28 janvier 1880, M. de Freycinct, devenu ministre des Affaires étrangères, reconnut que le gouvernement allemand s'était toujours tenu absolument en dehors des affaires intérieures de la France. Il n'avait jamais été question d'une intervention armée et il serait ridicule de l'en défendre. »
Tel fut le pitoyable dénouement de l'opération politique connue sous le nom du Seize Mai. — Combinée parles orléanistes, exécutée par eux, elle fut d'un bout (1) Souvenirs politiques, p. 296.
à l'autre d'une insigne maladresse. Le comte de Chambord et ses partisans n'y ont eu aucune part : ils en ont été, depuis le premier jour jusqu'au dernier, les témoins attristés.
Le maréchal de Mac-Mahon continua, pour son malheur, à rester pendant une année encore Président de la République. Il avait pris pour ministre de la Guerre le général Gresley, qui avait été sous ses ordres en Algérie comme directeur des affaires arabes.
M. Gresley, qui n'était alors que colonel, avait joué à cette époque un rôle des plus regrettables. Il avait présenté à la signature du maréchal, dans un volumineux courrier, une lettre fort intempestive à Mgr Lavigerie, archevêque d'Alger. Le maréchal avait signé de confiance, ce qui avait amené un conflit fâcheux et retentissant.
Il s'agissait d'enfants arabes, recueillis par l'archevêque à la suite de la famine. La lettre signée par surprise en réclamait la remise aux chefs des tribus.
La première émotion passée, le maréchal prit conseil. Il reconnut que sa réclamation devait être limitée aux enfants qui pourraient être revendiqués par leurs familles. Sur les 1.200 orphelins abandonnés que Mgr Lavigerie avait sauvés de la mort, on ne put établir l'identité que d'une douzaine seulement. Ils furent remis sans difficulté par le prélat. Mais une atteinte grave avait été portée au grand renom du maréchal. A partir de cette date, il fut en butte à des difficultés politiques d'un tel caractère qu'à plusieurs reprises il offrit à l'Empereur sa démission.
Par une singulière coïncidence le général Gresley,
qui avait partie liée avec les chefs de la gauche, employa le même procédé pour amener la chute du maréchal, ardemment désirée par le parti républicain depuis que les élections sénatoriales avaient conjuré tout risque d'une nouvelle dissolution. La question de l'épuration du personnel était sans cesse soulevée. De nombreuses révocations de fonctionnaires administratifs et judiciaires avaient été décidées: le maréchal promit de signer sans examen les mesures que lui proposeraient ses ministres. Mais il n'en fut pas de même pour les généraux. Dans une conférence avec le général Gresley, il avait accepté le remplacement des généraux de Lartigue et Montauclon pour raison de santé : ces deux décrets avaient été préparés pour être soumis à sa signature.
Au Conseil des ministres du 28 janvier 1879, le maréchal commença par signer une véritable hécatombe de préfets et de procureurs généraux. Il signa également le remplacement arrêté d'avance des généraux de Lartigue et Montaudon. Mais à la suite de ces deux décrets, le ministre delà Guerre en avait placé quatre autres, pensant sans doute que le maréchal les signerait machinalement sans les lire, comme il avait signé jadis la lettre à Mgr Lavigerie.
Son attente fut trompée. Le nom du général Bourbaki, compris dans les révocations, attira l'attention du maréchal. Il frappa la table avec colère : « Il n'est pas malade, celui-là ! » dit-il. Puis il tint à ses ministres un langage auquel ils n'étaient pas habitués.
Dans un livre récent, M. de Marcère, alors ministre de l'Intérieur, a reproduit les paroles du maréchal :
Voici des changements que je ne saurais approuver. Les
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généraux que vous voulez frapper ont été, aux termes de la loi, nommés pour trois ans, et, à l'expiration de ce délai, maintenus pour une nouvelle période de trois ans. Cette période touchera à son terme dans quelques mois, nous verrons alors ce qu'il y aura à faire; mais, aujourd'hui, ces braves gens sont couverts par la loi, et je me refuse à les révoquer.
Le ministre de la Guerre ayant fait observer que dans la pensée du Conseil, le fait du maintien des généraux dans leurs commandements, à l'expiration des premiers trois ans, n'impliquait nullement pour eux le droit de courir une nouvelle carrière d'égale durée, le Maréchal répondit:
— C'est que nous n'avons pas la même manière de comprendre et d'interpréter la loi. Pour moi, le terme légal des commandements dont vous voulez abréger la durée n'expire que dans cinq ou six mois, et je ne signerai pas un décret qui constitue, à mon sens, une illégalité et une injustice. Je veux bien vous céder de Lartigue et Montaudon : ils sont malades et demandent à se retirer ; mais pour les autres, il me semble qu'il n'y a pas péril en la demeure. Non, reprit-il avec plus de force, je ne peux consentir à frapper de braves officiers, de vaillants soldats, mes compagnons d'armes. Qu'on me fasse connaître les causes qui les signalent à vos rigueurs, et, si je suis convaincu de leur indignité, je souscrirai à la disgrâce qu'on veut leur faire subir. Mais, s'il s'agit de donner satisfaction à des passions que je désapprouve et que je déplore, je ne les sacrifierai pas; qu'un autre le fasse, moi j'aime mieux me retirer. La Constitution me confie le commandement de l'armée et je ne peux la laisser désorganiser. Ce serait commencer à la désorganiser que de frapper des généraux que j'estime et que j'aime et qui n'ont pas démérité. Qu'a fait Bourbaki ? Qu'a fait Bataille ? Et du Barail, un de nos meilleurs généraux de cavalerie, qu'avez-vous à lui reprocher? Pas plus que vous, je ne veux que la politique se mette dans l'armée. En deux circonstances, je l'ai prouvé: d'abord, en retirant son commandement à l'amiral la Roncière-le Noury, ensuite en révoquant mon vieil ami Ducrot. Qu'on
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m'indique, contre ceux dont vous me demandez la mise en disponibilité, des faits répréhensibles et je signerai; sinon, non. Je suis responsable de l'armée devant le pays, et je n'obéirai pas, en ce qui la concerne, aux injonctions des journaux qui dressent tous les jours des listes de dénonciation contre les fonctionnaires. Au train dont vont les choses, ajouta encore le maréchal, il est possible que vous ayez, avant peu, besoin de l'armée à l'intérieur ; il importe donc de ne pas la blesser aujourd'hui par des actes qu'elle ne comprendrait pas. Destituez des magistrats et des préfets, soit ; mais des généraux, non. Je m'en irai plutôt que d'y consentir; si je suis resté au pouvoir après le 14 décembre, si, depuis un an, j'ai consenti à avaler tant de couleuvres, c'est uniquement pour protéger l'armée. Si je l'abandonnais aujourd'hui, si je faisais une chose que je considère comme attentatoire à ses intérêts, à ceux du pays, je me croirais déshonoré ; je n'oserais même plus embrasser mes enfants.
M. de Marcère ne dit pas tout, et pour cause. La sortie du maréchal était des plus violentes. Le ministre de l'Intérieur essaya de l'interrompre pour l'apaiser. Le maréchal lui imposa silence.
Taisez-vous, Monsieur de Marcère, lui dit-il : vous me trahissez depuis longtemps, je le sais.
Puis, son discours terminé, il se retira en faisant claquer la porte.
M. de Marcère courut à la Chambre: Enfin, c'est fait ! dit-il à un groupe de députés qui attendaient anxieusement la grande nouvelle.
M. Dufaure, qui était ministre de la Justice, eut la délicatesse de détruire les décrets cle révocations judiciaires déjà signés par le maréchal. Ce fut le nouveau Président de la République, M. Grévy, qui les signa.
J'attendis quelque temps avant d'aller revoir le maréchal rentré à son petit hôtel de la rue de Bellechasse. Le 28 décembre 1879, Je jugeai convenable d'aller lui faire ma visite de nouvel an.
Je suis allé cet automne en Autriche, me dit-il, et j'ai reçu un accueil très empressé de l'archiduc Albert, le vainqueur de Custozza. Il m'a retenu à déjeuner avec son frère dont la nièce vient d'épouser le roi d'Espagne. Après le déjeuner l'archiduc m'a emmené faire une promenade en voiture. Nous avons causé. Il m'a dit qu'il avait plus que personne travaillé à établir entre l'Autriche et la France des relations de sympathie, que les deux pays avaient les mêmes intérêts, les mêmes ennemis, qu'il avait le dernier défendu l'alliance française. — « Vous le feriez encore, lui dis-^je. — Les choses ont bien changé, répliqua l'archiduc. On ne sait pas avec qui on traite. Vous n'avez plus de gouvernement. Non : si quelque danger menaçait la France, elle ne pourrait plus compter sur l'Autriche. Ce serait compromettre l'existence de la monarchie. »
Le maréchal me dit ensuite combien il déplorait la désorganisation des grands commandements militaires.
Nous n'avons plus de commandant en chef, me dit-il. Chanzy lui-même serait en disgrâce. Outre le commandant en chef, il nous faudrait trois ou quatre généraux d'armée et dix-huit commandants de corps d'armée. Du haut en bas on exclut tous les hommes capables. Il y avait au ministère de la Guerre un organisateur éminent, le général de Miribel, qui avait la confiance de Gambetta lui-même : il a fallu s'en débarrasser. Le général Farre a une réputation surfaite : il n'a d'autorité sur personne dans l'armée.
— Voilà le général Gresley qui s'en va aussi, ajoutai-je.
— Ah ! me dit en riant le maréchal, il a fait cependant tout ce qu'il fallait pour rester.
Le septennat, œuvre des orléanistes qui avaient voulu jusqu'à la dernière minute s'en réserver les chances favorables, avait vécu. Il ne laissait derrière lui que des ruines.
L'attitude du comte cle Chambord, après ce grand désastre subi par la cause conservatrice en France, resta très ferme et très digne. Elle est exactement résumée dans une conversation que son représentant, le comte de Blacas, eut avec le prince de Hohenlohe le 18 mars 1880 à un dîner chez la princesse Wittgenstein :
« On croyait, dit le prince dans ses Mémoires, et cela dans les cercles diplomatiques, que le comte de Chambord avait abandonné toute pensée de retour en France. Cela est une erreur. Le comte de Chambord est après comme avant prêt à revenir et à prendre le gouvernement s'il est appelé à sauver la France. Suivant les vues des légitimistes, la monarchie légitime est la seule voie cle salut pour la France. Je lui dis que j'avais supposé que le comte de Chambord avait soulevé la question du drapeau pour créer par là un obstacle à son retour dont il n'avait aucune envie. Le comte de Blacas combattit mon opinion. Le comte de Chambord s'était regardé comme obligé à dire d'avance qu'il chercherait à décider la nation à abandonner le drapeau tricolore. Il considérait le drapeau blanc comme le drapeau de la monarchie. Blacas ajoutait que Decazes avait reconnu que le drapeau blanc apparaîtrait partout dès que Henri V serait proclamé. Il 'blâmait le maréchal qui, par son attitude et sa passivité, avait causé l'échec de la monarchie.
Blacas qualifiait le 16 mai de folie inexcusable, par laquelle il avait été fait beaucoup de mal et qui avait causé le malheur de bien des gens. Blacas ne mettait pas en doute la possibilité d'une restauration en 1873. La chose avait été malheureusement menée. Maintenant on ne pouvait plus revenir à la monarchie sans une catastrophe. »
La vérité est que, de 1873 à i883, le comte de Chambord a toujours vu se dresser entre la France et lui Tanimosité cauteleuse et acharnée des orléanistes. Les républicains le combattaient; ils eussent combattu sans doute une restauration à main armée. Mais de leurs rangs partait souvent un hommage ému à ce noble adversaire.
Chez les orléanistes il n'était pas d'expression assez envenimée pour décrier le prince, ses actes, ses écrits, sa politique. Dans leurs conversations ils le désignaient sous le nom de Monsieur de Trop.
Rien n'était négligé pour contrecarrer ses instructions, le séparer de ses partisans, le laisser isolé et impuissant dans son exil.
Les luttes religieuses s'étaient aggravées. Un vif mouvement d'opinion se produisait dans le parti catholique en faveur du comte de Chambord. Il fallait empêcher les catholiques de placer en lui leurs espérances. Tout fut fait pour les détacher de lui.
On le vit surtout lorsqu'à la veille des élections générales de 1881 le comte de Chambord décida que les royalistes devaient aller au scrutin à visage découvert, sans rien cacher de leurs aspirations. Il détestait la dissimulation, l'équivoque. Il rappelait l'exemple des républicains, entrés cinq au Corps Légis-
latif de l'Empire et voyant chaque jour leur nombre s'accroître.
Les années qui me restent à vivre sont comptées, disaitil aussi. Il faut montrer sans relâche la monarchie comme le salut du pays, la monarchie ouverte à tous, mais ne craignant pas de s'affirmer.
Il s'éleva contre cette politique si honnête de véritables clameurs. Tous les moyens étaient bons. On disait aux catholiques qu'en restant attachés à une cause condamnée ils compromettaient les intérêts de l'Eglise. M. Chesnelong, qui arrivait de Rome, prétendait avoir reçu de Léon XIII des instructions en ce sens :
— Ne forcez pas, disait-il avec colère aux rares catholiques restés fidèles, les catholiques de France à choisir entre le Pape et le Roi.
Ceux-là même qui ont été le plus ardents, depuis i883, à acclamer le comte de Paris, ne permettaient plus qu'on prononçât le nom du comte de Chambord. L'heure delà monarchie ne devait sonner qu'après sa mort. Par un saisissant contraste, en 1892, les mêmes personnages ont préféré dissoudre une œuvre équivoque fondée par eux — l'Union de la France chrétienne, — plutôt que de se séparer du comte de Paris, malgré les instructions formelles et précises du même Léon XIII. Le comte de Chambord était mort : dès lors au Pape ils ont préféré le Roi.
Il faut avoir assisté à ces lamentables débats pour se rendre compte de l'excès d'acrimonie, des actes j su de rivalité passionnée auxquels se laissaient entraîner des hommes qui étaient, en apparence, les partisans d'une même cause.
Un évêque, Mgr Freppel, présidait le 20 mai 1881 l'assemblée des catholiques. On était alors dans toute l'effervescence de ces luttes intestines. Il prononça, aux acclamations d'un nombreux auditoire, une courte allocution, d'une haute portée politique, quoique réservée dans la forme :
Pour devenir véritablement fructueuse, dit-il, l'union devra être complète et entière, embrasser les intérêts de la patrie comme ceux de la religion, car, si Ton peut et Ton doit les distinguer les uns des autres, il n'est pas possible de les séparer, ni dans la théorie, ni dans la pratique.
Voilà ce que je voudrais vous montrer en peu de mots, l'histoire à la main. Car si la politique doit rester absente de cette enceinte, l'histoire y conserve son droit de présence. C'est donc à l'histoire, et à l'histoire contemporaine d'autres nations, bien entendu, que je vais en appeler pour établir la nécessité de l'union, de l'union complète et entière. Deux pages d'histoire que je vous propose de relire avec moi suffiront, je l'espère, pour montrer, l'une, comment les nations tombent, l'autre, comment elles peuvent se relever.
Voici une première page d'histoire, elle est pleine de lumière et d'enseignements douloureux.
Il y avait au siècle dernier, vers les frontières orientales de l'Europe, une nation fière et chevaleresque entre toutes. Dieu l'avait douée de toutes les qualités qui font un grand peuple. L'intelligence et la bravoure s'alliaient chez elle à l'ardeur d'une foi qui ne savait reculer devant aucun sacrifice. Apôtre armé du christianisme, cette race vaillante avait porté tout autour d'elle les lumières de l'Évangile ; et dans cette longue croisade pour la justice et pour la vérité on l'avait vue, maintes fois, opposera la barbarie orientale une barrière infranchissable. Bref, elle était là aux avantpostes de la chrétienté, la couvrant de son épée à l'heuredu péril, et sous le sceptre des Ladislas et des Sigismond- Auguste, on pouvait se demander où s'arrêteraient les destinées d'un pays qui possédait de telles ressources. Mais
un vice intérieur minait la Pologne : l'indiscipline et l'esprit de parti.
Au lieu de s'attacher à la grande institution nationale qui avait fait dès l'origine sa force et son unité, elle ne semble préoccupée que du soin de l'affaiblir et de la combattre, aimant mieux livrer le pouvoir au hasard des compétitions que de l'établir sur les bases indiquées par la nature et par sa propre histoire. Elle devait dès lors épuiser son énergie dans des querelles intestines, dans des luttes stériles, et ne plus retrouver devant l'étranger menaçant et uni les forces qu'elle avait eu le tort de retourner contre elle-même. Vainement de Sobieski à Kosciusko, des héros surgirent de son sein pour soutenir la patrie défaillante ; il n'y a pas d'héroïsme qui puisse infirmer cette parole du Sauveur : « Tout royaume divisé contre luimême sera désolé. » Vous savez le reste. Après neuf siècles de splendeurs et de gloires, la Pologne s'affaissa sur elle-même, succombant sous le poids de ses propres fautes plus encore que sous les coups des vainqueurs avides de s'en partager les dépouilles.
Douloureux spectacle qui s'offre à nous, au seuil du monde moderne, pour nous rappeler que les peuples, pas plus que les individus, ne sauraient violer impunément les lois de la vie, et que, si l'union fait la force, la division produit l'impuissance et la mort.
Mais, Messieurs, Dieu, qui parle par la voix des événements, voulait nous montrer vers le même temps, par suite de quels efforts et à l'aide de quels principes une nation est capable de se relever. Et si je vous invite à relire avec moi cette deuxième page d'histoire, non moins émouvante que la première, c'est que je me rappelle la maxime : Fas est ab hoste disceri.
Après la bataille d'Iéna, la Prusse semblait anéantie. Refoulée derrière l'Elbe par le traité de Tilsitt, réduite désormais à la moitié de son territoire et de sa population, sans ressources, sans forteresses et sans armée, elle paraissait irrémédiablement déchue de son rang de grande puissance, et n'avait même pas réussi à sauver du désastre la
Marche de Brandebourg, berceau de ses souverains. C'en était fait à jamais, pensait-on, de l'œuvre du grand Frédéric. Mais la Prusse allait montrer ce que peut une nation quand elle s'attache aux principes et aux institutions qui l'ont fait vivre et grandir. Devant les malheurs publics, toute opposition se tut, il n'y eut plus qu'une voix à se faire entendre, celle du patriotisme. La nation tout entière, sans distinction de classes et de partis, se serra étroitement auprès de son souverain légitime, et l'attachement s'accrut du respect qu'inspirait une infortune non méritée.
Le 10 août 1807, le roi disait aux professeurs de l'Université de Halle : « Il faut que le pays regagne en forces spirituelles ce qu'il a perdu en forces matérielles. » Sa voix fut écoutée ; et un mouvement des esprits, comme il s'en est vu rarement dans l'histoire, devint le prélude de la restauration nationale. Les hommes ne manquèrent pas à l'œuvre, suivant cette loi providentielle que les hommes ne font défaut que là où il n'y a plus ni dévouement, ni principes. Tandis que Stein appliquait sa ferme intelligence à réorganiser l'Etat, Scharnbost imaginait le plan de la nation armée, Guillaume de Humboldt mettait la main aux réformes de l'instruction publique, Eichorn déposait dans l'union douanière le premier germe de l'unité politique qui, à force d'activité et de persévérance, devait, hélas ! se réaliser un demi-siècle plus tard.
C'était à qui apporterait une pierre à l'édifice renaissant de la grandeur nationale ; et, dans cette mise en commun de toutes les lumières et de toutes les volontés, l'esprit de parti se taisait devant l'intérêt de la patrie. Au milieu de toutes les divergences de l'opinion, on ne cessait de voir dans l'autorité historique et traditionnelle une force tutélaire. C'est autour d'elle et sur elle que l'on espéiait se relever et grandir comme ces chênes de nos forêts qui ne montent si haut que parce qu'ils tiennent au sol par des racines séculaires, sur lesquelles ni les vents, ni la tempête n'ont aucune prise.
C'est ainsi, messieurs, que les nations se relèvent, et l'histoire ne servirait à rien, elle serait la plus infructueuse de
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toutes les sciences, si de tels exemples étaient perdus pour ceux qui sont appelés à les méditer. Cherchons-y une lumière et des enseignements dans les circonstances présentes. Alors se fera, je l'espère, l'union entière et complète de tous les catholiques et, comme conséquence, une restauration totale de la patrie française, où le respect du passé et l'intelligence du présent se rencontreront et s'allieront pour assurer l'avenir.
La salle presque entière applaudissait l'orateur avec un ardent enthousiasme. Mais le groupe des orléanistes ne dissimulait pas sa fureur, et, malgré le caractère sacré de l'évêque, témoignait publiquement son dépit jusqu'à l'inconvenance. L'évêque d'Angers n'était plus appelé que M. Freppel comme il l'eût été dans les bureaux de rédaction de la Lanterne : n'avait-il pas manqué à la consigne imposée jusqu'à la mort du comte de Chambord ! C'est que la leçon qu'il donnait était directe. Depuis dix ans les orléanistes, dans un intérêt d'étroite coterie, ne se bornaient pas à s'abstenir. Ils n'avaient cessé de décrier le représentant de cette autorité historique et traditionnelle. Toutes les mesures qu'il ordonnait, tous les actes qu'il accomplissait, toutes les manifestations qui l'acclamaient étaient combattus avec un esprit de dénigrement irréconciliable et haineux.
A cette époque — 1881-1882 — éclata une catastrophe financière qui éprouva de la manière la plus cruelle un grand nombre de familles légitimistes, — le krach de l'Union générale. Cette banque avait été dépositaire des fonds d'un emprunt royaliste, qualifié par les orléanistes d'emprunt de guerre civile et
auquel à coup sûr aucun d'eux n'avait versé un centime. Ces fonds ayant été placés échappèrent à la catastrophe. La hausse de Y Union avait été exagérée. Un syndicat de baissiers, dont faisaient partie les personnages les plus importants de la politique et de la finance, bien renseigné et disposant des plus hautes complicités, attaqua les actions de l'Union. Pour les défendre, le directeur de la Banque, M. Féder, réalisa en cinq jours et perdit i4o millions, qui furent gagnés par les baissiers.
M. Bontoux était absent ; il accourut. Grâce à un emprunt de 25 millions, les caisses de l'Union restèrent ouvertes; il n'y eut ni suspension de paiements, ni poursuite, ni protêt.
La faillite ne fut pas moins déclarée d'office par le tribunal de commerce sur une lettre du procureur de Ja Bépublique, M. Lœw, exécutant les instructions du Garde des Sceaux d'alors, le trop célèbre M. Humbert. En même temps il faisait arrêter MM. Bontoux et Féder, consommant ainsi la ruine des actionnaires de l'Union.
Cependant, les ressources de l'Union générale étaient considérables. On le vit bien par la distribution des dividendes que fît le syndic : ils dépassèrent i5o millions.
Je retrouve dans une plaidoirie prononcée devant la cour de Paris en 1888 — six ans après la faillite — le récit très exact des faits qui avaient amené ce désastre. Les administrateurs de l'Union générale étaient poursuivis par divers actionnaires. Un jugement du tribunal de commerce les avait mis hors de cause :
Il est facile de faire un procès aux administrateurs de F Union générale avec des généralités, disais-je, avec des
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exagérations de langage qui ont couru la presse et passionné l'opinion. Cela était bon il y a six ans: aujourd'hui, il faut en rabattre. Il y a un fait nouveau, brutal comme un chiffre : ce fait, ce sont les distributions de dividendes du syndic.
Malgré l'effondrement de toutes les valeurs, et au premier rang de ces valeurs, tout naturellement, de celles du portefeuille de l'Union générale, malgré la perte des plus belles affaires en cours, et notamment de la concession toute récente des chemins de fer serbes, malgré l'annulation d'une créance de 116 millions sur les banquiers et coulissiers coiffant le bonnet vert et ne payant pas les actions auxquelles ils avaient souscrit, malgré î/Jo millions employés en cinq jours par M. Féder, à l'insu du Conseil, en achat de titres de l'Union, devenus sans valeur par le fait de la faillite, le syndic a distribué aux créanciers 80 p. 100 de leurs créances, — dividendes formant le total formidable de i5o millions de francs !
Tout n'était donc pas agiotage, mirage, fausse prospérité; il y avait donc de l'argent à l'Union générale ! Il était donc vrai qu'une liquidation amiable pouvait tout sauver ; - - que l'arrestation de M. Bontoux, que la faillite prononcée d'office, alors que l'Union générale n'avait pas cessé de payer à bureaux ouverts, ont tout perdu.
La faillite a réduit à néant la valeur des Soo.ooo actions de l'Union générale et ruiné bien des familles au profit d'un syndicat de baissiers disposant des plus hautes influences politiques et financières.
Il aurait été intéressant de savoir quels étaient les membres de ce syndicat. M. le juge d'instruction avait paru vouloir faire sur ce point la lumière. Il avait ordonné à un de ses délégués de prendre, soit auprès de la Chambre syndicale des agents de change, soit auprès de celle des coulissiers, et au besoin en se transportant dans les bureaux de ceux des dits agents et coulissiers qui n'auraient pas encore produit leur état de situation, tous renseignements utiles sur les points ci-après :
Le nombre et les cours des titres achetés ou vendus, tant à terme qu'au comptant.
Les noms des clients pour lesquels ces achats ou ces ventes étaient opérés et les quantités de titres afférents à chacun d'eux.
Pour l'exécution de cette délégation, l'envoyé du juge d'instruction avait à relever tous les faits de spéculation à la baisse comme tous les faits de spéculation à la hausse sur les titres de l'Union générale. En même temps que les opérations de M. Féder, la coalition des baissiers aurait été dénoncée.
Le délégué du juge d'instruction rencontra parmi les baissiers des noms qui l'arrêtèrent net. Il n'exécuta que la moitié de sa mission, releva les achats sans relever les ventes, et la défense ne put jamais obtenir l'accomplissement de la seconde partie des recherches primitivement ordonnées. Lacune aussi regrettable pour l'histoire financière de- notre époque que pour l'entière manifestation de la vérité devant la justice.
Ce syndicat de baissiers était bien puissant, il disposait d'immenses ressources, car M. Féder fit en vain pour le combattre un effort colossal.
Voici les chiffres authentiques, constatés par les rapports de la faillite et par le jugement du tribunal de commerce :
En cinq jours, sans réunir le Conseil, M. Féder, luttant contre les baissiers, a acheté :
Au comptant, pour 47 millions 8i4-75o francs.
A terme, à Paris, pour 67 millions 5i5.483 fr. 65.
A terme, à Lyon, pour 24 millions 256. 5o4 fr. 10 d'actions de l'Union générale.
Soit au total, 189 millions 586.737 fr. 75.
i4o millions en chiffres ronds ! papier que la faillite a réduit à néant.
Et cette faillite a encore distribué i5o millions à ses créanciers.
On a dit que les bénéfices de l'Union générale étaient chimériques et ses affaires fictives. Voulez-vous une preuve du contraire?
Dans une allocution qui a été vivement reprochée, deux mois avant le krach, le président de l'Union, M. Bontoux,
estimait à 17 millions les bénéfices que devait rapporter à la Société sa participation à la fondation de la Landerbank, créée à Vienne, et à un million les bénéfices que devait lui rapporter sa participation à la fondation de la Banque des Pays hongrois.
Deux mois après, l'Union s'écroulait et sa chute avait une terrible répercussion sur les marchés financiers du monde entier. Elle ébranlait tout particulièrement les établissements qui, comme la Landerbank et la Banque des Pays Hongrois, avaient été créés par l'Union générale. C'était le syndic qui allait recueillir les bénéfices annoncés par M. Bontoux.
Ici encore les chiffres ont une éloquence brutale. Ou'at-il encaissé ?
Pour la Landerbank: 23 millions 346. 65i fr. o4, soit 6 millions de plus que n'en avait annoncé M. Bontoux.
Pour la Banque des Pays Hongrois : 1 million 194.684fr.65, soit une majoration de 200.000 francs.
C'est un établissement dont la prospérité était aussi réelle qui e été étranglé entre deux portes, par une mise en faillite prononcée d'office, pour le triomphe et pour le plus grand profit des banquiers, ses rivaux, délivrés de sa concurrence et enrichis de ses dépouilles.
Ces faits ont fait impression sur la Cour de Paris. Par un arrêt du 8 janvier 1888, conformément aux conclusions données avec beaucoup d'indépendance par M. Quesnayde Beaurepaire, alors avocat général, elle a confirmé le jugement du tribunal de commerce exonérant les administrateurs de l'Union générale de toute responsabilité vis-à-vis des actionnaires.
On a souvent reproché à l'Union générale d'avoir été une banque cléricale. Du moins ne devait-on pas s'attendre à voir le nonce du Pape à Paris figurer parmi les adversaires acharnés et déloyaux de l'entreprise financière qui venait d'être ainsi sacrifiée. C'est ce qui arriva cependant.
Le Saint-Siège était alors représenté à Paris par un prélat polonais, élevé à l'italienne, que les chefs orléanistes entouraient de leurs empressements. A leur vive satisfaction, Mgr Czacki et les jeunes auditeurs de la nonciature qui exprimaient avec moins de retenue les sentiments du nonce, parlaient avec une extrême aigreur du parti légitimiste.
Un des épisodes de la chute dé l'Union générale montra jusqu'où devait aller cette hostilité.
Dans un livre rempli de cruelles vérités, — la Fin d'un Monde — Edouard Drumont raconte comment la banque juive a créé et soutenu le crédit chimérique de l'Italie.
— C'est notre manière à nous de taper sur les curés, aurait dit l'un des Rothschild au comte de Bréda.
— Fût-il jamais un prêt plus anti-patriotique et plus immoral! s'écriaient de concert les journaux catholiques, surexcitant les colères françaises contre les emprunts italiens du début de la Triple-Alliance. L'Italie met à la disposition de Bismarck la fortune et les forces que nous lui avons procurées.
Le conseil d'administration de l'Union générale, composé d'hommes trop faciles à tromper, mais loyaux et patriotes, avait décidé qu'aucune opération sur les fonds italiens ne serait faite par leur société, alors en pleine prospérité.
Quelle ne fut pas la stupeur de ces honnêtes gens, presque tous catholiques convaincus, quand ils apprirent qu'un million appartenant au Denier de saint Pierre avait été perdu dans la catastrophe? Ce million avait été employé à un arbitrage sur la rente italienne I les titres représentant cette rente avaient été compris dans les réalisations insensées de M. Féder.
Malgré leur désastre personnel, les administrateurs
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de l'Union générale résolurent d'indemniser le Saint- Siège. Ils prirent des engagements pour une somme d'un demi-million qui, avec les dividendes de la faillite, devait parfaire et au delà le chiffre de la perte essuyée.
Quelques-uns de ces recouvrements ayant subi des retards, Mgr Czacki donna Tordre d'engager contre tous les administrateurs une poursuite correctionnelle pour abus de confiance. En vain on fit valoir près de lui leur bonne foi évidente, la certitude que le Saint- Siège ne subirait aucun préjudice, il s'obstina.
Il y avait dans le conseil de l'Union générale quelques légitimistes militants. Aux démarches faites près de lui, le nonce répondit :
« Il y a parmi eux des hommes qui m'ont blessé ! Quand on m'a blessé, je ne l'oublie pas jusqu'au jugement dernier. »
On fut sur le point de voir éclater le scandale dune action correctionnelle intentée par le Saint-Siège aux hommes honorables qui composaient le conseil d'administration de l'Union générale. Epargnés par la justice républicaine, ils eussent été traduits devant les tribunaux sous une inculpation infamante par une assignation donnée au nom du pape Léon XIII. Les révélations du procès eussent montré les fonds du Denier de saint Pierre employés à des spéculations de Bourse sur la rente italienne !
Mgr Czacki, devenu cardinal, continua à diriger de Rome cette affaire qu'il s'était réservée. Il ne voulait pas lâcher prise. Il fallut toute la prudence et toute la sagesse de son successeur, Mgr di Rende, pour conjurer un acte d'aussi imprudente et inexcusable animosité. Les dividendes de F Union générale ayant produit 80 p. 100, le Denier de saint Pierre a d'ailleurs été remboursé bien au delà de ce qu'il avait perdu.
Tant que Mgr Czacki, dont les orléanistes exaltaient les actes et les tendances, occupa la nonciature, le parti légitimiste fut dénoncé comme un danger pour les intérêts religieux en France. A tous ceux sur qui les catholiques inféodés à l'orléanisme pouvaient exercer de Tinfluence on disait qu'ils risquaient de sacrifier les intérêts de l'Eglise à leurs espérances politiques. On paralysait les uns ; on troublait les autres ; on amenait ainsi le plus d'adhérents au mot d'ordre orléaniste : Attendre la mort du Roi pour parler de la monarchie.
Ces intrigues, les propos indignes qui les accompagnaient allaient au delà des frontières blesser douloureusement ce cœur si loyal. Bien souvent, parlant de la masse du parti royaliste à Paris, le comte de Chambord disait : « Les d'Orléans sont leurs hommes. » Et il ajoutait avec tristesse : « Ils les veulent, ils les auront, parce qu'ils les méritent (1). »
Il sentait vivement : il avait par moments des bouffées de colère.
Dans les premiers mois de i883, son aumônier le trouva un jour lisant des lettres reçues de Paris :
« Je les hais! je les déteste ! » s'écriait-il avec fureur. Sur un regard interrogateur il ajouta : « Ces d'Orléans ! »
Le prêtre lui dit avec calme :
« Monseigneur, la haine ne peut entrer dans le royaume de l'amour. Si Monseigneur mourait sans avoir pardonné, ce serait l'enfer... Peut-être, dit l'aumônier en souriant, y çencontrerait-il quelqu'un des d'Orléans... »
La colère était tombée. Le comte de Chambord avait repris tout son enjouement :
(1) Lettre du duc de Parme (5 juin 1886). « Mon oncle le disait bien, et bien souvent, en parlant de la masse du parti royaliste à Paris : Les d'Orléans, ce sont leurs hommes. Comme ce mot de mon oncle était vrai ! Et il ajoutait avec tristesse : Ils les veulent, ils les auront parce qu'ils les méritent. »
« Je n'y avais pas songé, répliqua-t-il. Une éternité de tourments en compagnie d1un d'Orléans : ce serait horrible ! Je leur pardonne ! je leur pardonne. »
Il était bien loin de penser alors que, quelques semaines plus tard, il réitérerait ce pardon dans les circonstances les plus solennelles et les plus émouvantes.
Le parti royaliste devenait chaque jour plus agissant. Ses réunions étaient plus nombreuses et plus vivantes. Malgré la défection des orléanistes il saisissait toutes les occasions de s'affirmer.
M. Waldeck-Rousseau, récemment nommé ministre de l'Intérieur, en prit ombrage. Il recourut à un pitoyable moyen de police pour compromettre les légitimistes qu'il jugea utile de présentera laChambre des députés comme complices des socialistes et des anarchistes. Une manifestation conduite par Louise Michel avait traversé les plus riches quartiers de Paris ; des boulangeries avaient été pillées. Ces bandes, ne craignit pas de dire M. Waldeck-Rousseau, étaient payées par les royalistes.
Il s'en suivit un procès de presse que j'eus à plaiderdevant le tribunal et devant la Cour de Paris. Ma plaidoirie contient le récit très exact des procédés de police auxquels s'était abaissé le ministre de l'Intérieur :
La journée du 9 mars i883 a été très désagréable pour le ministre de l'Intérieur.
Jusque-là tout lui souriait, il était disposé à voir tout en rose. Il venait de quitter le Palais en enlevant très lestement le gain d'un procès considérable. Du guano de
M. Dreyfus il était passé sans transition à l'exercice de la toute-puissance administrative. Le monde officiel et officieux lui obéissait à la baguette. Il était devenu une étoile de première grandeur dans le firmament gouvernemental.
Et voilà que le peuple s'assemble, qu'il crie la faim, qu'il va porter tout autre chose que des acclamations enthousiastes sous les fenêtres du Palais où repose, dans son irresponsabilité constitutionnelle, M. le Président delà République — en face de la grille qui tient les indiscrets à distance respectueuse de la personne sacrée du nouveau ministre.
— Puisqu'ils ont le gouvernement de leur choix, qu'estce qu'ils veulent ? disaiten pareil cas un personnage célèbre de Sardou.
Troubles sans gravité ! Émotions sans importance, me dira-t-on. Je le veux bien. C'est au moins le pli de la feuille de rose sur la couche du sybarite. Et comme les sybarites officiels ne sont aujourd'hui ni patients, ni endurants, ils n'ont pas voulu accepter la leçon méritée que renfermait cet événement. Ils ont cherché à cet incident désagréable une explication moins désobligeante. Un instant ils ont cru la trouver.
Ah ! la nuit du vendredi au samedi a été bien employée. Que de rapports de police ! Que d'articles de journaux !
Et le samedi matin, à 7 heures, pendant que M. le ministre de l'Intérieur préparait son discours pour la Chambre, le Dix-Neuvième Siècle et la République Française (grande et petite édition) livraient les premiers à la publicité les résultats de ce beau travail.
La manifestation du 9 mars n'est qu'une tentative royaliste avortée !
C'est qu'en effet les apparences étaient graves.
On avait vu M. le duc de Broglie pénétrer par une porte dérobée au ministère des Affaires étrangères, dont il connaît les détours, s'apprêtant sans doute à en expulser M. Challemel-Lacour.
Puis, sur le trottoir de la rue du Faubourg-Saint- Honoré, la police avait cueilli avec un rare discernement
un ancien officier, M. Feuillant, qui visite quelquefois, prétend-on, le prince Napoléon.
M. le duc de Broglie, c'est l'opposition constitutionnelle et parlementaire, avec les souvenirs détestés du 24 mai et du 16 mai.
M. Feuillant représentera les bonapartistes.
Eh bien ! et les royalistes.
Il faut aussi des royalistes. La République, comme l'Empire à son déclin, a l'esprit hanté par la terreur des anciens partis.
Il faut trouver un royaliste. Prenons le nom de Boucault, le bras droit de M. de Saint- Victor. De même que Bilboquet, dans les Saltimbanques disait : Cette malle doit être à moi, les officieux de M. le ministre de l'Intérieur ont dit: M. Boucault devait être là.
C'est ainsi que M. Boucault a été mêlé à l'affaire.
Ces procédés de police auxquels recourent les gouvernements aux abois ne sont pas honnêtes. Mais l'opinion est si facile à entraîner que cela peut être très habile... quand cela réussit.
Seulement cette fois-ci cela n'a pas réussi du tout.
M. le duc de Broglie, qui n'est pas populaire, a eu cette fois les rieurs de son côté ! Dans une lettre fort spirituelle adressée à M. Lockroy, il a prouvé combien il était ridicule de le présenter comme un complice de Mlle Louise Michel, tentant de faire scandale dans la rue.
Il y avait M. Feuillant que Ton tenait. Il avait été enlevé, bousculé, ligoté par la police, enfermé au dépôt, puis à Mazas. Il n'y avait plus qu'à le condamner.
J'ai eu la curiosité d'assister au premier incident du procès de M. Feuillant : le tribunal se le rappelle. Il m'en est resté l'impression qu'il ne sera pas si facile de condamner M. Feuillant. Est-il bonapartiste ? ami du prince Napoléon ? je n'en sais rien. Mais c'est à coup sûr un fort galant homme, et quand on voudra opposer à son affirmation, à celle des honnêtes gens qui l'entouraient, celle de deux ou trois policiers masqués, répandus dans la foule et bien payés pour surprendre, dénaturer, inventer au besoin les
propos qui viennent en aide aux combinaisons policières du gouvernement, j'ai idée que le ministère public ne sera pas fier de ses témoins et qu'il n'osera pas soutenir cette accusation.
Mais laissons M. Feuillant. Il ne me regarde pas. lia été et il sera vigoureusement défendu. On n'est pas encore arrivé à supprimer la libre défense ; elle est gênante, désagréable ; il faut cependant la subir.
Je ne m'occupe que de M. Boucault.
La belle invention dont il a été victime n'est pas encore ce qui tirera de peine le Gouvernement.
Je constate d'abord qu'il n'a pas été poursuivi.
C'était bien tentant cependant. Le secrétaire de M. de Saint-Victor, pillard de boulangeries ! Et puis tous ces journaux qui s'étaient compromis au service du ministre de l'Intérieur, ils avaient bien un peu le droit de s'attendre à ce qu'on les couvrît par cette poursuite.
On n'a pas poursuivi M. Boucault. Je le regrette. Cela aurait fait le pendant de la poursuite Feuillant.
A défaut de cette poursuite, il a fallu que le XIXe Siècle battît en retraite. Il Ta fait de très mauvaise grâce dans un second article où il prétend que, M. Boucault ayant été vu parmi les manifestants du boulevard des Invalides, son reporter avait cru le reconnaître de nouveau au pillage d'une boulangerie du boulevard Saint-Germain.
Seconde version aussi mensongère que la première.
Pendant toute cette journée, M. Boucault a assisté à un inventaire par devant notaire. Il justifie de son alibi par acte authentique. A l'heure de la manifestation il était dans le quartier de Montrouge, plus loin que l'église.
Mais ici la question devient, fort intéressante.
Où donc les reporters du XIXe Siècle et de la République Française ont-ils pris leurs notes ?
On n'a vu M. Boucault ni à l'Esplanade des Invalides, ni à la boulangerie du boulevard Saint-Germain. Il n'y était pas.
D'où vient donc ce triple récit dont le texte est identique, publié à la même heure par le XIXe Siècle, la Repu-
blique Française, la Petite République française, qui n'ont pas pu se copier. Leurs numéros sont sortis en même temps de l'imprimerie.
XIX- Siècle
Boucaut, quand on l'a invité à circuler, s'est tourné vers un groupe d'ouvriers et a crié : Voilà le pain que votre République vous donne.
République Française :
Boucaut, quand on Fa invité à circuler, s'est tourné vers un groupe d'ouvriers et a crié : Voilà le pain que votre République vous donne.
Petite République Française :
Boucaut, quand on l'a invité à circuler, s'est tourné vers un groupe d'ouvriers et a crié : Voilà le pain que votre République vous donne.
C'est imaginaire, purement chimérique. D'où vient cette concordance étrange ?
Les trois journaux ont donc copié le même texte. Qui le leur a fourni ?
J'ai une bien mauvaise pensée. Je suis convaincu que tout cela sort des antichambres de M. le ministre de l'Intérieur préparant, son discours.
Car, le lendemain samedi, montant fièrement à la tribune de la Chambre des députés, le ministre faisait cette déclaration consignée à l'Officiel :
« Hier une manifestation s'est produite, suivie dans ses développements par certains hommes politiques avec une curiosité voisine de la bienveillance... Il n'appartient pas à un ministre, quand une poursuite est engagée, de faire peser sur des individualités, dont les noms ont déjà circulé, des accusations dont la justice seule doit connaître. »
Oui, cela est vrai, des noms avaient déjà circulé, par le fait du XIXe Siècle et de la République Française.
Mais quelle est la valeur de cette circulation ? Quel est
son point de départ. Voilà ce qu'il serait curieux de savoir.
Toujours est-il que M. Boucault, ainsi pris à partie, avait le droit d'exiger de la République Française l'insertion de sa réponse. Quand on fait ce métier-là, du moins faut-il accorder à ceux que l'on calomnie les réparations légales.
On nous parle beaucoup des lois existantes. Il y a dans la loi du 29 juillet 1881 un article i3 qu'affecte d'ignorer et que dédaigne d'exécuter la République Française.
Cet article i3 est une loi existante : c'est même une loi républicaine.
La République Française a conservé la mauvaise habitude de se croire au-dessus des lois.
Cependant il y a des limites. Quand on a lésé un droit privé, ayant dans un texte de loi une consécration formelle, il faut bien que ce droit privé obtienne réparation.
Messieurs, si nous étions dans une assemblée politique, je dirais que de tels procédés pour calomnier un grand parti que Ton redoute sont pitoyables. Ce n'est pas ainsi qu'on remplira le trésor vide, qu'on fera cesser le gaspillage des finances, qu'on rétablira la confiance, qu'on rendra au peuple qui souffre de la misère et de la faim, avec le travail, le pain de chaque jour.
— Nos gouvernants, disaient les membres de la Chambre syndicale des menuisiers condamnés à l'audience du 3 avril, quand ils ont besoin du peuple, des suffrages du peuple, pour devenir quelque chose, nous flattent. Nous sommes le suffrage universel intelligent, le peuple laborieux, qui veut la République.
Ils nous promettent tout. La République, c'est le Gouvernement du peuple, c'est le seul gouvernement qui puisse faire le bonheur du peuple. Puis, quand ils sont au pouvoir, ils ne font rien pour nous ; ils ne se souviennent plus de nous. Ils font fortune et nous laissent mourir de faim.
Les journaux ont essayé, d'accord avec le Gouvernement, de faire croire que nous étions des monarchistes, que nous opérions pour la monarchie.
Il ne manquait plus que cela : nous sommes des ouvriers malheureux, qui mourons de faim.
— Voilà la vérité sur la manifestation du 9 mars. Cette vérité étant désagréable, les journaux officieux ont essayé de donner le change. Ils Font fait malhonnêtement et maladroitement.
Ces royalistes sont en effet si agaçants que l'on n'a pas contre eux le choix des moyens. Dans leurs journaux, dans leurs réunions, dans leurs banquets ils tiennent sur la République et sur ses grands hommes de si mauvais propos. Ils ne croient à rien, ni au bon ordre de ses finances, ni au prestige de sa diplomatie, ni à la prospérité de l'industrie, du commerce et de l'agriculture, ni au désintéressement, à l'intégrité des hommes d'Etat de la République. Dans leur coupable parti pris, ils ne veulent pas se rendre à l'évidence de tant de sagesse, de tant de vertus et de tant de bienfaits.
A titre de représailles on peut bien un peu les maltraiter à leur tour.
Eh bien ! cela est vrai, les royalistes ont le tort d'exister. On peut -bien dire : Fusillez-moi tous ces gens-là : c'est plus facile à dire qu'à faire.
Ils ont le tort de dire tout haut ce qu'ils pensent, de discuter, de lutter, de ne pas croire un mot de la fantasmagorie des programmes officiels, des promesses ministérielles, de montrer le gouffre que l'on creuse, et, dussent-ils n'être pas écoutés, d'avertir le pays.
Ils ont un tort plus grave, celui de voir venir à eux chaque jour, de nouvelles recrues.
Beaucoup ont cru à la République ; ils croyaient y trouver le régime par excellence de l'ordre, de la liberté, du respect des droits de chacun. Ils ont cru à la suppression des dépenses inutiles, au scrupule, au désintéressement, à l'austérité des hommes d'Etat républicains.
Ils ont vu la République à l'œuvre, tous les pouvoirs publics aux mains des républicains, et ils n'y croient plus.
Et alors, que voulez-vous ? Si ardentes que soient les préventions, si anciens, si invétérés que soient les préju-
gés, si persistantes que soient les calomnies, beaucoup d'hommes loyaux, de bonne foi, se rappellent qu'il y a làbas sur une terre d'exil un prince de race bien française, qui n'a jamais trompé personne, qui n'a jamais publié de programmes menteurs, ni consenti à faire de promesses décevantes, et ils se disent : Qui sait? si le salut était là ? Après avoir vu passer au pouvoir tant d'aveuturiers cosmopolites, ce prince, — qui a bien le droit de se dire le premier des Français, car il a, on en conviendra, du noble sang français dans les veines, — serait au moins une nouveauté. A la suite de tant d'épreuves et de tant de déceptions, humiliés du présent, inquiets de l'avenir, beaucoup se sentent enclins à dire :
Pourquoi ne tenterions-nous pas cette dernière chance ?
Le crime des royalistes — vous pouvez en prendre acte, Monsieur l'avocat de la République, — c'est d'accueillir les bras ouverts ceux à qui vient une semblable pensée, de les convaincre qu'au service de cette grande cause on ne demande à personne de rétractation humiliante ni de désaveu pénible, — que le plus grand comme le plus humble — quel que soit son passé — peut aller la tête haute à celui qui a dit :
« Je ne suis pas un parti, et je ne veux pas revenir pour régner par un parti. Je n'ai ni injure à venger, ni ennemi à écarter, ni fortune à refaire, sauf celle de la France, — je puis choisir partout les ouvriers qui voudront loyalement s'associer à ce grand ouvrage. »
Messieurs, je ne veux pas me laisser entraîner. Je ne prétends pas tenir un langage que vous ne pourriez pas entendre. Nos espérances sont-elles un rêve ? Elles sont, soyez-en sûrs, celles de patriotes dévoués et désintéressés.
Et tenez, puisque je parle de patriotisme, laissez-moi exprimer en finissant le vœu que m'inspire le véritable amour de mon pays.
Je souhaite de toute mon âme que le travail de décomposition et de destruction dont nous sommes les témoins désolés ait bientôt un terme. Je souhaite qu'avant de disparaître, la République n'ait pas eu le temps de tout ruiner.
Je sais bien que ces journaux se sont cru tout permis. L'exemple venait de si haut. Ils ont compté sur l'impunité. Comment les poursuivre quand ils se bornaient à faire écho à la parole d'un ministre ?
Ils se sont trompés, lourdement trompés. Ils ont compté sans la souveraine maîtresse des débats judiciaires : la légalité. Oui, la tribune parlementaire a des droits superbes, elle a des immunités magnifiques. Mais le journaliste qui ajoute des récits de son invention aux comptes rendus parlementaires ne participe pas à ces immunités. Nos adversaires sont allés trop vite : pour diffamer impunément, pour calomnier sans risque, il fallait attendre qu'ils fussent devenus députés ou ministres.
Demander au tribunal correctionnel de la Seine, tel qu'il était alors composé, des condamnations contre les journaux qui avaient été les instruments de M. Waldeck-Rousseau, ministre de l'Intérieur, était une grande présomption. Les trois journaux furent acquittés.
Cependant la Cour de Paris estima que ia violation de la loi avait été par trop manifeste: elle infirma ce jugement en réduisant l'application de la peine au strict minimum.
Rien ne faisait prévoir alors la mort cependant si prochaine du comte de Chambord. D'une constitution robuste il avait conservé à soixante-deux ans le goût de la chasse et des exercices du corps. Il avait l'appétit d'un chasseur et un excellent estomac.
Suivant toutes les apparences, sa succession ne devait pas s'ouvrir avant de longues années. Les orléanistes, qui le désignaient sous le sobriquet irrévérencieux de Monsieur de Trop, priaient Dieuironi-
quement de lui ouvrir les yeux ou de les lai fermer. Un des plus fidèles serviteurs des princes, M. Estancelin, se révoltait de ces procédés désastreux pour la cause de la monarchie. Il avait gardé son franc parler. Il disait souvent de ses amis politiques.
— Qu'avez vous fait du pouvoir 7 Voilà la question que la France doit leur poser. Et la réponse c'est : Fonder la République et rendre la monarchie impossible.
— Le devoir des anciens orléanistes est tout tracé, disait-il encore. Ils ont contribué activement au renversement de la royauté légitime ; ils doivent contribuer activement à sa restauration ; s'abstenir ou rester neutre, c'est déjà un commencement de félonie.
Ses actes étaient d'accord avec ses paroles. Il conseillait de la manière la plus pressante de saisir toutes les occasions d'un rapprochement entre le comte de Ghambord et le comte de Paris. Entre eux, depuis 1873, toutes relations avaient de nouveau cessé.
Le 23 mai i883, dans un dîner intime qui eut lieu chez moi et auquel M. Estancelin assistait avec M. Lucien Brun, il s'éleva de nouveau avec force contre les divisions acharnées qui paralysaient le parti royaliste souffrant déjà du trop petit nombre de ses adhérents.
— Écoutez-moi bien, Monsieur Lucien Brun, dit-il tout à coup. Je connais M. le comte de Paris ; je sais ce que l'on peut attendre de lui. Eh bien ! pour qu'il règne jamais, il faut qu'il soit précédé par le règne, par un long règne de M. le comte de Chambord.
Et comme je m'écriai : « Monsieur Estancelin, ouvrons les fenêtres, que l'on vous entende du boulevard. »
— Je suis tout prêt à le répéter où et quand vous le \ voudrez, répondit M. Estancelin.
Il fut convenu que des efforts seraient faits pour amener un rapprochement entre les princes. La princesse Hélène, fille du comle de Paris, devait faire prochainement sa première communion. A cette occasion, elle demanderait au comte de Chambord de s'unira ses prières pour la France. Il y serait répondu par une lettre comme le comte de Chambord savait les écrire et par l'envoi d'un cadeau. On pouvait espérer que les relations de famille, tout à fait interrompues, reprendraient à cette occasion.
Quant à M. Estancelin, il offrait de prendre la parole à un banquet royaliste qu'il présiderait, affirmant par sa présence autant que par son langage l'uni on des princes et de leurs partisans.
Beau projet dont on ne devait pas voir la réalisation. De retour à Baromesnil, M. Estancelin m'écrivait :
J'ai été hier pour voir mon voisin : il était à la pêche. Je recevrai aujourd'hui, je le pense, l'heure d'un rendez-vous très prochain, et vous écrirai aussitôt pour vous donner des nouvelles de la première communion.
Quelques jours après, à mots couverts, le mot date désignant la démarche espérée, M. Estancelin commençait le récit de ses déceptions :
Hier, j'ai déjeuné chez mon voisin, et j'ai eu une très longue conversation avec lui à propos de la première communion. Je l'ai vivement engagé à en fixer la date. Après m'avoir entendu, il m'a dit qu'il attendait le retour de son oncle qui revient de Sicile pour prendre un parti, car il voudrait l'amener à s'associer en intention à la cérémonie. J'ai demandé à assister à l'entrevue pour faire voir les avantages de la date que je désire. — On me l'a promis, mais je ne suis pas convaincu qu'on ne veuille pas y assister seul, — En tous cas c'est déjà quelque chose que
de faire mettre la date en délibération... Si on était sous la bonne influence d'une manière permanente, on irait bien. Mais en changeant de lieu, on entend d'autres cloches ! î ! alors tout est à refaire ! Seriez-vous assez bon pour aviser notre sénateur de ce qui s'est passé hier ; je crois qu'il faut attendre sans mot dire jusqu'à ce qu'une résolution définitive soit prise.
On attendit, et rien ne vint. Il ne resta de ces ouvertures que le froissement d'une proposition sans effet.
Quant au banquet que devait présider M. Estancelin, il avait été fixé au dimanche 8 juillet pour fêter l'anniversaire de la prise d'Alger. M. Estancelin avait promis : il était résolu à tenir sa parole. Mais quels obstacles n'eut-il pas à surmonter !
Quant à la manière de me mettre à même de donner mon acceptation sans influences contraires, m'écrivait-il, le plus simple serait de m'appeler à Paris à une réunion privée de personnes autorisées, réunion dans laquelle je me prononcerais. Le fait accompli, j'en accepterais toute la responsabilité, et il serait trop tard pour empêcher la chose... Il est préférable que je me représente avec un fait accompli.
Il fut fait suivant le désir de M. Estancelin. La réunion demandée par lui eut lieu le 14 juin i883 chez le marquis de Dreux-Brézé. Il y présenta le texte même du discours qu'il devait prononcer. Dans le souvenir patriotique de la prise d'Alger, il cherchait à unir, malgré eux, les princes dont il déplorait les divisions.
Il y a plus d'un demi-siècle, disait-il, à l'heure où je vous parle, malgré la malveillance de certaine grande puissance, et devant l'Europe attentive, une armée fran-
çaise débarquait sur les plages africaines et plantait sur les murs d'Alger aux cris de: Vive le Roi! ce glorieux drapeau aux fleurs de lys d'or qui conduisit si longtemps nos armées sur le chemin de l'honneur et de la victoire.
Dans cette voie si noblement frayée et sur cette terre d'Algérie aujourd'hui française, nous avons lu depuis, au milieu de ceux de nos plus vaillants soldats, les noms d'Orléans, Nemours, Joinville, Aumale, Montpensier, bien dignes de marcher à la tête de nos armées, car ils ont prouvé que le sang généreux des Bourbons coulait dans leurs veines, et qu'ils étaient bien de vrais fils de France.
Ce n'étaient pas des remerciements, ce n'était même pas une approbation tacite qui attendaient M. Estancelin à son retour à Eu, car, quelques jours après, il m'écrivait tristement :
Par les communications qui m'ont été faites depuis mon voyage, j'ai vu que nous avions bien fait de nous trouver devant un fait accompli.
Le comte de Chambord, éclairé par le passé, n'avait pas eu un instant d'illusions. Il connaissait la loyauté personnelle de M. Estancelin, mais il savait que dans le parti orléaniste, il n'entraînerait personne. Un de ses confidents, M. de Saint- Victor, m'écrivait à ce sujet:
« Je serai certainement le 12 ou le i3 à Paris, et plus certainement encore le 16 pour la messe (de la Saint-Henri). Si l'orateur y assistait, ce serait peut-être aussi le premier qu'on y aurait vu.
Vers la même époque se plaidait à Poitiers un' curieux procès. Un vieux légitimiste vendéen, descendant d'un compagnon de La Rochejacquelein, M. de La Roche Saint-André était poursuivi pour avoir simulé un attentat contre son domicile et sa
personne. Une bombe avait été lancée du dehors dans sa chambre à coucher. Les jours précédents il avait reçu des menaces significatives qu'il avait portées à la gendarmerie.
On produisait contre lui la plus décevante des preuves judiciaires : des rapports d'experts en écriture lui attribuant des lettres de menaces. Ces lettres avaient été écrites, ajoutait-on, sur un papier de fabrication ancienne dont on avait retrouvé chez lui quelques feuilles. D'autres experts affirmaient imperturbablement que ce papier, recherché en vain en Vendée, à Poitiers et à Paris, n'existait plus nulle part.
Je m'étais rendu à Poitiers pour défendre M. de La Roche Saint-André.
Les débats très passionnés durèrent quatre jours. A l'une des suspensions d'audience j'eus l'idée de vérifier moi-même s'il était vraiment impossible de se procurer dans le commerce quelques feuilles de ce papier que la police, les experts et les magistrats déclaraient introuvable.
Je n'eus pas à aller bien loin. Au pied de l'escalier du Palais de Justice de Poitiers, à gauche, se trouvait une papeterie bien approvisionnée. Je demandai de ce fameux papier : on m'en offrit immédiatement toute une rame.
Je rapportai triomphalement à la cour cette preuve matérielle de l'inanité des affirmations de ses experts. Rien n'y fit. M. de La Roche Saint- André fut condamné à huit jours de prison pour le bizarre délit qui avait été relevé contre lui. Il avait, dit l'arrêt, outragé la gendarmerie en lui dénonçant un attentat imaginaire.
Lorsque cette condamnation fut prononcée, l'auditoire tout entier se souleva contre la décision de la Cour. « C'est une infamie ! » s'écria un jeune avocat
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suivi de plusieurs de ses confrères. Il fallut reprendre l'audience pour juger ce nouvel outrage. Trois avocats du barreau de Poitiers, défendus séance tenante par le bâtonnier, et dix personnages pris un peu au hasard parmi les manifestants furent condamnés pour offense envers la cour. Comme je dus défendre ces derniers àl'improviste, ils m'en remercièrent en m'envoyant peu après un objet d'art placé sur un socle de marbre où leurs noms sont gravés :
A. de Baudry d'Asson, député
Comte de Savatte
Comte de Lusignan
M. de Baudreau de Saint-Martin
A. DE LA PaSTELLIÈRE A. DE LA POUZAIRE
J. Brisson
H. BOURGAIN
P. Belliard H. de Nettancourt.
La cour ne se souciait pas d'aggraver l'effet moral produit par une pareille protestation contre son arrêt. Les trois jeunes avocats qui n'avaient pu contenir l'éclat de leur indignation appartenaient aux meilleures familles du pays. Deux des conseillers de la cour, leurs proches parents, durent quitter leur siège lorsqu'il fallut juger ce pénible incident. Un des autres inculpés était vice-président du Conseil]général. Lorsqu'il fut interrogé sur les paroles qu'il avait prononcées, il répondit :
Je n'ai rien dit, mais je pense comme ces messieurs.
Si nous devions condamner tous ceux qui ^pensent comme ces messieurs, dit avec quelque amertume le président de la cour, nous condamnerions toute la salle.
Les trois avocats furent traités avec une grande sévérité. Ils furent condamnés à quinze jours, trois jours et un jour de prison. Quant à mes clients d'occasion, ils en furent quitte pour 16 francs d'amende.
Je revenais à Paris pour assisterau banquet projeté du 8 juillet lorsque commencèrent à se répandre des bruits alarmants sur l'état de la santé du comte de Chambord. Ils étaient tels qu'ils coupèrent court à tout projet de réunion politique et que le discours de M. Estancelin ne fut jamais prononcé.
L'événement que les orléanistes attendaient avec une impatience mal dissimulée, « la foudroyante intervention delà Providence qu'on appelle la mort (1) », allait donner à leur politique libre carrière.
A la fin du mois de juin i883, les dépêches les plus inquiétantes étaient arrivées de Frohsdorf. Depuis le commencement du mois, le comte de Chambord avait été atteint de malaises inexplicables. « Je suis empoisonné », dit-il à plusieurs reprises. 11 avait reçu le 4 mai précédent une lettre anonyme l'avertissant qu'il serait l'objet d'une tentative d'empoisonnement arrêtée par des personnages importants (2).
Quand la maladie l'eut terrassé, les médecins furent d'accord pour diagnostiquer un cancer à l'estomac.
— Ils disent que j'ai un cancer, dit-il encore dans le courant de juillet à l'un de ses fidèles. Appuyez votre main là. J'ai beaucoup souffert ; je ne souffre plus. Il n'y a rien.
Quand il mourut, on reconnut que les médecins
(1) Allocution du comte de Falloux en 1872 à la réunion tenue chez le vicomte de Meaux.
(2) Lettre du prince François de Bourbon, général de division au service de l'Espagne, au comte de Crémont.
s'étaient trompés et qu'il avait raison. Il n'y avait pas trace de cancer (1).
Quelle que fut la cause de ce mal subit, il était perdu.
Lorsque ces nouvelles arrivèrent en France comme un coup de foudre, le comte de Paris venait de repousser l'occasion qui lui était offerte de renouer, sous la .forme la plus discrète, des relations de famille suspendues depuis dix ans. Puisque la mort approchait, l'abstention n'avait plus de raison d'être. Ces héritiers las d'attendre comprirent qu'ils pouvaient avoir intérêt à faire leur devoir.
Le comte de Paris partit pour Frohsdorf, accompagné du duc de Nemours et du duc d'Alençon.
L'état du malade était désespéré. Il eût pu trouver dans ses souffrances un motif de décliner cette entrevue : il ne le voulut pas, et il donna lui-même les ordres réglant la réception de ses cousins. On a souvent affecté d'attribuer ses résolutions à l'influence étroite de quelques courtisans de l'exil. C'est une explication que ne peuvent admettre ceux qui ont approché, si peu que ce soit, ce prince dont la spontanéité et l'autorité n'auraient laissé à personne la pensée de substituer une volonté quelconque à la sienne. Il avait les élans affectueux qui, d'un mot, d'un geste, conquièrent une existence tout entière. Aucun prince n'a jamais su mettre mieux à l'aise celui qu'il autorisait à parler. Mais l'imprudent qui aurait voulu diriger sa conduite politique, aventuré des conseils sans en être prié, n'aurait pas mené loin son entreprise. De là les implacables rancunes de quelques personnages qui ne voyaient dans le roi que l'instrument de leurs ambitieuses prétentions et pour qui la monarchie ne
(1) Voir à l'appendice n8 I la discussion des causes de la mort du comte de Chambord.
pouvait exister qu'à la condition de leur donner le premier rang dans ses conseils. Ceux-là même qui ont échoué dans leurs efforts pour dominer le comte de Ghambord sont ceux qui Font accusé avec le plus d'aigreur de se laisser dominer par d'autres.
La vérité est qu'il ne se laissait dominer par personne. D'une extrême discrétion, il laissait ignorer à son entourage intime les actes les plus importants de sa politique quotidienne. Rien n'était touchant comme l'affectueuse union, chaque jour plus étroite et plus tendre à mesure que leur vie s'avançait, qui a existé entre lui et la comtesse de Chambord. A cette noble princesse, d'un dévouement et d'une abnégation sans réserve, il taisait comme à d'autres ce qu'il voulait garder secret.
Quel que soit le jugement que l'on porte sur ses déterminations, il faut reconnaître qu'elles ont été toujours son fait personnel. C'est à lui, à lui seul, au jugement qu'il portait sur l'état de la France et de l'Europe que doivent être attribuées toutes ses décisions. Dans cette circonstance comme dans aucune autre, personne n'essaya de le dissuader de sa résolution. Les princes furent introduits près de lui. L'entretien, de courte durée, eut un caractère d'affectueuse cordialité :
Quand vous rentrerez en France, leur dit-il, dites bien à tous que c'est pour ma chère France qu'il faut prier, et pour moi. Mon seul regret est de n'avoir pu la servir et mourir pour elle, comme l'a toujours désiré mon cœur. Soyez plus heureux que moi, c'est tout ce que je désire.
Quand ils furent partis, il dit à son vieux valet de chambre :
Si tu crois que cela ne m'a pas coûté ! N'en parlons plus.
Cette réconciliation suprême avait sa grandeur. De la part du comte de Chambord elle était un acte héroïque de pardon. Ceux qu'il accueillait ainsi étaient les représentants d'une famille dont il avait souffert tout ce que Ton peut souffrir, depuis sa naissance, pendant sa vie tout entière. Ils l'avaient poursuivi dans ses droits dynastiques, dans sa fortune, dans l'honneur de son nom : c'était par eux qu'il avait vécu et qu'il mourait en exil.
Avant de paraître devant Dieu, il leur pardonna, sans réserve, sans arrière-pensée. Ce devoir accompli, il attendit la mort avec calme, entouré des siens, faisant à chacun ses recommandations, réglant dans les moindres détails ce qui devait suivre sa mort.
Le mal mit deux mois à détruire les principes de vie dans cette saine et vigoureuse nature. La comtesse de Ghambord ne quittait pas son chevet. Elle recueillait avidement ses dernières paroles, expression d'une volonté que les déchirements d'une séparation prochaine rendaient pour elle plus sacrée que jamais.
Un instant la guérison du prince moribond avait été espérée. Vers le milieu de juillet il semblait convalescent. Le comte et la comtesse de Paris exprimèrent le désir de lui conduire leur fils, le jeune duc d'Orléans, alors âgé de 14 ans.
C'était une occasion unique de sceller la réconciliation par une démarche plus grave que celle qui avait été faite auprès d'un mourant. Cette seconde visite pouvait être le gage d'un accord politique durable. Le comte de Ghambord y acquiesça et fixa au i5 septembre, si, comme il espérait, il était alors guéri, la visite du comte et de la comtesse de Paris, accompagnés de leur fds.
Chez les orléanistes qui eurent connaissance de ce
projet l'émoi fut très grand. La fusion qu'ils avaient mis tant de soin à empêcher allait-elle devenir une réalité? Déjà ils s'ingéniaient pour faire ajourner un voyage aussi compromettant, lorsqu'une rechute foudroyante vint au-devant de leurs vœux. Dans la nuit du 8 au 9 août le mal étrange qui semblait conjuré se produisit de nouveau avec une violence qui ne laissait plus aucun espoir de guérison.
Le comte de Chambord ne devait plus recevoir ni ses cousins ni personne. Le 24 août i883, après une longue et cruelle agonie, il rendit le dernier soupir.
Lorsque le comte de Paris était sorti de la chambre où ce solennel pardon lui avait été accordé, il s'était demandé sans doute par quels actes il pourrait prouver la sincéritéet le désintéressement de sa démarche. Il était trop tard pour réparer le passé, pour donner au chef de sa maison des gages de fidélité politique. La mort approchait rapidement, — la mort qui allait réaliser à son profit les espérances depuis longtemps annoncées par son parti.
Il devait lui être pénible de penser que dans ces rapprochements il avait tout reçu et qu'il n'avait rien rendu en échange.
Le respect du mort e£ de ses dernières volontés s'imposaient à lui plus qu'à personne pour qu'on ne pût pas l'accuser d'avoir cherché à exploiter pour sa cause l'émotion profonde causée en France et en Europe par cette longue agonie. A ce spectacle, les hostilités politiques désarmaient. Les républicains de France saluaient dans un noble langage ce prince français mourant sur une terre étrangère.
Le comte de Chambord laissait à ses cousins libre carrière. Il savait que la monarchie, telle qu'il la comprenait, descendait avec lui pour toujours dans le caveau de Gastagnovizza. Il n'avait pas voulu compliquer par un testament politique les embarras de l'avenir.
Il avait vécu et il était mort royalement. Son devoir était rempli. A d'autres désormais incombait le soin de discerner leurs devoirs et de les accomplir.
11 était mort. Toutes les cours de l'Europe prenaient le deuil. Une foule nombreuse se dirigeait vers Frohsdorf et vers Goritz pour assister à ses funérailles.
Dans ses recommandations suprêmes à la comtesse de Chambord il avait exprimé un désir bien naturel. Il ne voulait pas que ses obsèques fussent l'occasion d'une manifestation politique. Il voulait être conduit à sa dernière demeure par ceux qui l'avaient aimé pendant sa vie, par les fils de sa sœur, ses héritiers privés, ses enfants d'adoption, par la foule des royalistes fidèles le suivant jusqu'au caveau qui contenait la dépouille mortelle des autres exilés de i83o.
Il avait pardonné : c'était assez. 11 voulait qu'il n'y eût à cette cérémonie funèbre que des prières et des larmes sincères.
Jusque-là la sépulture de Goritz n'avait été que provisoire. Il avait ordonné qu'elle devînt définitive. Prévoyant l'avenir et sachant quels étaient ses héritiers politiques, il avait défendu qu'on leur livrât son corps. Une clause de son testament interdisait toute exhumation et faisait appel au besoin à l'autorité de l'empereur d'Autriche pour assurer le respect de sa volonteformelle.il ne voulait pas que Louis-Philippe d'Orléans, devenu Philippe VII, le ramenât à Saint- Denis. Mort, il voulait rester en exil avec son granclpère exilé.
Dès l'arrivée du comte de Paris à Frohsdorf un grand trouble se produisit. Quatre gentilshommes français qui l'avaient accompagné se présentèrent au duc de Parme et demandèrent qu'un héraut d'armes fût chargé de pousser le cri national :
Le Roi est mort. Vive le roi !
Le duc de Parme répondit que le corps de son oncle était exposé dans la chapelle du château ; qu'à Saint- Denis le héraut d'armes ne poussait ce cri que lorsque le cercueil du roi défunt avait été descendu dans la crypte. Sur l'insistance de ses interlocuteurs, il ajouta qu'ils l'offenseraient personnellement s'ils faisaient une manifestation politique quelconque dans la demeure où se trouvait encore le corps du défunt : il avait exprimé nettement cette volonté, il serait impie de ne pas s'y conformer. Leurs réclamations devenant pressantes et irrespectueuses, il les invita à se retirer.
Un premier service devait être célébré dans la chapelle de Frohsdorf. Jl avait été convenu et accepté que les princes de la maison de Bourbon y prendraient place dans le rang que leur assignait leur degré de parenté, chaque branche étant représentée par son chef. Le duc de Parme était le premier comme l'aîné des neveux. Don Juan, aîné des Bourbons d'Espagne, beau-frère de la comtesse de Chambord, devait venir ensuite. Le Roi de Naples était le troisième et le comte de Paris le quatrième.
L'archiduc Charles-Louis, représentant son frère l'empereur François-Joseph, étant entré dans la chapelle, le duc de Parme quitta sa place pour aller audevant de lui et le conduire au prie-Dieu qui avait été préparé pour lui. Pendant ce temps, le roi de Naples fit passer devant lui le comte de Paris. Don Juan n'avait pu venir. Le comte de Paris en profita pour
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s'établir au premier rang, à la place réservée au duc de Parme qui la trouva prise quand il revint.
« Mon cousin, votre place est là, » dit froidement ce prince. Le comte de Paris dut reculer. « Du côté de l'Evangile étaient rangés Mgr le duc de Parme, M. le comte de Paris, S. M. le Roi de Naples, » dit Y Union du 3i septembre i883.
Il fallait éviter le retour de semblables conflits à la cérémonie de Goritz à laquelle se rendait une nombreuse affluence.
Jusque-là on avait respecté la douleur de la comtesse de Chambord qui avait ignoré tous ces incidents. Il fallut recourir à elle. Mise en demeure de se prononcer, elle traça ces quelques lignes :
Connaissant les intentions de mon mari, je déclare que je veux que son enterrement soit un acte de famille et pas un acte politique, et que la place de chacun soit réglée par le degré de parenté.
La comtesse de Chambord avait seule le droit d'affirmer les intentions du défunt. Garde-malade admirable, elle avait été la confidente de ses dernières pensées. Ces intentions d'ailleurs étaient bien vraisemblables et conformes au testament qui rendait définitive la sépulture de Goritz et interdisait toute exhumation.
Dans la crypte de Goritz où le comte de Paris prétendait entrer le premier à la tête des royalistes de France, conduisant le cercueil de celui qui avait été le duc de Bordeaux, reposaient la fille de Louis XVI que Philippe-Egalité avait rendue orpheline, Charles X, le duc d'Angoulême, la duchesse de Parme, proscrits par Louis-Philippe : des exilés de i83o une seule en était absente, parce que Louis-Philippe avait essayé de la flétrir, — la duchesse de Berry.
Le comte de Paris n'eut pas reculé devant ces souvenirs : il dut reculer devant la volonté d'une femme invoquant la volonté d'un mort.
Les princes d'Orléans quittèrentbrusquementFrohsdorf, livrant l'acte si simple, si naturel, de la comtesse de Ghambord à toutes les colères de leurs partisans, anciens et nouveaux.
Les néophytes orléanistes ne furent pas les moins ardents. Ce qui suivit à Goritz est indescriptible. Une agitation indécente troubla la cérémonie. Derrière le cercueil, on faisait circuler des convocations pour une réunion politique, des projets de protestation et de manifestation. Les plus violents voulaient faire refuser tout témoignage de respect aux princes qui conduisaient le deuil.
A midi la cérémonie religieuse de la cathédrale de Goritz était terminée : le transport du corps dans les caveaux de Gastagnovizza devait avoir lieu le même jour à 5 heures du soir. Vers 3 heures le duc de Larochefoucauld-Bisaccia vint proposer aux nombreux royalistes réunis dans la cour de l'hôtel des Trois-Gouronnes, où ils avaient pris en plein air leur repas, le texte d'une adresse à envoyer par le télégraphe au comte de Paris :
Les Français réunis à Goritz, disait cette adresse, pour rendre un suprême et douloureux hommage au Roi, affirment leur inébranlable fidélité au principe de la monarchie héréditaire et traditionnelle et saluent en M. le comte de Paris le chef de la maison de France.
La cour était remplie de monde. Chacun s'était approché pour écouter le duc de Bisaccia.
— Est-ce bien le moment? répondis-je. La cérémonie funèbre n'est pas terminée. Il s'est passé à Frohsdorf, paraît-il, des incidents à l'occasion desquels Mme la comtesse de Chambord serait l'objet, dans des télégrammes adressés à la presse de Paris, d'attaques inconvenantes. Aucun de nous ne voudrait paraître adhérer à ces attaques au moment où les derniers devoirs sont rendus à son mari. Ne pouvez-vous pas retarder jusqu'à demain, à Venise, une manifestation politique ?
Tôt ou tard, répliqua avec vivacité le comte de Mun, il faudra jeter à l'eau Mme la comtessede Chambord. Autant vaut aujourd'hui que plus tard.
Les choses en arrivèrent à ce point qu'au cours d'une des réunions tenues par les partisans les plus ardents du comte de Paris, M. Lucien Brun dut intervenir et faire une grave communication-:
Je viens de recevoir, dit-il, la visite du gouverneur de Goritz. Il m'a dit : Vous avez vu les preuves de la sympathie de l'Autriche et le caractère de l'hospitalité qu'elle vous donne. Mais j'ai reçu l'ordre de mon gouvernement d'empêcher toute manifestation politique. Je vous prie donc de ne rien faire partir d'ici qui ait un caractère politique. Je vous demande d'agir de telle manière que je ne sois pas forcé de faire paraître les agents de la police.
Si le cercueil de plomb s'était ouvert et si celui qui y était couché avait pu le soulever un instant, avec quelle indignation il aurait fait rentrer sous terre ceux qui ne craignaient pas, pour mieux saluer le soleil levant, d'outrager la royale compagne de sa vie, les princes doublement ses héritiers par les liens du sang et par sa libre volonté.
En France, un mot d'ordre courut toute la presse orléaniste qui ne conserva aucune mesure. On vit paraître, au dos du portrait du comte de Paris, des diatribes ainsi conçues :
<( L'Etrangère.
« Les journaux royalistes continuent à publier des adresses à Mme la comtesse deChambord.
« Nous estimons que ces adresses constituent un scandale, nous dirions même un manque de patriotisme, si ceux qui les ont entre les mains ne devaient les retirer immédiatement de la circulation.
« Par sa conduite dans la question des obsèques de M. le comte de Chambord à Goritz, la princesse dont nous parlons a perdu tout caractère français. Elle est étrangère, cela est vrai, mais sa longue union avec le comte de Chambord lui donnait, certes, le droit de revendiquer le titre de princesse française. Elle eût traversé la France : les royalistes l'auraient fêtée comme une véritable reine. Il n'en sera pas ainsi : Mme la comtesse de Chambord peut venir à Paris : elle y sera traitée en étrangère. C'est elle qui l'a voulu. »
En termes moins violents, mais avec autant d'acrimonie, M. Jules Auffray, naguère légitimiste ardent, publia dans le Contemporain un article où la décision de la comtesse de Chambord, qui avait fait conduire le deuil de son mari par des princes étrangers, était l'objet des plus vives critiques (1).
Puis on se précipite à Eu. « On n'a jamais vu, écrivit à cette époque un journal républicain, de douleur
(1) Le Contemporain, revue mensuelle des intérêts religieux, politiques et sociaux, des lettres, des sciences et des arts, octobre 1883 : Une page d'histoire. — Le 3 Septembre 1883 à Goritz, par Jules Auffray, p. 566.
Cet article, qui était un long panégyrique du comte de Paris, se terminait par cette phrase : « Nous n'avons pas le droit d'accuser la Providence et de nous refuser à voir encore le relèvement de notre patrie par son retour à la monarchie traditionnelle et héréditaire. » Langage qui fait un piquant contraste avec les professions de foi républicaines et socialistes dont M. Jules Auffray a couvert depuis les murailles du Ve arrondissement de Paris.
plus vite consolée, ni de deuil plus triomphant. » — « Voilà l'escadron de Royal-Jobard, » disaient ironiquement les orléanistesde vieille roche, en voyant arriver les nouveaux courtisans de Philippe VII.
Je ne fus pas de ceux-là. Les scènes de Goritz m'avaient révolté, et, m'abstenant désormais de toute manifestation politique, j'avais repris paisiblement les travaux de mon cabinet .lorsque je vis arriver chez moi, le 26 décembre i883, M. Arnédée Lefebvre-Pontalis, venu pour me reprocher cette abstention.
Il était bien facile de la justifier. Je n'étais en rien un homme politique, ni par ma carrière, ni par mes goûts. Pour le peu que j'avais été mêlé au parti royaliste, je m'étais toujours trouvé en contradiction avec les orléanistes. Un changement de prétendant comme un changement de règne exige des hommes nouveaux : je n'étais à aucun point de vue l'homme de la situation créée par la mort du comte de Chambord. A ce sentiment se joignait la vive répugnance que m'avaient causée les querelles de Frohsdorf et de Goritz. Je ne voulais pas aller saluer le nouveau chef du parti monarchique.
— a G'est grave, me répondit M. Lefebvre-Pontalis, car c'est un refus. » Et il me présenta une lettre de M. d'Haussonville, dont il ne m'avait pas parlé jusque-là, me donnant audience, au nom du comte de Paris, pour mardi 8 janvier 1884, à 5 heures.
Je répondis que refuser cette audience serait un acte discourtois que je n'avais aucune raison de commettre. Il fut convenu que je m'y rendrais à la condition expresse qu'il fût bien entendu que je déclinais pour
l'avenir toute action et toute prétention politiques.
Le comte de Paris me reçut avec une simplicité extrême, parlant abondamment, développant sur le système électoral une thèse que j'avais lue quelques jours auparavant dans le Soleil. Il se montra très affable, se dit très libéral, mais d'un libéralisme un peu vague, répétant à plusieurs reprises des phrases comme celle-ci : « Je suis libéral pour protéger les minorités. Les majorités n'ont pas besoin d'être protégées. »
Je me rappelai que le mot de libéral ayant été prononcé devant le comte de Chambord, il s'était écrié : Libéral ! oh ! le vilain mot !
Dans le cours de la conversation je fus amené à parler de ce que m'avait dit le comte de Chambord sur la nécessité de la restauration d'une monarchie militaire. Le comte de Paris m'interrompit vivement : « Ne prononcez jamais ce mot-là, me dit-il. Il ne faut pas montrer au pays des chances de guerre : il en a horreur. »
Je défendais la pensée du prince défunt : j'insistai.
Le pays, répondis-je, est écrasé encore par le souvenir des désastres de 1870. Mais les sentiments généreux, le courage, l'abnégation, les vertus guerrières n'ont pas disparu pour toujours. • Ces vertus existent encore dans l'armée. Un régime qui rendra à la France sa gloire militaire ranimera le patriotisme. Si nous jetons les yeux en Europe autour de nous, ne voyons-nous pas que les seuls États puissants sont ceux qui ont conservé une monarchie militaire ?
Cette observation parut faire quelque impression sur le comte de Paris. Je lui avais parlé de la situation de l'Autriche. « Il est certain, dit-il, que, sans
l'organisation militaire de la monarchie, l'Autriche s'en irait en décomposition. »
Le lendemain, les journaux orléanistes annoncèrent que j'avais sollicité une audience du comte de Paris qui me l'avait accordée. Je me le tins pour dit et je n'y retournai pas.
Le comte de Ghambord n'avait pas encore rendu le dernier soupir que les orléanistes, escomptant sa mort, avaient contracté les plus étranges alliances. Le 2 juillet 1873, le juif Blowitz, correspondant du Times, se rendait chez le prince de Hohenlohe, ambassadeur d'Allemagne.
« Blowitz, dit celui-ci dans ses Mémoires, veut, paraît-il, écrire un article pour faire de la propagande en faveur des Orléans. Il me demande si je voyais dans les Orléans un plus grand danger pour la paix que dans la République. Je répondis très nettement que oui. Cela fut désagréable à Blowitz, car il avait envie de faire une campagne en faveur des Orléans. »
Quelques mois après, lorsque revint l'anniversaire du 24 août, je me rendis à Goritz pour le service du bout de l'an qui fut célébré dans l'église de Castagnovizza. La petite ville autrichienne n'avait plus l'aspect agité de l'année précédente. Douze Français assistaient à la cérémonie qui fut calme et recueillie : les autres étaient à Eu.
J'ai gardé les noms de ces douze Français. C'étaient MM. Urbain de Charette, Amédée des Cars, d'Osmont, de Ghevigné, Gathelineau, du Bourg, Huet du Pavillon, Frémont, Robinet de Cléry, de Saint- Victor, Cornély, de Parccvanx.
Mme la vicomtesse de Curay assistait également à la cérémonie de Goritz. Le comte deBlacas et le général de Gharette assistaient à la même heure à celle de Frohsdorf.
Le duc de Parme, qui repartait pour Trieste, me pria de l'accompagner: il désirait avoir un entretien avec moi. Il voulait me parler des droits monarchiques de la branche aînée delà maison de Bourbon.
J'ai été élevé, me dit-il, dans la conviction que le traité d'Utrecht, qui avait créé nos droits en Espagne, à Naples, à Parme, nous écartait du trône de France au profit de nos cadets de la branche d'Orléans. Un jour à Besançon, le comte de Ghardonnet m'ayant porté un toast comme dauphin de France, je racontai cet incident à mon oncle qui s'écria : « On ne peut pas dire une plus grande absurdité. » J'ai lu les renonciations : elles sont en effet bien formelles. Je suis infant d'Espagne et duc de Parme en vertu du traité d'Utrecht, je ne puis pas laisser porter atteinte à l'acte d'où découlent mes droits.
Mais je trouve mauvais que mes cousins d'Orléans, en invoquant le traité d'Utrecht en France, ne sachent pas le reconnaître hors de France avec toutes ses conséquences.
Le comte de Paris n'a fait qu'une visite politique depuis qu'il est prétendant, c'est à Alphonse XII. Sonbeau-père, le duc de Montpensier, est, en violation flagrante du traité d'Utrecht, infant d'Espagne, héritier éventuel de la couronne, en vertu d'une loi de succession constitutionnelle, qui peut appeler à la couronne d'Espagne la comtesse de Paris et son fils le duc d'Orléans.
En présence de cette attitude, je ne veux rien faire pour les aider en France tant qu'ils n'auront pas reconnu les droits de la branche aînée à d'autres couronnes.
Les princes dépossédés ne se font pas d'illusions. Ils savent bien que la mort de mon oncle leur enlève en Italie et en Espagne leurs dernières chances de restauration. Si la monarchie est rétablie en France, ce ne sera pas une
monarchie véritable, mais un régime nouveau, une sorte de Présidence de république royale à laquelle nous n'avons rien à voir.
Je répondis au Prince qu'à mon avis cette question des droits de la branche aînée étaità la l'ois historique et politique.
Historiquement, lui dis-je, l'objection tirée de la nationalité acquise par les descendants de Louis XIV et de Philippe V est à mes yeux sans valeur. La souveraineté donne en effet la nationalité. Le Prince appelé, soit par sa naissance, soit par les armes, soit même par une révolution à régner sur un peuple, acquiert par le fait même la nationalité qui lui ferait défaut. Que de maisons royales, dans le présent et dans le passé, ont acquis ou recouvré la nationalité de leurs sujets! Henri III en Pologne, puis en France, la maison de Hanovre en Angleterre, Bernadotte et ses descendants en Suède, Stanislas Leczinski en Lorraine, la maison de Lorraine en Autriche, les Cobourgen Belgique, la maison de Wittelsbach, puis la maison de Holstein en Grèce, les Hohenzollern en Roumanie, etc. La tradition de la maison de Bourbon est que les cadets, devenus les aînés, changent de couronne. Les ducs de Parme devenaient roisdeNaples,lesroisdeNaplesdevenaientroisd'Espagne. Les renonciations du traité d'Utrecht, que M. Guizot lui-même à l'époque des mariages espagnols qualifiait de bien vieilles et bien étranges n'avaient qu'un but: faire obstacle à la réunion des deux couronnes. Étaient-elles absolues, définitives, obligatoires dans tous les cas pour les descendants de Philippe V ? — N'étaient-elles pas au contraire conditionnelles ? En pure théorie la question aurait été des plus graves si, au lendemain de la mort du comte de Chambord, don Carlos, constatant son exclusion du trône d'Espagne, avait déclaré renoncer à tous ses droits en Espagne et s'en tenir aux droits qu'il tient en France de sa qualité d'aîné de la maison de Bourbon. Mais il a fait tout le contraire.
Un roi, régnant ou prétendant régner, absorbe dans sa personne tous les princes de sa dynastie. La déclaration de don Carlos s'étend à tous les princes de sa maison, héritiers éventuels de ses droits. Son fils, son frère sont aussi nécessaires à sa dynastie que lui-même et ne sauraient séparer leur sort du sien. Or tous les chefs des branches de la maison de Bourbon tiennent le même langage. Aucun ne renonce aux droits consacrés par le traité d'Utrecht pour revendiquer des droits en France. Il n'y a dans la branche aînée de la maison de Bourbon aucun prétendant actuel au trône de France.
Il faut bien reconnaître d'ailleurs qu'ils se heurteraient à une véritable impossibilité politique. Malgré des adhésions de plus en plus nombreuses dans ces dernières années, le parti royaliste souffrait de son petit nombre. Même dans l'hypothèse d'une revendication immédiate des droits de la branche aînée, il se serait divisé. La plupart seraient allés au comte de Paris, comme ils l'ont fait avec si peu de respect des convenances au cours même des funérailles. Le temps écoulé a ajouté à ces difficultés. Un grand pays, un grand parti ne peuvent être condamnés à un interrègne indéfini. Presque tous les hommes importants du parti royaliste, tous ceux qui ne se sont pas retirés de la politique, ont fait des déclarations ou accompli des actes impliquant reconnaissance des droits du comte de Paris. Ils sont ainsi engagés dans une voie qui les éloigne d'une adhésion éventuelle à des revendications plus qu'incertaines.
Ces revendications, si elles se produisaient, seraient mal accueillies. Le nombre des adhérents serait si peu considérable que la dignité du Prince, dont le nom serait ainsi compromis sans espoir de succès, en recevrait une sérieuse atteinte.
J'en tire cette conclusion que la vraie monarchie, pour la restauration de laquelle tant de braves gens en France étaient prêts à faire tous les sacrifices, est morte avec le Roi. Cela a été compris un peu partout, sauf parmi ceux qui ne peuvent se résigner à ne plus jouer un rôle poli-
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tique. Pour moi ma résolution est bien prise. Ma participation à la politique royaliste n'est plus pour moi qu'un souvenir. Ce qui est encore humainement réalisable ne m'inspire ni goût, ni confiance. La France a plus de politiciens qu'il n'est nécessaire. Il est tout à fait inutile d'en grossir le nombre.
Le pape Léon XIII, qui cherchait, dès cette époque, à se rapprocher du gouvernement républicain, rencontrait de la part des orléanistes une résistance qui rétonnait, car tant que le comte de Chambord avait vécu il n'avait reçu de leur part que les plus vifs encouragements à persévérer dans cette politique. Désireux de s'éclairer sur l'état des esprits en France, il s'était adressé à un prélat avec lequel j'avais depuis plusieurs années les relations les plus confiantes, Mgr de Dreux-Brézé, évêque de Moulins. Celui-ci m'écrivit le 8 octobre i885 :
J'ai reçu, Monsieur, il y a quelques jours, une lettre confidentielle de Rome à laquelle j'étais fort loin de m'attendre et me chargeant d'une commission que vous, bien plus que moi, pourriez exécuter, tant dans mon éloignement les relations nécessaires me sont impossibles et tant est grande mon ignorance des hommes et des choses.
Il faut cependant que je ne tarde pas à repondre à la confiance que l'on a bien voulu daigner me témoigner et ma réponse pourrait me fournir l'occasion de donner plusieurs renseignements dont on me semble privé et qui pourraient fort utilement venir au secours de l'Église parmi nous. Que je vous serais donc reconnaissant, si vous étiez assez bon pour venir ici me donner au moins, entre l'aller et le retour, une franche journée, pendant laquelle, enfermés ensemble et absent pour tout autre que vous, il nous serait loisible de formuler humblement mais
clairement d'importantes vérités dans l'espoir d'en faire agréer l'expression avec bienveillance au moins et indulgence.
Un mot de réponse, s'il vous plaît, qui me tire d'embarras et me comble de joie et recevez la nouvelle assurance de mes plus reconnaissants et dévoués sentiments .
Pierre, évêque de Moulins.
Les expressions de la lettre de Mgr de Dreux-Brézé prouvaient que la demande venait de Léon XIIL luimême. Tant d'humilité aurait été déplacée vis-à-vis de tout autre. Je ne pus faire le voyage, mais après quelques explications échangées, je traçai par écrit un exposé de la situation du parti catholique et du parti royaliste, telle qu'elle m'apparaissait alors.
Paris, 28 octobre 1885.
Monseigneur,
Votre Grandeur connaît mon affection, mon respect et mon dévouement. Les avertissements qu'elle me donne, les questions qu'elle me pose, les principes incontestables qu'elle me rappelle resteront gravés dans ma mémoire et j'en tiendrai le plus grand compte dans la mesure où je le puis, m'étant définitivement retiré de toute action militante. Ma retraite, volontaire et réfléchie, tient à des causes multiples : je n'ai d'ailleurs eu en politique qu'un rôle tout à fait accidentel et je crois mieux faire en me renfermant désormais dans les devoirs de ma vie laborieuse d'avocat à laquelle m'ont préparé les travaux de toute ma vie.
Précisément parce que je m'éloigne de la lutte, il m'est possible d'en «juger avec impartialité et désintéressement les incidents passés et présents. Répondant aux questions que Votre Grandeur me pose, je m'exprimerai à ce sujet avec la plus entière franchise.
Oui, il est exact qu'un parti politique auquel j'appartiens a éprouvé, il y a quelques années, la crainte très douloureuse d'être regardé par les représentants du
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Saint-Siège comme un danger pour les intérêts religieux en France. Du vivant de M. le comte de Ghambord, les royalistes, qui étaient alors pleins de confiance et d'élan, voyaient leurs efforts pour s'emparer de la direction des esprits plutôt combattus qu'encouragés par la nonciature à Paris. Il était dit aux plus considérables d'entre eux qu'ils risquaient de sacrifier la cause de l'Église à leurs espérances politiques. Ces avertissements leur étaient donnés de manière à nuire à leur action, à leur propagande, dont ils croyaient cependant le succès très désirable pour la cause de la religion. Le représentant du Saint-Siège, qui était alors Mgr Czachi, a été accusé, non sans vivacité, d'avoir exercé en ce sens toute son influence. Personnellement, j'ai de graves sujets de croire que ces accusations n'étaient pas dénuées de fondement. *
Quoiqu'il en soit de ces souvenirs déjà anciens, s'ils ne sont pas effacés dans tous les esprits, ils sont aujourd'hui sans importance. L'ancien parti royaliste reçoit une direction tout à fait différente, et les personnages catholiques qui craignaient de compromettre leur cause par la manifestation de leur dévouement à la personne de M. le comte de Chambord, n'ont pas éprouvé les mêmes appréhensions, à la suite de sa mort, lorsqu'il s'est agi d'adhérer avec éclat à la politique de M. le comte de Paris. Les anciens serviteurs du prince défunt qui en ont ressenti quelque amertume sont en petit nombre. Ils font comme moi : ils se retirent et ils se taisent. Pour employer une expression reçue dans le langage politique moderne, ils sont devenus « une quantité négligeable ».
A côté d'eux il se rencontre parmi les catholiques des hommes que d'autres motifs disposent à l'abstention et au découragement. Peut-être sont-ils plus nombreux que les royalistes d'extrême droite, presque d'outre-tombe, auxquels je viens de faire allusion. Ce sont ceux qui, sur les encouragements incontestables du Saint-Siège, ont pris part aux luttes contre le catholicisme libéral, notamment à l'époque du concile du Vatican. A tort ou à raison, ils se regardent aujourd'hui comme en disgrâce. Quelques-uns
se plaignent ; les plus soumis, les plus modérés se réfugient dans l'abstention et dans le silence.
Dans quelques diocèses, cette disposition est encore aggravée par le grand changement que les présentations les plus récentes du gouvernement républicain ont apporté dans l'attitude d'un certain nombre d'évêques. Il en est résulté des froissements, des polémiques, que les catholiques prudents évitent avec soin, mais cette prudence même trouve encore dans l'abstention sa forme la plus naturelle.
Ces diverses causes réunies ont paralysé et paralysent encore bien des bonnes volontés. L'élan de la résistance catholique s'est ralenti. Beaucoup ont perdu l'ardeur et la confiance avec lesquelles ils s'étaient engagés dans la campagne de protestation, suite des premières mesures de persécution.
Il ne m'appartient pas déjuger si cet apaisement est un bien ou un mal. Je constate seulement le fait d'une certaine mollesse, j'irais presque jusqu'à dire d'une certaine indifférence, succédant aux enthousiasmes de la première heure. A tort ou à raison, beaucoup ont cru que ces enthousiasmes étaient mal vus à Rome, qu'ils étaient jugés compromettants et dangereux ; ils en ont conclu qu'il ne fallait pas être plus catholiques que le Pape, plus vifs dans la défense des intérêts religieux que les évêques. Ils ont cessé de saisir toutes les occasions de manifester la réprobation que leur inspirent les actes du gouvernement français.
Il y a moins de passion, moins d'emportement, peut-être plus de prudence, mais aussi moins de générosité et d'esprit de sacrifice.
Telle est, Monseigneur, à mon humble jugement, la situation actuelle. Elle est du reste d'accord avec l'état général des esprits, de plus en plus absorbés par les préoccupa tions matérielles. Ce serait une erreur que d'attribuer les résultats relativement favorables des dernières élections à un réveil généreux de l'opinion. Ils ont eu surtout pour cause la souffrance presque universelle des intérêts : les
électeurs ont choisi dans les deux partis les plus opposés les hommes qui s'étaient posés en adversaires du gouvernement auquel cette souffrance est attribuée. Une majorité / considérable appartiendra dans la Chambre des députés aux ennemis acharnés des institutions catholiques.
Ni ces considérations ni les questions de droit monarchique ne préoccupaient alors les anciens royaistes. Quelques dissidents sans chefs, sans influence, avaient formé le groupe des « Blancos » d'Espagne, l répliquant aux sarcasmes des partisans du comte de Paris en leur renvoyant l'épithète de blancs d'Eu. Innocentes et impuissantes plaisanteries. Le parti orléaniste en était arrivé à ses fins. Maître de la situa- \ tion, que pouvait-il ajouter à la longue série de persécutions, de perfidies, de trahisons dont il avait abreuvé la vie du défunt?
Il venait de troubler sa sépulture. Il ne lui restait plus qu'à outrager sa mémoire. Il Fa fait.
Près de trois ans après la mort du comte de Chambord, le testament par lequel il avait institué les fils de sa sœur ses légataires universels, leur confiant la garde de tous les souvenirs de sa vie, a été tout à coup l'objet des attaques les plus vives.
Des articles de journaux, puis des brochures distribuées aux Conseils généraux accusèrent le comte de Chambord d'avoir manqué dans son testament à des engagements sacrés de famille et de patriotisme l « Chambord, disaient ces brochures, devait passer aux' héritiers politiques de l'exilé de Frohsdorf, et non à ses héritiers privés. »
Le Moniteur Universel, sachant combien il était facile d'égarer l'opinion par des attaques contre la
comtesse de Chambord, feignit de lui attribuer cette disposition testamentaire. Elle venait de mourir. Chambord n'avait jamais été sa propriété. Elle n'était qu'usufruitière de la fortune de son mari : son usufruit sur Chambord n'avait pu lui survivre, il s'était éteint avec elle. De cette situation bien connue, et tout au moins bien facile à vérifier, il résultait avec évidence qu'elle n'avait pu le léguer à personne. Le Moniteur poussa l'oubli de la vérité et des convenances jusqu'à publier sur sa tombe, à peine fermée, l'article suivant : a II n'y a aucun rapport entre la mort du comte de Chambord et celle de la comtesse. Elle est morte ! Dieu veuille avoir son âme ! Pourquoi les Français la regretteraient-ils ? Elle ne les connut pas, elle ne les avait jamais vus et était restée la digne fille de ce petit prince italien qui, toute sa vie, refusa son amitié à la France, qui d'ailleurs put s'en passer. Le testament qu'elle a laissé est tout ce qu'il y a de plus antifrançais. Elle devait laisser le château de Chambord à M. le comte de Paris qui, selon le droit monarchique, est aujourd'hui le chef de la maison de Bourbon. »
L'histoire était là pour répondre à de tels reproches. La souscription pour l'acquisition de Chambord avait eu une signification bien claire ; elle avait été une manifestation de fidélité royaliste, se réjouissant delà naissance d'un prince qui écartait du trône la branche d'Orléans. La remise de Chambord au comte de Paris eût été la violation manifeste du vœu des souscripteurs. Jamais la pensée n'avait pu en venir ni au comte de Chambord ni à personne.
Un peu plus tard les Mémoires de M. de Falloux el les commentaires qui les ont accompagnés ont entrepris une tâche plus difficile. Ce qui offusque les orléanistes, c'est le grand renom de loyauté laissé par le prince qu'ils ont tant détesté pendant sa vie.
Ils ont tenté d'y porter atteinte. Les démentis, les démonstrations d'imposture se sont multipliés. La fausseté de pareilles attaques était trop évidente : les légitimistes les plus résignés se sont indignés.
Le comte de Paris a cherché à les calmer en blâmant l'inopportunité de cette publication. 11 avait été, disait-il, impuissant à l'empêcher. Cette tentative de désarroi n'était même pas exacte. Le blâme du comte de Paris ayant été rendu public, les exécuteurs testamentaires de M. de Falloux ont protesté. Ils l'ont fait en des termes qui ne laissent subsister aucune équivoque, niant qu'aucune démarche, directe ou indirecte, ait été faite vis-à-vis d'eux.
M. le baron Tristan Lambert affirme que M. le comte de Paris s'est efforcé d'empêcher la publication des Mémoires d'un royaliste sans pouvoir y réussir.
De son côté, M. le comte de Vaussay affirme que M. le comte de Paris a exprimé le désir très formel de voir ajourner cette publication.
Par qui et à qui ce désir très formel a-t-il été transmis? Toute la question est là.
M. le comte de Rességuier et moi avions seuls qualité pour le recevoir et lui donner satisfaction, et nous affirmons qu'il ne nous a été exprimé ni directement ni indirectement.
Est-ce net?
G. de Blois.
Le démenti était des plus nets, en effet. Il n'y a pas été répondu.
Vaine entreprise! Efforts superflus! L'opinion, souvent si facile à égarer, ne s'y est pas trompée. Elle
sait de quel côté ont été, dans ces décevantes démarches de fusion, la dignité et la loyauté.
A la tribune du Sénat, lors de la discussion de la loi d'expulsion des princes d'Orléans, un républicain s'est écrié :
< Puisqu'ils étaient à Frobsdorf, ils pouvaient y voir un grand spectacle, ils pouvaient y prendre un grand enseignement. »
— <« On a dit, a ajouté M. Jules Simon, que la monarchie n'avait pas été faite à cause de l'obstination du comte de Chambord. Il serait plus juste de dire : à cause de la fidélité du comte de Chambord.
« Quelle que soit l'opinion que l'on ait sur ses convictions, on est obligé de dire qu'elles sont d'un grand cœur, et cet homme qui n'a pas régné, qui n'a pas gouverné, qui est resté toute sa vie en exil, n'est pas moins un des grands noms et un des grands honneurs de l'histoire de notre pays. »
M. Jules Simon a lu les Mémoires de M. de Falloux; il en a même rendu compte, mais il a persisté dans son sentiment : « Je ne puis refuser, a-t-il répété, mon admiration à celui qui a tout sacrifié pour rester fidèle à son rôle et à ses convictions. On dit qu'il n'a pas été roi. Il l'a été. C'est un roi. Ce sera le dernier homme qui aura été roi. »
Quoi de plus émouvant, quoi de plus vrai que l'hommage rendu dans le Voltaire par M. Weiss au comte de Chambord mourant :
Henri de Bourbon possédait l'une des qualités que la France, de nos jours, doit le plus souhaiter dans un chef de l'État français. Non seulement il était lui-même intègre, mais, roi réel, il eût su faire que tout le monde, autour de lui et dans le gouvernement, le fût comme lui. Il détestait de toute la haine d'une âme vertueuse et droite les faiseurs,
les gens d'intrigue et les maltôtiers qui sont les trois pestes de la France contemporaine. Et c'est peut-être cet instinct dominant d'honnêteté, qu'on lui connaissait trop, qui a été le principal obstacle au succès de la restauration royale en 1873.
Pendant qu'ici l'on va s'agiter dans le vide, ce qui meurt là-bas, c'est une grande chose : la monarchie française emportant avec elle, et cette fois sans retour, le drapeau de la vieille France et des Bourbons. Salut une dernière fois à ce noble drapeau !
Salut au drapeau d Ivry où fut gagnée la bataille de la liberté de conscience, et d'York-towa où fut gagnée la bataille de l'indépendance des peuples !
Salut au drapeau qui, dans ses plus hauts temps de gloire, laissa tomber sur nous de ses plis et Lille et Perpignan, et Besançon et Strasbourg !
Salut au drapeau que Québec n'a pas oublié et qui un jour subjugua Madras !
Salut, salut pour toujours !
Plutôt que de le rejeter dans un coin comme un chiffon hors d'usage, ce drapeau de ses pères et des nôtres, M. le comte de Chambord n'a pas voulu régner.
Si le sublime romanesque de l'histoire pouvait être pratiqué par les gouvernements et compris par leurs adversaires, la République réclamerait l'honneur d'ensevelir elle-même à Saint-Denis celui qui fut le comte de Chambord ; elle envelopperait de l'étendard blanc aux fleurs de lys d'or la dépouille mortelle ; elle placerait dans le cercueil de plomb le sceptre et la couronne, et sur le marbre renfermant les restes du roi de Frohsdorf, elle graverait l'inscription :
« Cy-gît le dernier des rois de France ! Cy-gît la monarchie française ! »
il est mort d'une mort mystérieuse et suspecte, sans illusions sur l'avenir, sachant que la vieille
monarchie française, celle dont il avait été le dernier représentant, ne devait plus être désormais qu'un glorieux souvenir. Si peu confiant qu'il fût dans la droiture de ses héritiers politiques, il ne prévoyait pas cependant l'excès de certains abaissements.
On Peut étonné sans doute si on lui avait montré celui qui s'est dit son successeur et les derniers débris de son parti faisant pacte à prix d'argent avec un général républicain pour la plus mémorable et la plus impuissante des coalitions électorales. Lui qui avait résisté sous l'Empire avec tant d'énergie à la politique de l'Union libérale ayant pour base la violation du serment, lui qui s'était opposé avec non moins de fermeté en 1881 au programme menteur de PUnion conservatrice, il eût flagellé, s'il avait vécu, dans quelque manifeste indigné, cette nouvelle forme de la fourberie orléaniste. Mais il était mort : on a pu tout oser et laisser cette dernière tache à l'histoire jusque-là respectée du grand parti royaliste. Prodige d'habileté et de dissimulation qui n'a jamais eu la moindre chance de réussir !
Cette intrigue à laquelle le comte de Paris a donné parcimonieusement son concours financier, laissant la plus lourde part du fardeau à une femme enthousiaste et dévouée, n'a pas eu une heure de sincérité. Ces étranges alliés ne songeaient qu'à se tromper les uns les autres. Le comte d'Haussonville a tenu à en donner la preuve publique dans un écrit où il rapporte les propres paroles du comte de Paris:
Je n'ai aucune intention, déclarait le prince à son confident, de faire arriver le général Boulanger au pouvoir, et vous pourrez voter contre lui tant que cela vous fera plaisir sans vous mettre en opposition avec moi.
Le comte de Paris comptait alors sur un autre
« expédient » pour se débarrasser de la République. C'est son représentant officiel, le comte d'Haussonville, — le héros du Journal cT un philosophe — qui l'affirme, sans livrer aux historiens de Tavenir le secret de cette merveilleuse combinaison. Peut-être eût-elle justifié le propos tenu par M. Thiers en 1871 : « C'est un rusé, un ambitieux, et celui de tous les princes de la famille dont il faudra le plus se méfier. » — M. Estancelin qui le voyait de près l'a jugé différemment : « Le comte de Paris, voulant bien, mais ne voulant pas, ménageant toujours la gauche. Jules Simon aurait été son premier ministre. Il voulait la monarchie, à sa façon (1). » Il faudrait sans doute ajouter à son profit.
Quelle différence entre sa conduite vis-à-vis de l'Allemagne et la noble indignation exprimée par le comte de Chambord lorsqu'il fut mis au courant des négociations entamées en octobre 1870 par Mgr Dupanloup.
Le comte de Paris croyait avoir obtenu l'adhésion du prince héréditaire. Le futur empereur Frédéric III, le 23 janvier 1884, dit le prince de Hohenlohe dans ses Mémoires, me chargea de faire ses compliments au comte de Paris, si je le jugeais convenable, ainsi qu'au duc de Chartres. »
Le prince de Hohenlohe était devenu statthalter d'Alsace-Lorraine, lorsqu'il reçut le 11 juin 18871a visite du comte de Leusse. Il la raconte en ces termes :
« Le comte de Leusse de Reicshofen est venu il y a quelques jours pour déjeuner. Il me raconta l'en-
(1) Lettre du 20 août 1905.
trevue du prince héréditaire avec le comte de Paris à un bain de mer italien, le dernier automne et supposa qu'il s'y était dit des choses très importantes et qu'on avait décidé la restauration des d'Orléans sur le trône de France. Le comte de Paris, m'apprit-il, Pavait chargé de venir ici seulement pour me dire que le Prince ne pensait nullement à régler des affaires avec le Prince héréditaire derrière le dos du chancelier. Il savait très bien qu'il n'était pas possible d'engager une action politique contre la volonté du chancelier. Il savait que le Prince de Bismarck n'était pas favorable à une restauration de la monarchie en France ; le comte de Paris attendrait donc que le Prince eût changé d'avis et fut arrivé à la conviction qu'il fallai mettre fin à la République en France. Le comte de Paris demandait seulement d'être informé quand ce moment serait venu. Son organisation était complète pour rétablir la monarchie. »
On n'est pas plus humble.
Le duc d'Orléans n'aurait pas été plus fier vis-à-vis de l'empereur Guillaume II s'il est vrai, comme l'ont raconté les journaux allemands, qu'il ait tenu à l'abriter du drapeau tricolore, lors de son passage à Palerme au cours du récent voyage de Corfou.
Les événements ont parfois de saisissantes coïncidences. A un siècle d'intervalle les intrigues orléanistes ont perdu le général Boulanger comme elles avaient perdu en 1793 le général Dumouriez.
Le duc d'Aumale comprit rinconvenance de l'attitude de son neveu. Il fit parvenir son adhésion au comité de l'Union libérale républicaine qui s'était formé pour combattre le boulangisme et il lui envoya pour les élections une somme importante à la condition que le secret en serait gardé (1).
(1) Bulletin du Comité de l'Union libérale républicaine, mai 1897.
Si l'on en croit le prince de Hohenlohe, des raisons personnelles séparaient, l'oncle du neveu : « Le duc d'Aumale, dit-il, ne donne pas d'argent au comte de Paris pour agir, et celui-ci n'a pas de ressources suffisantes pour aller lui-même de Pavant. Aumale veut devenir lui-même Président de la République, sans cela il serait subordonné à son neveu, et Mme de Glinchant, qu'il doit avoir épousée, ne serait pas reconnue par la comtesse de Paris comme maîtresse de maison près de son oncle. Cette rivalité féminine a dû aussi être décisive pour le cadeau de Chantilly qui est regardé comme un mauvais tour qu'il a joué à ses neveux. Que le duc d'Aumale ait la perspective de devenir Président de la République, personne ne le croit. Si la bourgeoisie effrayée désire un homme pour maintenir l'ordre, ce n'est pas le vieil académicien cassé, c'est un jeune général qu'elle choisira. »
La suite a bien démontré combien était chimérique la combinaison présomptueuse des chefs orléanistes. Monsieur de Trop disparu, la monarchie du comte de Paris devait être le résultat d'une acclamation populaire. Non seulement cette acclamation ne s'est pas produite, mais la dynastie d'Orléans est tombée plus que jamais dans un discrédit universel, discrédit trop mérité.
Les années s'écoulèrent. L'empereur Frédéric ne fît que passer sur le trône. Le 3o avril 1893, le comte de Leusse revint voir à Strasbourg le prince de Hohenlohe ; il lui dit mélancoliquement qu'il fallait abandonner tout espoir de restauration de la monarchie. « Le Pape et PEmpereur de Russie avaient pour le comte de Paris une aversion insurmontable, 'qui s'était encore accrue à cause de la folle conduite du jeune duc. »
Le comte de Paris ne devait pas survivre longtemps
LE$ DEUX FUSIONS
à la ruine de ses espérances, à l'échec définitif de tant d'intrigues. Il mourut à Stowe le 7 septembre 1894.
Dans la famille d'Orléans, une femme a seule compris que ce qui était dû à la grande victime de tous les siens, c'était une amende honorable.
A l'entrée de la crypte souterraine de Goritz où reposent Charles X, le duc et la duchesse d'Angoulême, la duchesse de Parme, le comte et la comtesse de Chambord, une aquarelle représente deux anges soutenant le buste du comte de Chambord entouré de drapeaux blancs voilés d'un crêpe.
Une inscription accompagne cette peinture signée : Blanche d'Orléans :
« Complevit Dominus furorem suam ; effandit iram indignationis suœ.
« Nos autem sperabamus quia ipse esset redempturus Israël. Régis anima, Dei prœsens throno, seterna stat inter lilia reem regum adorai etpro nobis orat.
« Orans et laborans pro te rea Gallia, dum spiravit, speravit. »
— « Le Seigneur a accompli sa fureur ; il a donné libre cours à sa colère et à son indignation.
« Et nous, nous espérions que ce serait lui qui rachèterait Israël. L'âme du Roi, présente devant le trône de Dieu, se tient au milieu des lys éternels ; elle adore le roi des rois, et elle prie pour nous.
« Priant et travaillant pour toi, France coupable, tant qu'il a respiré, il a espéré. »
I. — Lettre de M. Elie Peyron
Nîmes, 16 juin 1908.
Honoré Monsieur,
Dans le premier volume de l'ouvrage: Gouvernement de la Défense nationale, par Jules Favre, je trouve, page 177, ceci : Jules Favre reproduit les notes qu'il a dictées à ses secrétaires, aussitôt après l'entrevue de Ferrières :
« Je vous ai dit, — (lui a déclaré Bismarck), — que si nous avions intérêt à rétablir la dynastie de Napoléon, nous la rétablirions ; de même, pour les d'Orléans de même pour M. de Chambord qui serait beaucoup plus de notre goût, surtout du Roi, lequel tient naturellement, à ses anciennes traditions. »
Peut-être cela vous intéressera- t-il au cas où vous l'ignoreriez.
Respectueusement votre dévoué,
Elie Peyron.
Pour copie conforme.
Ch. de Gléry.
II. — Lettre de M. Armand Adam
Le Bec-Hellouin (Eure).
Mercredi, 10 juin 1896.
Mon cher Maître,
Je savais depuis longtemps, pour l'avoir apprise par les journaux, votre pensée sur les causes qui ont amené la mort du comte de Ghambord, mais je ne connaissais pas votre brochure. Je l'ai lue avec le plus vif intérêt, et il me reste à vous remercier de votre aimable obligeance.
Les faits que vous exposez à l'appui de votre opinion sont, à la vérité, sinon absolument concluants, du moins très graves, et rendent, en effet, parfaitement plausible l'hypothèse d'un empoisonnement. Il est facile de concevoir que l'on ne voie pas mourir ainsi, presque subitement, sans mal apparent, un homme de soixante-trois ans, de constitution vigoureuse, et qui lui-même s'est cru empoisonné, sans que, de la part de ses amis, toutes suppositions soient permises.
Maintenant quis fecit ?
La manière de voir, sur ce point, de feu Magnard, ce moraliseur d'espèce singulière, qui aida, dit-on, sa femme à se jeter par la fenêtre, n'a pas d'importance.
J'ai, pour mon compte, une assez triste opinion de l'espèce humaine ; j'incline à croire que Sénèque flattait ses contemporains quand il écrivait que, de son temps, on pouvait se risquer jusqu'à compter un honnête homme sur mille, et j'estime qu'aujourd'hui, tout ayant progressé, ce ne serait pas faire la mesure trop large que de décupler la dose : un sur dix mille. Je crois donc que tout, dans l'ordre du mal et du crime, est possible. Toutefois, je n'oserais pas, en la circonstance, me prononcer, n'étant pas initié. Ce qui seulement m'apparaît comme vraisemblable, c'est que, si jamais les d'Orléans remontent sur le trône de Louis-Philippe, vous ne serez pas Garde des sceaux.
Fils de forgeron et petit-fils de couvreur en chaume, de
ceux-là que M. le comte de Charolaisr, prince de sang royal, s'amusait, en s'en revenant de la chasse, histoire de ne pas rentrer bredouille, à faire dégringoler du haut des toits, à coups de fusil — ce qui, en effet, devait être très farce, — je n'ai, moi, jamais pu regretter l'ancien régime, ni souhaiter rien qui le rappelle, même de loin. Tout en rendant à la Restauration ce témoignage qu'elle fut, au point de vue de l'argent, et autant que l'éphémère République de 1848, le plus honnête gouvernement que nous ayons jamais eu, je n'en aurais pas vu volontiers, en 1873, une reproduction. J'ai même alors, en ce temps où j'étais dans le mouvement et avais d'ardentes illusions républicaines, — infirmité contractée dès l'enfance à l'école des amis et disciples immédiats d'Armand Carrel — j'ai même alors, dis-je, pris une part active à une contreconspiration dont le but était d'empêcher le retour du Roi, du moins son entrée dans sa bonne ville de Paris.
Ce complot, resté bien inconnu, dont je ne sache pas que l'on ait jamais parlé, dans lequel Gambetta était engagé, ainsi que quelques autres de moindre importance mais qui, tout de même, ont tenu de la place, eût probablement échoué, n'eût rien empêché, mais nous n'en disposions pas moins de moyens sérieux.
Nous étions, les douze ou quinze conspirateurs, réunis chez moi, boulevard des Batignolles,n° i5, dans [la soirée du 3o octobre, et en train d'arrêter nos dernières dispositions, lorsque, vers 9 heures, nous entendons les camelots crier dans la rue, sous nos fenêtres : a La Francel Demandez la France ! Faut voir la lettre de M. le comte de Chambord ! »
J'envoie chercher le journal, lecture est faite du manifeste et nous rions fort de toute la peine prise en pure perte depuis un mois. La conspiration était finie.
Ce fait, d'ordre très secondaire, n'a de valeur qu'à cause de Gambetta, vilain personnage, à mon avis, mais enfin, puisque les événements l'ont voulu, personnage historique. — Quoi qu'en dise l'auteur de la Vérité sur fessai de Restauration monarchique (p. 170), Gambetta, encore
que très prudent, et qui, probablement, n'avait pas voulu lier partie avec le vieux Gent, homme d'intelligence médiocre, ni faire de confidences à ce singe de Laurier, — si liés qu'ils fussent par un tas de cadavres, — n'en avait pas moins accepté, d'assez mauvaise grâce, sans doute, comme contraint et forcé, c'est vrai, sous la pression énergique' de deux hommes résolus qui avaient été, pour le décider, jusqu'à des menaces, de réalisation possible, mais enfin accepté, de jouer un rôle, et, en apparence dumoins, le premier rôle, dans la direction du soulèvement projeté et même solidement organisé dans le Midi, et qui n'était pas un vain rêve.
Un jour quelconque de l'hiver prochain, que j'aurai le plaisir de vous rencontrer, je vous conterai l'aventure en détail, si elle peut vous intéresser. Elle a naturellement, avec des côtés sérieux, des côtés burlesques, comme tant d'autres choses en ce monde. Celui-ci, entr'au très, que nous avions parmi nous un ancien agent de la police de l'empire, présentement embrigadé dans la police opportuniste, dont, bien entendu, nous ignorions alors les antécédents, qui témoignait un zèle toutparticulierà Floquet,à Lockroy et à moi, et à qui Gambetta avait des tendances à accorder toute sa confiance. Quoi qu'il en soit, nous ne fûmes pas trahis, le secret fut bien gardé par tous les complices, et la police du Maréchal ne soupçonna jamais nos affreux projets.
Eh bien ! c'est égal, malgré ce passé presque révolutionnaire, aujourd'hui, — tant il est vrai que l'on passe sa jeunesse à commettre des sottises et sa vieillesse à les reconnaître, — quand on les reconnaît, — j'avoue que, instruit par l'expérience de ces vingt-cinq dernières années du régime dit opportuniste, je ne comploterais plus pour empêcher le retour du roi.
Sans doute une restauration monarchique, quelle qu'elle soit, serait la mort de la liberté et le signal d'une débauche désordonnée de dévotion, mais du moins aurions-nous quelques chances de ne plus être gouvernés par des voleurs ou des amis des voleurs.
Et, en attendant des jours meilleurs, si tant est que l'avenir nous en réserve, je vous prie instamment de ne pas prendre la peine de répondre à ce verbiage d'un désabusé qui, ne vivant plus que par curiosité, loin des hommes et des choses, au fond des bois, a du temps à perdre, tandis que vous avez, vous, de plus sérieuses choses à faire que de converser de loin avec un pareil sauvage, dont l'unique but est de vous remercier.
Permettez que je profite de l'occasion pour vous adresser l'expression de ma très grande estime et de ma sincère sympathie.
Armand Adam.
Carte-télégramme portant le timbre de la poste du 11 février i887.
Vendredi matin.
Mon cher Confrère,
A moins d'empêchement imprévu j'irai vous voir aujourd'hui de 5 à 6 heures. Si vous aviez l'intention de fermer votre porte à ce moment, veuillez la faire ouvrir pour moi. Ce que j'ai à vous dire est urgent. Ne me laissez pas oublier de vous demander l'adresse de Mgr le duc de Parme, et si je ne devais pas vous voir aujourd'hui, veuillez me l'envoyer.
A ce soir. Mille amitiés.
Lucien Brun.
Note prise chez M. Lucien Brun.
Lettre et note d'un d'Harcourt (Bernard, ancien député du Loiret, frère d'Emmanuel), présent à Vienne au moment de la visite du 5 août, au duc Decazes, envoyant le récit de la visite à Frohsdorf , avec ses impressions, et sa crainte que la question politique fût engagée.
Longue dépêche du même au Maréchal.
Réponse importante de Decazes.
7 août 1873.
« Les journaux ontfait ce qu'ils devaient faire. . . Ont mêlé le vrai et le faux... Tout tourne au profit de notre prince... Si on ne s'entend pas avec ou malgré les chevau-légers, la prorogation des pouvoirs sera votée... »
Correspondance d'Emmanuel d'Harcourt, du duc de Broglie, témoignant de préoccupations très vives au sujet de ces lettres et de leur destruction.
12 février.
Mon cher et honoré Confrère,
Réflexions faites, je ne prie pas M. de la V. d'écrire. Cette poussée trop forte pourrait procurer un mouvement de recul... contre ce qui aurait l'air d'un assaut contre la volonté et la bourse de N.
Vous voudrez bien faire comprendre que la négociation dont je vous ai parlé est conduite par un tiers, le journaliste que je vous ai nommé et qui le premier m'avait parlé de ce trésor. Je ne suis qu'un auditeur bénévole et M. de Bl... aussi. Ni lui ni moi ne faisons l'affaire. Mais nous paierions pour qu'elle fût faite ! Il y a une nuance !
Mille amitiés.
Pianore, le 14 février 1887.
Mon cher Monsieur,
Je reçois votre lettre et m'empresse de répondre à la demande que vous faites auprès de moi au nom de M. Lucien Brun et de M. de Blacas. En principe, je suis très heureux de contribuer à l'achat indiqué par votre lettre et d'apporter notre obole pour cela. Mais permettez-moi de vous adresser une demande. Que comptent faire ces messieurs de ces papiers? Si on les fait publier de suite pour cesser les articles de Philippe de Grandlieu, ce sera bien, mais
je doute de l'utilité de garder ces papiers pour la publicacation que nous voulons faire un jour ou l'autre. Ce seront de bonnes pièces à l'appui, mais de même que par un parler franc on leur a fait désavouer leurs amis à propos de Chambord, il faut arrêter les ardeurs de Grandlieu par une publication qui leur brûle les doigts. On ne peut jamais assez écraser la vermine, car elle renaît toujours. Si nous avons là une bonne arme en main, il ne faut pas la laisser dormir dans nos tiroirs.
Si donc ces messieurs comptent publier de suite ces documents ou dans une brochure ou dans un journal (et l'un et l'autre) je suis avec eux de tout cœur et la bourse en main. Mais si on veut attendre pour fermer la bouche aux faux royalistes qu'ils aient trop parlé, je vous assure que je me sens peu le courage de faire une dépense peutêtre tout à fait inutile.
Si l'on frappe, il faut taper sec et dur. Nous savons comment ils ressentent les coups d'étrivière qu'on leur administre lorsque ces vilains bambini ont besoin de verges.
Répondez-moi de suite après avoir parlé avec M. de Blacas et M. Lucien Brun pour prendre, de concert avec mon frère, une décision sur ce que nous pourrons donner.
Pardon de ce griffonnage, mais je suis tellement occupé depuis quelques jours, il faut que j'écrive encore le soir fort tard, et style et calligraphie s'en ressentent beaucoup.
J'espère que M. de la Viefville vous a remis ma dernière lettre ainsi qu'à M. Lucien Brun. Dites bien des choses affectueuses à M. de Blacas de ma part, il y a si longtemps que je suis privé de ses nouvelles et je tiens tant à savoir comment il se porte.
Je veux que mon frère contribue un peu à cette œuvre, car c'est une dette de reconnaissance due par lui et par moi à la mémoire de mon oncle. Je m'attendais à cette campagne qui roulera sur les Mémoires de M. de Falloux.
Je vous serre la main de tout cœur et suis votre bien affectionné.
Robert.
Mon cher Confrère,
Votre lettre m'est arrivée au moment où je quittais Paris. M. le comte de Blacas n'était pas de retour. Sa dernière lettre me donnait comme probable la date du 5 mars. Je n'ai rien reçu depuis, et comme il était très souffrant encore, il est bien possible qu'il soit resté à la campagne.
Je serai à Paris vers le 20 mars. J'aurai le plaisir de
vous voir et je vous dirai où en est l'affaire dont je vous
ai parlé. N'en dites plus rien jusqu'à nouvel avis.
A bientôt donc. Mille amitiés.
Lucien Brun.
Lyon, 8 mars.
Pianore, le 29 mars 1887.
Mon cher Monsieur,
En réponse à vos lettres du 17 février et 25 mars je suis de votre avis : être prêt à tout ce qui pourrait se présenter, ou pour mieux dire continuer plus vivement, de la part des orléanistes contre la mémoire de mon oncle. Une brochure sera fort bien, mais ne vaudrait-il pas mieux trouver un journal disposé à publier des articles qui contiendraient ce que la brochure pourrait donner en entier? N'y aurait-pas une revue qui, à défaut d'un journal quotidien, consentirait à publier ces articles? Une brochure bonne a moins de lecteurs qu'un journal ou qu'une revue. — Depuis la mort de cet excellent Blacas, je ne sais pas où en est l'affaire qui se traitait, A qui sont ces lettres en ce moment ? Si Blacas les a achetées avec la condition que vous m'indiquez, à qui les at-illaissées? Pourvu que ces papiersétantconsidérés comme papiers du comte de Blacas n'aillent pas clans les mains de sa belle-sœur et de son neveu Bertrand, qui sont tout à fait inféodés aux idées orléanistes ? Que faire si ces papiers tombent en leurs mains ? Quel est le propriétaire en droit de ces papiers? Voilà les questions que je me suis posées dès que j'ai su la fin de cet excellent Blacas. Ah ! si cet excellent et réellement un des plus sincèrement dévoués amis de mon oncle n'avait pas eu son neveu Bertrand
auprès de lui à Frohsdorf , bien des actes que j'ai regrettés de ce pauvre Blacas n'auraient pas été faits par lui. Dans ce triste moment, Bertrand de Blacas a joué un rôle très important et, hélas ! a eu une détestable influence sur son oncle. Experto credo Roberto. C'est le cas ou jamais de le dire, car je ne pouvais pas entrer chez Blacas sans y trouver établi son neveu, auquel j'ai dû du reste très poliment faire comprendre une fois que sa présence était de trop lorsque je voulais parler à Stanislas de Blacas !
En attendant, préparez votre brochure, et veuillez me répondre, après y avoir mûrement réfléchi, aux demandes contenues dans cette lettre.
Je vous prie aussi de bien vouloir me tenir au courant de tout ce qui se passe, car Y Univers, la Gazette et le Matin ne parlent jamais de ces questions, qui blessent les deux premiers et qui sont indifférentes au troisième...
Je vous salue de tout cœur et suis votre très affectionné.
Robert.
Mon cher Confrère et Ami,
Les notes sont en mains absolument sûres. Un acte testamentaire y est joint. Il a été nécessaire, pour obtenir cet acte et le dessaisissement actuel, de faire une libéralité. Notre ami de B..., pressé par un pressentiment qui n'était hélas ! que trop fondé, a voulu absolument en finir vite. C'est lui qui a avancé l'argent. Nous désirons n'en rien dire à ses héritiers et pour cela nous cherchons des collaborateurs. Son banquier est des nôtres et supportera sa part, et attendra le temps nécessaire (et possible cependant). Voilà en peu de mots la situation. Je vous l'expliquerai plus compendieusement à Paris.
Mille amitiés.
Lucien Brun.
Gex, 19 avril.
Pianore, le 30 mai 1887.
Mon cher Monsieur,
J'ai reçu en Styrie, où j'étais à la chasse, vos lettres des
i3, 16, 21 et 26 avril. J'ai été depuis lors toujours en route ou fort occupé. Comme vos lettres ne demandaient pas une réponse pressante, vous m'excuserez d'avoir tant tardé à vous en accuser bonne réception.
J'attends toujours la fameuse publication du Correspondant. Vous voudrez bien m'avertir du ton des Mémoires de M. de Falloux.
Pour la note de M. Lucien Brun je voudrais un peu être fixé pour pouvoir en parler à mon frère, et savoir au juste ce que nous pouvons donner. Vous ne pouvez pas me rendre de plus grand service qu'en me parlant tout à fait franchement sur ce point, et en me disant : Je crois que Monseigneur devrait donner telle somme. Je suis dans le plus grand embarras pour savoir ce que nous devons donner. Vous me comprenez et je compte sur votre affection pour une réponse franche en chiffres.
Pour les Naundorff, je crois que le mieux pour le moment serait de faire ce qu'a fait mon oncle, si l'affaire prenait une mauvaise tournure ; veuillez, comme vous me le proposez, vous entendre avec M. Delpouve. Mais je n'ai pas de crainte sérieuse de ce côté-là.
Nous partons d'ici jeudi 2 juin pour Wartegg. Veuillez donc m'y adresser ce que vous auriez à me dire.
En vous remerciant de tout cœur de votre affection pour nous, croyez-moi toujours, mon cher Monsieur, Votre bien affectionné.
Robert.
Carte- télégramme portant le timbre de la poste du 2 juin 1887.
Mon cher Confrère,
Je vous attendrai aujourd'hui à l'heure que vous m'indiquez, 1 heure et demie ou avant et je ne sortirai pas avant 2 heures.
Votre bien dévoué.
5 juin.
Mon cher Confrère,
Vous pouvez vous dispenser d'écrire. La somme est faite. Ce sera pour une autre fois et les occasions ne manqueront pas.
Ne manquez pas de faire savoir que tout serait compromis si Von pouvait se douter que le meuble précieux dont il s'agit est à notre disposition. Vous prévoyez sans peine ce qui se passerait. Donc tant que le précédent possesseur est vivant, le silence le plus absolu est une nécessité de premier ordre.
Mille amitiés.
Lucien Brun.
III. — Discussion des causes de la mort du comte de Chambord.
Extrait d'un article publié dans la Vie contemporaine.
Vingt-quatre ans après la mort du roi de Naples un autre prince de la maison de Bourbon disparaissait non moins subitement. Le comte de Chambord avait 63 ans ; sa constitution était vigoureuse et il avait gardé le plus robuste appétit. Il avait passé l'hiver à Goritz et il était de retour à Frohsdorf où il avait repris toutes ses habitudes, lorsque tout à coup, le 14 juin i883, il fut atteint de douleurs abdominales très violentes accompagnées de vomissements. Il avait la bouche desséchée, une soif très vive. Ses souffrances étaient telles qu'il se roulait sur son lit. « Je suis empoisonné, » dit-il à ceux qui l'approchaient, et il écrivit son testament, document historique très important qui n'a pas été publié. On voulut d'abord dissimuler son état. Le ier juillet il fallut b#ien se résoudre à le rendre public, c'est alors que Y Union publia la fameuse note :
u Nous apprenons à l'instant avec une inexprimable dou-
leur, par un télégramme officiel de Frohsdorf, que M. le comte de Chambord, atteint d'une maladie aussi grave qu'imprévue, est dans un état qui inspire de sérieuses inquiétudes à ceux qui l'entourent.
« Sur son ordre nous demandons à la France d'unir ses ardentes prières aux nôtres. »
Cependant la forte constitution du malade prit le dessus, Au milieu de juillet il était en voie de guérison. Les médecins ne pouvant s'expliquer un mal si subit et si étrange avaient parlé d'un cancer. Le comte de Chambord, se croyant guéri, dit alors à un de ses familiers, M. Joseph du Bourg, admis à pénétrer dans sa chambre : « Ils disent que j'ai un cancer, il n'en est rien. » Et lui montrant le creux de l'estomac : « Vous pouvez appuyer : j'ai beaucoup souffert ; je ne souffre plus. »
Le i4 juillet,, il prit avec appétit un peu de bouillon, de la gelée de viande et du vin. Le i5 au matin, il reçut le docteur Vulpian arrivé de Paris: « Le Prince, écrivit celui-ci, parlait avec sa facilité ordinaire et tous ses mouvements s'exécutaient avec aisance : son regard était bienveillant, vif et pénétrant. »
Le soir du même jour, il se fît transporter dans la salle à manger, sur un fauteuil roulé par des domestiques, pour recevoir les vœux de quelques amis qui buvaient, le jour de sa fête, au rétablissement de sa santé.
Tout vomissement avait cessé : c'était de toute évidence un convalescent. Chaque jour il pouvait passer plusieurs heures dans son jardin.
Dans la nuit du 8 au 9 août une rechute, non moins foudroyante que la première atteinte, le terrassa définitivement. Dès lors, il n'y eut plus d'espoir. Ses derniers jours ne furent plus qu'une longue agonie. Les vomissements étaient continuels, ils se prolongèrent jusqu'au 24 août. i883, date de la mort.
Dès le début de la maladie, un des archiducs autrichiens, écrivant à la duchesse de Madrid, lui dit que son oncle était empoisonné, que les symptômes étaient exactement Jes mêmes que ceux auxquels avait succombé le roi
Ferdinand de Naples. La comtesse de Chambord se refusait à le croire ; elle ne pouvait admettre que, malgré ses soins et sa sollicitude, le poison eût pu pénétrer jusqu'à celui qu'elle entourait d'une affection si dévouée.
On attendait l'autopsie. Dans quelles conditions a-t-elle été faite? Qu'a-t-elle établi?
Le dimanche 26 août, cinquante heures après la mort, le corps a été ouvert en présence du docteur Vulpian, de M. Kundrat, professeur d'anatomie pathologique à Vienne, des docteurs Drasche etThéodor Mayr, médecins traitants, du docteur Stenzel, médecin cantonal chargé de la vérification des décès.
« Mme la comtesse de Chambord, a écrit le docteur Vulpian, avait fait connaître sa volonté de s'opposer à l'autopsie du Prince. Il fut convenu qu'on ne ferait pas d'autopsie et qu'on se bornerait à examiner les parties mises à découvert pendant l'opération d'embaumement.
« Non seulement nous ne sommes pas certains d'avoir trouvé toutes les lésions qui pouvaient exister, mais encore pour celles que nous avons vues, nous n'avons pas pu les examiner avec l'attention nécessaire. Notre examen a été forcément incomplet... L'examen que nous avons fait à l'œil nu et auquel il a fallu nous borner, n'a pas duré plus de trois ou quatre minutes au total pour nous tous. »
Une vérification dans de pareilles conditions ne pouvait être à aucun point de vue décisive. Elle amena cependant la constatation de deux faits graves :
i° Pendant toute la durée de la maladie, les médecins traitants et consultants s'étaient trompés dans leur diagnostic. Il n'y avait pas de cancer. Le docteur Vulpian l'avoua très loyalement : « Une erreur avait été commise pendant la vie du malade puisque nous n'avons pas trouvé le cancer que nous nous attendions à rencontrer dans la région épigastrique.
20 La cause de la mort était « des lésions considérables
dans la partie inférieure de l'œsophage, — des ulcérations dont quelques-unes avaient d'assez grandes dimensions. Sur quelques points les membranes muqueuses étaient entièrement détruites... Plusieurs de ces ulcérations présentaient les résultats d'un commencement de travail de cicatrisation. »
Là encore le docteur Vulpian reconnaissait « que les lésions de l'œsophage n'avaient pas été soupçonnées pendant la vie » et il avouait qu'il était, ainsi que ses confrères, a dans l'ignorance des causes des lésions ulcéreuses de l'œsophage et de l'estomac. »
Il écartait cependant l'hypothèse d'un empoisonnement, ne connaissant aucun poison qui eût pu produire les ulcérations dont il avait constaté l'existence. Il est vrai qu'il ne connaissait pas davantage et qu'il ne pouvait indiquer une maladie ayant pu les causer, ni expliquer ce qu'il appelait ; « V apparition presque soudaine des troubles les plus graves des voies digestives ». Gomme de pareils désordres ne peuvent pas ne pas avoir une cause, beaucoup de personnes ont pensé que le comte de Ghambord avait été empoisonné deux fois, le i4 juin et le 8 août, que la cicatrisation des premières ulcérations causées par le poison expliquait la convalescence du mois de juillet, que les ulcérations postérieures, nombreuses, de grande dimension, ayant détruit les membranes muqueuses, n'avaient pas pu être spontanées, et que la récidive de l'empoisonnement avait causé la rechute du 8 août, inexplicable pour les médecins, et la mort.
Les arguments de sentiment ne sauraient prévaloir en présence de ces faits et de ces constatations matérielles. Comment d'ailleurs serait-il- impossible de supposer une main coupable dans un château où il n'y avait pas moins de quatre-vingt domestiques?
Il n'y avait pas lieu de s'étonner que cette opinion, tout au moins plausible, ait été partagée par les plus proches parents du mort, — ceux qu'il avait tendrement aimés pendant sa vie et qui le payaient de retour.
Extraits du rapport de M. Vulpian visés dans V article
qui précède.
Mme la comtesse de Chambord avait déjà fait connaître sa volonté de s'opposer à l'autopsie du Prince. C'était, avait-elle dit, l'intention nettement exprimée à plusieurs reprises par son mari, et elle désirait que cette intention fût absolument respectée.
Il fut donc convenu que l'on ne ferait pas d'autopsie, et que l'on se bornerait à examiner les parties mises à découvert pendant cette opération d'embaumement.
L'embaumement a eu lieu le dimanche 26, cinquante heures après la mort. Il a été pratiqué par M. Kundrat, professeur d'anatomie pathologique à l'Université de Vienne. M. le professeur Drasche, M. le docteur Theodor Mayr, M. le docteur Stenzel, médecin cantonal chargé de la vérification des décès, étaient présents ; j'assistai aussi à l'opération; MM. le comte de Blacas et le baron de Raincourt veillèrent à ce que tout fût fait conformément à ce qui avait été décidé... M. Kundrat ouvrit délibérément la cavité abdominale par une incision cruciale et il prolongea l'incision longitudinale vers le haut du corps, de façon à pouvoir retirer les viscères thoraciques. Les parois du thorax et celles de l'abdomen contiennent des couches épaisses de tissu adipeux... L'œsophage et l'estomac furent ensuite incisés. Toute la partie supérieure de l'œsophage était entièrement saine ou du moins ne présentait que des altérations de catarrhe : membrane muqueuse un peu grisâtre, mamelonnée, recouverte, çà et là, de mucus blanchâtre.
La région inférieure de l'œsophage présentait au contraire des lésions considérables qui nous frappèrent tous de surprise. A partir de la réunion des quatre cinquièmes supérieurs avec le cinquième inférieur jusqu'au cardia, on voyait plusieurs ulcérations dont quelques-unes avaient
d'assez grandes dimensions. Ces ulcérations tranchaient par leur couleur gris noirâtre sur la teinte gris blanchâtre des parties saines. Elles avaient généralement une forme arrondie, régulière ou irrégulière. Celle qui était le plus haut située était assez régulièrement elliptique, allongée dans le sens de la direction de l'œsophage, offrant une certaine analogie de forme et d'aspect avec les ulcérations de la fièvre typhoïde, dans la période qui précède le travail de réparation. Cette ulcération avait environ 2 centimètres et demi de long sur 1 et demi de large. Un peu au-dessous de cette ulcération, on en voyait une autre à peu près semblable comme forme et comme dimensions. Plus bas encore, deux ou trois ulcérations étaient assez régulièrement circulaires et avaient un diamètre de i centimètre environ. Puis, près du cardia, on voyait une ulcé ration plus grande que toutes les autres, à forme de raquette : la partie arrondie était au voisinage du cardia et sa partie rétrécie se dirigeait de bas en haut. A côté de cette ulcération s'en trouvait une autre irrégulièrement arrondie, contiguë aussi au cardia. Dans ce point, les deux ulcérations occupaient presque toute la circonférence du conduit œsophagien.
Au niveau de ces ulcérations il était facile de voir que
LA MEMBRANE MUQUEUSE ÉTAIT ENTIÈREMENT DETRUITE ; elle
n'était plus représentée, dans quelques-unes d'entre elles que par une membrane mince, irrégulière, et légèrement plissée à la surface, un peu transparente, qui laissait entrevoir le fond noir formé par la tunique musculaire probablement chargée de pigment d'origine hématique. Cette tunique ne paraissait pas épaissie dans les points où elle correspondait aux ulcérations.
Les bords des ulcérations n'étaient pas saillants ; ils étaient plutôt comme taillés, soit à pic, soit en biseau. L'estomac, à sa surface interne, présentait l'aspect bien connu de catarrhe gastrique. Çà et là on voyait, par plaques, de l'injection des petits vaisseaux. Il y avait au niveau de la petitetubérosité, à plusieurs centimètres du pylore, de petites ulcérations dont une seule, m'a paru avoir des ca-
ractères analogues à ceux des ulcérations que nous avions vues à la partie inférieure de l'œsophage.
Après cet examen nécessairement très rapide, M. Kundrat procéda aux opérations proprement dites de l'embaumement. Des injections de solution alcoolique de sublimé furent pratiquées dans les deux artères carotides vers la tête, dans les deux axillaires, dans les deux fémorales. Des incisions furent faites dans les deux espaces intercostaux et du liquide fut introduit dans les incisions. Toute la surface interne de la cavité abdominale et celle de la cavité thoracique furent lavées largement avec ce liquide. D'autre part, les viscères furent plongés dans cette même solution, furent bien lavés, et on les replaça ensuite dans les cavités viscérales avec des plantes aromatiques. Toutes les incisions furent badigeonnées avec cette solution avant d'être recousues. Ces diverses opérations furent faites avec le plus grand soin, et l'on peut assurer que le corps a été mis ainsi à l'abri de la décomposition.
Tels sont les résultats que nous avons pu constater.
Non seulement nous ne sommes pas certains d'avoir trouvé toutes les lésions qui pouvaient exister, mais encore pour celles que nous avons vues, nous n'avons pas pu les examiner avec l'attention nécessaire. Que l'on se représente les conditions dans lesquelles nous faisions cet examen nécroscopique, si incomplet, en présence des serviteurs du château, sous les yeux des représentants de Mme la comtesse de Chambord, pressés d'ailleurs par la nécessité de terminer promptement l'embaumement afin que l'exposition du corps pût être faite le plus tôt possible, et l'on comprendra pourquoi notre examen a été forcément incomplet.
... 77 est incontestable qu'une erreur de diagnostic avait été commise pendant la vie du malade, puisque nous n'avons pas trouvé le cancer que nous nous attendions à rencontrer dans la région épigastrique...
En réalité, les lésions de l'œsophage n'ont pas été soupçonnées pendant la vie et elles n'étaient dues à aucun développement néoplastique. Les ulcérations de la mem-
brane muqueuse de ce conduit consistaient en de simples pertes de substance et plusieurs d'elles présentaient les résultats d'un commencement de travail de cicatrisation.
Il est bien difficile de dire quelque chose de précis sur le mécanisme de la production de ces ulcérations dans les conditions où je puis en parler, c'est-à-dire sans avoir pu regarder ces lésions avec une attention minutieuse à l'œil nu, et sans avoir pu étudier les bords des pertes de substance et leur fond à l'aide du microscope. L'examen que nous avons fait à l'œil nu et auquel il a fallu nous borner n'a pas duré plus de trois a quatre minutes au total pour nous tous.
On concevra sans peine, je le répète, que nous ne puissions pas donner une interprétation rigoureuse des lésions que nous avons observées dans Vœsophage, l'examen que nous en avons fait ayant été, je le répète, très rapide, très superficiel et très incomplet. En outre, il s'agit là de lésions extrêmement rares, pour l'explication desquelles nous n'avons pas la ressource de recourir à des faits analogues, antérieurementrecueillis. Pour moi qui ai fait un bien grand nombre d'autopsies et eu sous les yeux des pièces anatomiques de toutes sortes, je n'ai jamais vu de lésions de ce
GENRE DANS LA PARTIE INFÉRIEURE DE L'OESOPHAGE. S'il y a des
faits analogues dans la science, je doute qu'ils ressemblent beaucoup à celui dont il est ici question.. . Nous
SOMMES DANS L'iGNORANCE DES CAUSES DES LÉSIONS ULCÉ- REUSES DE L'OESOPHAGE ET DE L'ESTOMAC . . .
En résumé, la maladie de M. le comte de Chambord a été caractérisée : au point de vue anatomique par des ulcérations de la membrane muqueuse de l'œsophage ; au point de vue clinique, par un ensemble de symptômes qui devaient inévitablementfaire admettre, tout au moins comme très vraisemblable, l'existence d'un cancer de l'estomac. Il s'agit donc là, en définitive, d'un fait extrêmement rare, et, si je ne me trompe, très intéressant.
(La dernière maladie de M. le comte de Chambord, par M. Vulpian. Gazette de France, 16, 17, 18, 19 septembre 188H.)
Le Petit Journal du 5 juin 1894 '
Un de nos amis, qui a eu l'occasion de voir à diverses reprises le comte de Chambord, et notamment au mois de mai, nous exprimait hier toute la stupéfaction qu'il éprouva lorsque, deux mois plus tard, en juillet, on lui annonça que le comte de Chambord était gravement malade.
Il soupçonna toujours un événement mystérieux que les révélations d'aujourd'hui semblent confirmer.
La Croix, du 7 juin 1894:
L'Autorité donne la déclaration d'une personnalité des plus autorisées du parti royaliste, fidèle, dévouée, ayant vécu dans l'intimité de l'exilé de Frohsdorf.
Oui, M. le comte de Chambord a été empoisonné à deux reprises; il est mort de la seconde tentative.
La Patrie du 8 juin 1894 -
Notre enquête n'eût pas été complète si d'anciens chefs du parti royaliste n'eussent également témoigné de l'authenticité de tous les faits que nous venons de mettre sous les yeux des directeurs de la Patrie. Deux d'entre eux, qui tiennent à ne pas se faire connaître, nous ont affirmé que tous les faits étaient parfaitement exacts et que le comte de Chambord était bien mort empoisonné.
Lettre du comte Dessoffg de Csernek, ancien président du comité royaliste de la Meuse.
Votre récit résume tout ce que je savais depuis la date néfaste de i883.
Personne dans l'entourage du prince, nul parmi nous, ses dévoués serviteurs, n'a douté un seul instant et dès le premier jour du crime commis sur sa personne.
Première dépêche télégraphique de Vienne adressée par V Agence Havas aux journaux de France et de V étranger.
7 juin 1894. — LeFremdenblatt, de Vienne, déclare au-
jourd'hui, d'après des informations puisées à des sources authentiques, que l'autopsie pratiquée par le professeur Kundrat sur le corps du comte de Chambord fît découvrir dans l'estomac des altérations pathologiques organiques assez importantes pour exclure toute idée d'empoisonnement.
Les pièces anatomiques conservées à Vienne démontrent à première vue, à tout homme compétent, que la mort du comte de Chambord est due à des causes naturelles. Au moindre soupçon d'empoisonnement, les médecins auraient, dû, selon la législation autrichienne, interrompre aussitôt l'autopsie et aviser la justice.
Réponse publiée par le Rappel.
Paris, le 8 juin 1894.
Monsieur,
Je ne puis mieux répondre à l'article du Fremdenblatt qu'en vous envoyant le texte même du rapport de M. Vulpian sur l'opération que M. Kundrat qualifie aujourd'hui cY autopsie.
Il a été procédé à cette opération par cinq personnes : M. Vulpian, M. Kundrat lui-même, MM. Drasche et Théodor Mayr, médecins traitants ; M. Stenzel, médecin cantonal, chargé de la vérification des décès.
C'est une opération qui a permis de constater :
i° Qu'il n'existait aucune trace du cancer annoncé ;
2° Que l'œsophage était couvert d'ulcérations nombreuses, de grandes dimensions, ayant détruit les membranes muqueuses, — « les plus anciennes en partie cicatrisées ». Elle est loin de contredire l'hypothèse d'un empoisonnement, à laquelle beaucoup de personnes ont cru et croient encore comme moi.
Cela dit, laissons reposer en paix ce pauvre mort qui a beaucoup souffert dans sa vie sans jamais faire de mal à personne et dont la fin a été certainement très cruelle.
Agréez, etc. Robinet de Cléry.
Deuxième dépêche télégraphique de Vienne adressée par V Agence Havas aux journaux de France et de V étranger.
Répondant à M. Robinet de Cléry, qui, malgré la réfutation du Fremdenblatt, a maintenu fermement que le comte de Ghambord est mort des suites d'un empoisonnement, un médecin qui était présent à l'embaumement constate, dans le Fremdenblatt d'hier, qu'à la vérité, sur le désir exprimé par la comtesse, il n'y eut pas d'autopsie juridique au propre sens du mot, mais que cependant, pour fixer les causes de la mort, on mit à découvert l'estomac et la partie inférieure de l'œsophage.
Les organes,' conservés encore aujourd'hui au musée d'anatomie pathologique de Vienne, montraient cette altération organique pathologique qui causa la mort naturelle du comte de Ghambord. Quant à des signes d'empoisonnement on n'en put découvrir aucune trace.
Article de M. Magnard dans le Figaro.
Une légende abominable est en train de se former, d'après laquelle le comte de Chambord serait mort empoisonné ! On sait, le goût des badauds pour le merveilleux ; l'histoire a donc pris tout de suite un certain corps et il .en est résulté le cortège habituel d'interviews et de lettres.
Inutile d'ajouter qu'on n'a apporté aucun semblant de preuve à l'appui de cette accusation singulière ; de l'avis des médecins qui l'ont soigné, le prétendant a succombé à une maladie d'estomac, comme on l'a dit dès le lendemain de sa mort.
Je n'aurais même pas parlé de cette histoire si elle ne cachait visiblement une arrière-pensée que je trouve
odieuse. Qui pouvait avoir intérêt à la mort du comte de Chambord ? Personne autre que ses successeurs platoniques, les princes de la maison d'Orléans.
Il faudrait avoir le courage de dire que c'est bien eux qu'on veut accuser. Autrement, ce débat sur la mort du dernier Bourbon de la branche aînée n'aurait aucun sens. On sait de quelle haine persistante certains royalistes poursuivent la branche cadette ; ils viennent d'en donner une nouvelle démonstration.
Il serait inconvenant de prendre la défense de M. le comte de Paris contre une accusation tellement monstrueuse qu'elle en devient enfantine ; il n'en est pas moins fâcheux que, par esprit de parti, on essaie de la faire naître, ne fût-ce qu'un moment, chez quelques imaginatifs.
Réponse adressée au directeur du Matin.
Paris, 14 juin 1891.
Monsieur,
Je n'avais pas l'intention de prolonger une polémique sur los causes de la mort de M. le comte de Chambord. Je m'étais borné à dire, au cours d'une étude générale sur les crimes d'empoisonnement : « Il n'y a pas lieu de s'étonner que cette opinion — celle de l'empoisonnement, — tout au moins plausible, ait été partagée par les plus proches parents du mort, — ceux qu'il avait tendrement aimés pendant sa vie et qui le payaient de retour. »
L'article du Fremdenblatt que vous avez reproduit m'oblige à une réponse; je vous serais reconnaissant de vouloir bien m'accorder l'hospitalité du Matin.
« L'estomac et la partie inférieure de l'œsophage du Prince seraient aujourd'hui conservés au Musée d'anatomie pathologique de Vienne », déclare le journal autrichien.
Ma surprise est extrême. Comment Mme la comtesse de Chambord, qui se refusait à toute autopsie par respect
pour la dépouille mortelle de son mari, aurait-elle autorisé une pareille exhibition? Mon étonnement redouble quand je lis dans le rapport de M. Vulpian rendant compte de l'embaumement.
Les viscères furent plongés dans cette solution (de sublimé), y furent bien lavés et on les replaça ensuite dans les cavités viscérales avec des plantes aromatiques. Toutes les incisions furent badigeonnées avec cette solution avant d'être recousues. Ces diverses opérations furent faites avec le plus grand soin.
Le comte de Blacas et le baron de Raincourt, ajoute M. Vulpian, veillaient à ce que tout fût fait conformément à ce qui avait été décidé.
Si l'estomac et les parties malades de l'œsophage avaient été détournés pour servir de pièce d'anatomie, comment M. Vulpian dirait-il quelques lignes plus bas :
u L'examen que nous avons fait à l'œil nu et auquel il a fallu nous borner n'a pas duré plus de trois à quatre minutes au total pour nous tous. »
C'est un pareil examen qui autoriserait les médecins de Vienne à dire qu'il n'existait pas de poison dans le corps de M. le comte de Ghambord, Je ne me donnerai pas le ridicule de discuter avec des médecins une question médicale, mais je sais par l'exercice de la police judiciaire quelles investigations lentes, patientes, minutieuses, réclame la recherche des poisons.
Ici, rien de semblable ne s'est passé. Les lavages au sublimé ne pouvaient que faire disparaître le poison.
« L'examen que nous avons fait des lésions observées dans l'œsophage, dit M. Vulpian, a été très rapide, très superficiel et très incomplet... Nous sommes dans l'ignorance des causes des lésions ulcéreuses de V œsophage et de V estomac. »
Elles avaient cependant une extrême gravité, car, ajoute encore M. Vulpian, « pour moi, qui ai fait un grand nombre d'autopsies et eu sous les yeux des pièces anatomiques de toutes sortes, je n'ai jamais vu de lésions de ce genre dans la partie inférieure de l'œsophage. »
Les médecins de Vienne se sont trompés pendant tout le cours de la maladie. Par un procédé qui rappelle celui du général Trochu, ils avaient placé leur diagnostic sous une enveloppe scellée. A l'ouverture du corps ils ont en vain recherché la moindre trace du cancer qu'ils avaient annoncé. Ils disent aujourd'hui que le comte de Ghambord aurait succombé à une altération organique pathologique. Laquelle? Le rapport de M. Vulpian ne le disait pas; leurs explications actuelles ne le disent pas davantage.
En médecine, je suis un profane. Mais j'ai vu mourir en quelques semaines, dans d'atroces souffrances, un homme qui, avant l'invasion de ce mal soudain, paraissait encore plein de vie. Les explications de la médecine sont si insuffisantes que loin de les accepter comme décisives, je sens se fortifier en moi la conviction que cette mort n'a pas été une mort naturelle.
J'étais loin de penser que quelques paragraphes d'un article de revue, écrit sans aucune préoccupation politique, soulèveraient de si vives discussions. Je me suis borné à dire ce que j'ai vu et entendu, exprimant sans parti pris l'opinion que m'ont laissée les récits des témoins les plus autorisés.
Ce n'est pas à moi, c'est à la science indépendante de
toute version officielle qu'appartiendra le dernier mot de ce
douloureux problème.
Agréez, etc.
Robinet de Cléry.
Article publié par le Paris.
Va-t-on empoisonné'!
Jeudi 14 juin.
Nous avons bien failli avoir cette semaine une nouvelle affaire d'empoisonnement. C'était Me Robinet de Cléry qui, renversant les rôles, d'avocat se faisait procureur et
dénonçait le crime de Frohsdorf — horribles détails !
Celui qui avait l'aimable manie de se faire appeler Henri V n'était pas mort de sa belle mort comme on dit, il avait succombé aux pratiques intéressées de Borgias encore inconnus. Mais, en vertu de cet axiome : « Cherche à qui le crime profite, » il n'était pas malaisé de voir dans tout ceci la main du comte de Paris.
On s'est ému deux ou trois jours à la suite de cette dénonciation d'autant plus grave que les médecins traitants étaient trépassés et qu'il ne fallait pas songer à leur tirer la moindre interview. Allions-nous voir la justice saisie de l'affaire, le cadavre exhumé et s'engager un de ces procès dont on ne connaît jamais la fin ?
Me Robinet de Cléry tenait bon ; il coulait dans le sens de l'accusation avec une abondance remarquable, se confiant aux journalistes qui le priaient de mettre quelques points sur ces i indiscrets. Il ne s'en fît pas faute.
Les preuves manquaient toujours, quoiqu'on fût saturé de détails sur la fin de ce prince. Ainsi l'on savait qu'il avait mangé des fraises avariées et qu'il avait eu, à la suite de cette gourmandise, une colique aiguë. Aussi, qu'avait-il besoin, dans son état de fortune, de manger des fruits malsains? Cette économie se fût comprise dans la branche cadette, mais dans la branche aînée ! O Henri IV ! ô Louis XIV ! ô les fastueux et les prodigues. Faire servir des fraises tournées pour ne pas les perdre, est-ce d'un candidat au trône de France ou d'un pauvre diable qui n'a que son maigre salaire ?
L'imagination de quelques historiens vit dans ces fraises qui torturèrent les princières entrailles d'horribles machinations, et c'en fut assez pour asseoir la théorie de l'empoisonnement. « D'ailleurs, dit Me Robinet de Cléry dans sa dernière interview, le rapport de Vulpian sur ce point ne laisse pas de doutes. » Et très habilement, le défenseur de la version criminelle cite, congrûment souligné, le rapport si clair, si lumineux, de Vulpian. Il en cite, du moins, une partie, celle dans laquelle le célèbre praticien,
qui a diagnostiqué une tumeur de l'estomac, s'aperçoit qu'il n'y a point tumeur, mais érosions dont l'origine lui échappe. Me de Cléry profite de ce doute et dit : « Voyez ce mystère. Ecoutez l'homme qui a autopsié le prince. L'aveu discret de l'empoisonnement est là ! »
Nous voulons penser que Me Robinet de Cléry n'a pas le document entier sous les yeux, autrement cette façon de solliciter les textes ferait sourire. Ce n'est pas là l'étude historique, rigoureuse, impartiale, mais l'habileté qui consiste à faire cadrer de force les documents avec la thèse que l'on veut soutenir.
Quant à l'empoisonnement, le rapport de Vulpian, que Me Robinet de Cléry ne cite que dans la partie qu'il rend énigmatique, est au contraire net, formel et indiscutable dans la partie suivante. Voici ce passage, pour l'édification de l'avocat-historien, qui a eu la malechance de ne pas lire dans un rapport qui l'intéressait précisément le passage essentiel.
Devant l'Académie de médecine, i883, il reconnut son erreur de diagnostic, et, comme le bruit d'un empoisonnement courait déjà, il trouva bonne l'occasion d'y répondre : « L'histoire de cette maladie, telle que je la connais, disait-il, ne me laissait aucun doute sur l'inexactitude de cette supposition. » Et il expliqua pourquoi en ces termes :
« Les substances toxiques sont de deux sortes, dit-il à ses collègues : celles qui donnent lieu à des lésions et celles qui n'en prcduisent point. 11 est clair que les substances toxiques de la deuxième catégorie, telles que la digitaline, la morphine, l'aconitine, la nicotine sont hors de cause puisque l'on a trouvé des lésions considérables. Quant aux autres agents: arsenic, phosphore, sels de mercure ou d'antimoine, substances caustiques, on sait que les lésions qu'ils provoquent sont réparties, lorsque la mort est rapide, non seulement dans toute l'étendue des voies digestives supérieures, mais aussi dans l'estomac et les intestins. « Jamais, que la mort soit rapide ou tardive, on n'observe d'ulcérations ayant les caractères que présentaient
celles que nous avons rencontrées dans l'œsophage du comte de Chambord.
« En outre, si la mort n'a eu lieu qu'un certain nombre de semaines après l'ingestion du poison, on trouve des altérations des viscères, en particulier du foie et des reins, et parfois des modifications des muscles : ces altérations faisaient ici entièrement défaut.
« Il est incontestable que la maladie du comte de Chambord n'a pas eu pour point de départ l'ingestion d'un poison. Jamais il ne mangeait seul et ses commensaux habituels ont fait usage des mêmes mets que lui.
« Le prince attachait une importance à ce fait que sa maladie avait commencé au lendemain du jour où il avait mangé, ainsi que ses amis, des fraises un peu avariées. Peut-on admettre que ces fraises, à cause d'une idiosyncrasie, spéciale, avaient déterminé chez lui une vive irritation des membranes muqueuses, irritation de nature semblable à celle de ces formes éruptivës que provoque parfois sur la peau l'ingestion de ces fruits ? Et l'irritation une fois produite, a-t-elle pu atteindre, dans un des points intéressés, dans la partie inférieure de l'œsophage et dans l'estomac, un degré d'intensité tel que des ulcérations aient pu en être la conséquence. »
Il est fâcheux que Me Robinet de Cléry, dans sa lecture attentive du rapport de Vulpian, ait négligé ce passage. Il conviendra qu'il a son importance. Il est difficile, après l'avoir lu, d'étayer sur l'opinion de Vulpian le roman d'un empoisonnement.
Enfin, des fragments du cadavre sont à la disposition des médecins qui voudraient reprendre cet examen. Et d'Autriche, on écrivait hier que l'opinion unanime de tous ceux qui les peuvent voir écarte — dans les termes mêmes dont Vulpian s'est servi — toute supposition criminelle.
La mort du comte de Chambord est naturelle ; que les partisans de l'histoire à la mode de l'Ambigu en fassent leur deuil.
Express- Agence, 23 juin 1894.
LES CRIMES D'EMPOISONNEMENT
Chez Me Robinet de Cléry.
Ces jours-ci a paru une seconde édition, spéciale, de l'article que M. Robinet de Cléry a publié dans la Vie contemporaine sur tes Crimes d empoisonnement . C'est cet article qui a donné lieu récemment à de violentes polémiques.
A cette occasion, nous avons tenu à interviewer l'éminent avocat, et voici la réponse qu'il nous a faite.
« J'ai écrit un grand nombre d'articles historiques, militaires, études de législation comparée pour une revue qui a cessé de paraître : la Grande Revue de Paris et de Saint- Pétersbourg. Cette revue aurait été rachetée par la Vie contemporaine. M. Germain Bapst, qui s'intéresse à la Vie contemporaine, m'a écrit au commencement de mai dernier pour me demander un article sur les crimes d'empoisonnement, le procès d'Anvers donnant à cette question de l'actualité.
« Je me suis exécuté et au cours de mon exposé j'ai consacré quelques paragraphes à la mort du comte de Chambord.
« Je ne suis pour rien dans le bruit qui s'est fait à ce sujet. Dans mon article, dans mes lettres, je n'ai accusé personne et je persiste à n'accuser personne. J'ai reçu la visite de trois journalistes venant au nom de la Patrie, du Rappel et du Temps. J'ai répondu à tous trois, de la manière la plus nette, que je n'accusais personne. Je reçois tous les jours de la presse française et étrangère, des attaques très personnelles, très acerbes, me représentant comme ayant calomnié le comte de Paris. C'est une injustice et une grande maladresse. Je n'ai pas prononcé le nom du comte de Paris, et jene l'ai désigné par aucune allusion, même éloignée.
« Ces attaques ont pris un tel caractère qu'après un premier tirage spécial j'ai dû faire faire un second tirage avec un appendice.
« Ce second tirage comprend les extraits des parties du rapport de M. Vulpian sur lesquelles je m'appuie et une réponse que j'ai adressée au Matin et que ce journal n'a pas publiée.
« Je relève notamment l'impossibilité d'admettre l'identité des prétendus restes du comte de Chambord qui seraient aujourd'hui dans un musée de Vienne. Jamais Mme la comtesse de Chambord n'aurait consenti à une pareille profanation. Le rapport de M. Vulpian constate d'ailleurs que les organes intérieurs, lavés au sublimé, ont été replacés dans le corps, que le corps a été recousu et mis en bière. Cette opération s'est faite sous la surveillance de deux délégués de la comtesse de Chambord, — le comte de Blacas et le baron de Raincourt.
« M. Vulpian ajoute que les cinq médecins présents, ainsi surveillés, ont eu à eux tous trois ou quatre minutes pour examiner ces organes.
« Les déclarations contraires et moins encore les injures ne me feront rien rétracter de ce que j'ai écrit sans aucun intérêt politique. Je suis depuis onze ans absolument retiré de toute politique. »
Lettre de M. Lorenz, professeur d'histoire à l'Université d'Iéna.
Icherinnere mich einer Ansicht, die mein verstorbener Herzog vonCoburg (ein Mann der in seiner 5o jâhrigen Regierung doch auch mit dem Gerichtwesen viel zu thunhatte, und zu sagen pflegte : Eine ungeahante Menge Menschen stirbt jahrlich vergiflet !
Was die Wiener Aerzte betrilH, so ist mir characteristisch, dass auch da offenbare Liederlichkeiten vorkamen ! Der Professor Kundrat war der sohn eines kammerdianers des kaisers Franz Joseph, auch durch Hof gunst auf den Posten einers Professors der pathologischen Anatomie gekommen !!! Dies ist eben Osterreich !
(Je me rappelle de l'opinion qu'exprimait mon duc défunt
de Cobourg (Ernest II de Saxe-Cobourg-Gotha), un homme qui en 5o années de règne avait eu beaucoup à s'occuper d'affaires de justice et qui avait coutume de dire : Une foule d'hommes dont on ne se doute pas meurent chaque année empoisonnés !
En ce qui concerne les médecins de Vienne, ce qui est caractéristique, c'est qu'une corruption manifeste intervient là aussi! Le professeur Kundrat était le fils d'un valet de chambre de l'empereur François-Joseph, arrivé par faveur de cour au poste de professeur d'anatomie pahologique. C'est ainsi en Autriche !
Note envoyée par V archiduc Léopold Salvator.
Voilà les renseignements reçus par le professeur Weischselbaum, novembre 1906 :
Dans l'année 1896 ou 1897 est venu chez le professeur Weischselbaum le docteur Mayr et lui remit les organes conservés du comte de Ghambord (l'estomac et l'œsophage) qui, jusqu'à cette époque, étaient conservés au musée d'anatomie pathologique de Vienne.
Opération a été faite par le professeur Kundrat, et le domestique du musée, qui était alors présent, a raconté au professeur Weischselbaum que le professeur Kundrat était d'avis que le comte de Chambord avait acquis le mal par action mécanique.
Le comte de Ghambord avait l'habitude de manger les poulets avec les petits os, et que ceux-ci auraient blessé l'œsophage et l'estomac.
Ma réponse.
Monseigneur,
Je suis profondément touché du souvenir que Votre Altesse Impériale et Royale a bien voulu garder de notre
entretien de Berck et des précieux renseignements qu'Elle a bien voulu me communiquer.
Le docteur Kundrat me parait dans cette circonstance un témoin très suspect. Comment s'est-il permis de déposer une partie des restes de M. le comte de Ghambord dans un musée anatomique ? Qui lui en a donné l'autorisation? Cela est inconciliable d'ailleurs avec la constatation du procès-verbal officiel d'embaumement : « On replaça les viscères dans les cavités viscérales. »
L'explication actuelle du docteur Kundrat n'est pas moins inconciliable avec le fait certain d'une convalescence brusquement interrompue par une rechute qui a amené la mort.
L'alimentation de M. le comte de Ghambord pendant
cette convalescence n'a pas pu être de nature à causer de
nouveaux accidents.
Je suis avec respect, etc.
Robinet de Cléry.
(Le père du professeur Kundrat avait été valet de chambre de l'archiduc Maximilien) (Paul Gaulot, l Expédition du Mexique, t. I, p. i65).
Le duc de Parme ayant appris l'abus commis par le docteur Kundrat, s'en est indigné et il s'est fait remettre les tristes restes qu'il a fait reporter à la sépulture de Castagnovizza.
IV. — Extrait des coulisses du boulangisme, pp. 62, 63, 64 et 65.
A minuit moins quelques minutes, la porte du cabinet de M. de Martimprey s'ouvrit devant le commandant du i3e corps. C'est M. de Martimprey qui engagea la conversation. Le général voulait empêcher l'élection de M. Jules Ferry. La droite voterait pour un des candidats agréables à Boulanger, povir le candidat qu'il désignerait: Freycinet, Floquet ou Brisson. Elle* n'aurait d'autre préférence que la sienne.
Mais ce n'était pas pour faire une Présidence qu'elle donnerait ses suffrages à l'un de ces radicaux. C'était pour rendre la parole au pays et en finir avec la République plus facilement et moins cruellement qu'avec la présidence opportuniste de M. Jules Ferry.
L'élection de ce dernier personnage, en déchaînant la guerre civile, la Commune, dont les révolutionnaires parlaient déjà comme d'une chose décidée, tuerait certainement la République. La monarchie sortirait de cette crise. Mais du sang serait répandu. Valait-il pas mieux arriver au même résultat sans que le pays subît cette épreuve ?
Tout dépendait du général Boulanger.
S'il voulait prendre l'engagement de faire un loyal appel au peuple, dont certainement la monarchie sortirait, la droite ferait passer le candidat de son choix, celui qui aurait pris l'engagement de le rappeler au ministère de la Guerre. Une fois à la tête de l'armée, il agirait pour le bien de la France en abattant le gouvernement malfaisant que M. Wilson venait de déshonorer. Le général écoutait ce discours assis dans un fauteuil, l'air flegmatique. M. de Martimprey fit une allusion aux avantages personnels que le général gagnerait en rendant à son pays ce grand et glorieux service de restaurer la monarchie : « Il n'y avait pas de haute situation stable sous le régime républicain. Le général en avait fait l'expérience. Et il la ferait encore si le hasard d'une combinaison parlementaire le rappelait au ministère. »
Le général, pendant ce temps, semblait perdu dans ses réflexions. Il interrompait seulement M. de Martimprey par des monosyllabes, des oui, des non. A la fin, quand le député de la droite conclut en lui disant : « Donnez-nous votre parole de soldat de vous associera nous, et M. Ferry ne sera pas élu. »
— Vous avez ma parole, répondit-il.
Alors M. de Martimprey, très ému : «Mon général, jen'ai pas qualité pour recevoir un aussi grand engagement, ni pour vous répondre. Permettez-moi d'aller chercher un homme qui aura le droit, lui, de vous écouter et de vous
parler au nom de M. le comte de Paris. » Il sortit et, quelques minutes après, il rentrait avec M. lebarondeMackau. M. le baron de Mackau commença ainsi l'entretien : « Général, il faut que vous sachiez à qui vous parlez, » et il lui communiqua une lettre du comte de Paris dans laquelle celui-ci approuvait, d'avance, tout ce qu'il ferait, lui, Mackau, au mieux des intérêts conservateurs, en vue de l'élection présidentielle.
Le général lut cette lettre et écouta. M. de Mackau répéta tout ce qu'avait dit M. de Martimprey. Après l'élection, le général, redevenu ministre, rendrait la parole au pays. Il recommanderait la monarchie aux électeurs. Après la restauration il serait le chef suprême de l'armée. M. de Mackau parla de la gloire enviable de Monk. Le général Boulanger toujours neparlaitque parmonosyllabes. M. de Mackau crut devoir dire : « Pour cette entreprise il vous faudra de l'argent. »
« Je n'en ai pas besoin » , interrompit vivement le général.
Il se retira enfin, vers une heure et demie du matin, après toutefois avoir promis de négocier avec les candidats à la présidence, Freycinet, Floquet et même Brisson, et de faire connaître le plus tôt possible celui des trois candidats qui devrait recueillir les suffrages de la droite au Congrès.
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